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EXPOSE DES B10TIFS
La guerre, aujourd’hui terminée, laisse la 

France devant une redoutable crise de loge­
ment.

Dès 1939, certaines grandes villes connais­
saient déjà des difficultés «ans ce domaine. 
La situation, aujourd’hui, est devenue dans 
certains départements extrêmement grave. 
D’un côté, 100.000 immeubles détruits, CüO.OOO 
Immeubles inhabitables, arrêt complet pen­
dant cinq ans de tous travaux de construction 
et d’entretien. Do l’autre, des réquisitions 
massives Imposées par la conduite delà guerre 
et par le développement des' services admi­
nistratifs, tant civils que militaires.

S’il n’est pas douteux qu’une action éner-
Squc et immédiate puisse permettre de res- 

tucr à leur destination normale les locaux 
actuellement enlevés à rhabliaüon, 11 j/csi pas 

moins évident que le moyen essentiel <!c ré­
soudre la crise du logement est de procéder 
le plus rapidement possiblo è la reconstruction 
des immeubles détruits et à la construction 
d’habitations nouvelles. *'•

L’œuvre de Tccohstruetlon sera lon^e. Elle 
absorbera à peu près complètement Tous nos
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moyens, matériaux, main-d'œuvre, trésorerie, 
pendant les années qui vlchnent. K!Ic ne suf­
fira cependant pas A résoudre la crise dans 
des régions conunc Paris et sa banlieue, où 
les dc-iructions sont, en valeur relative, mi­
nimes et ou la pénurie de logement est sé- 
rii use.]/s ménaprs qui «e constituent, les prison­
nier* qui sont rentrés, les riy.T> qui m peu­
plent, tous se tournent aujourd'hui vers tes 
pouvoirs publics pour réclamer une action im­
médiate qui ne peut attendre les conslrue- 
tinns trop lentes.

Des mesures exceptionnelles, dont cerla'hes 
auront un caractère temporaire, doivent é;re 
prises pour a'Iénuer la gravité de la .sü nation.

Dès le 22 juin. le Gouvernement décidait de 
«usnendre les réquisitions dit temps de guerre. 
Celte mesure n’est pas suffisante; il faut très 
rapidement procéder à la liquidatif n des ser­
vices devenus inutiles, regrouper, dans des lo­
caux spécialisés et, au besoin, dans «les bara­
quements, les administrations dont le main­
tien aura élé décidé. A eei effet, le projet d'or­
donnance ci-lolnt donne aux préfets, assistés 
d'une commission départementale, tous 1rs 
pouvoirs nécessaires pour réaliser dans un dé­
lai rapde le regroupement des locaux admi­
nistratifs, en vue de dégager les locaux d’ha­
bitation.Dans les vi’les slnisirées. la polillque oné­
reuse et médiocre, mais inévitable, du bara­
quement provisoire doit être abandonnée le 
plus rapidement possible. La France ne peut 
payer, méine en partie, deux fois sa recons­
truction.Pans fes vires non sinistrées, Il est géné­
ralement admis que le nombre «les logements 
n'est pas insuffisant, mais que les logements 
sont mai rérarlis.

Ces considérai Ions ont eon<tult le Gouverne­
ment .H réunir en un texte de loi unique une 
série- de «impositions qui tendent toutes au 
même objet: améliorer les conditions do l’hn- 
bilat des familles.

Pu point de vue Juridique, des facilités sont 
accordées au locataire principal pour sous- 
louer une partie do son habitation. Mais pou* 
éviter les abus qu’a donné, dans ^on appliea- 
lion, l'acte dit loi du 10 avril 1941, le locataire 
principal devra conserver sa résblenee princi­
pale dans le local en partie sous-îoué.

Les échanges do locaux sont également en­
couragés.

y D*une manière plus générale, dans les villes 
où sévit la crise du logement, il ne peut ê'.ro 
procédé à aucune location ou sous-location 
nouvelle qui ne comporte une occupation suf­
fisante des locaux, teüc qu’elle est définie par 
un décret d’application.

En vue d’inater l’initiative individuelle A 
opérer seule l'essentiel des échanges, resser­
rements ou regroupements, qui sont aujour­
d'hui possibles, trois dispositi ons d’ordre finan­
cier ont été prévues:

La première comporte restitution d'une 
forte taxe, s’ajoutant à la contribution mobi­
lière, sur les pièces excédant le nombre jugé 
suffisant dans tes villes où la rrise existe. 
Kn pénalisant les détenteurs d«i locaux insuf­
fisamment occupés, la taxe nouvelle consti­
tuera un puissant st'mu’ant aux recherches 
que chacun est susceptible de faire dans ses 
proches ou dans ses relations pour choisir 
lui-même et accueillir sous son toit la per­
sonne isolée qui lui pertnettra d’éviter le paje- 
inenl de* l'impôt.

Kn second lieu, dgn-s les villes où l’Etat a 
pris en charge la réalisation de baraquements 
provisoires, il esl alloué A ceux qui aban­
donnent leur résdence prineipa'e, une prime 
au départ égale A la moitié de l’économie réa­
lisée nar l’Etat du fait môme de ce départ.

Enfin, des dispositions libérales permettront 
aux propriétaires de financer les travaux d’a- 
inér.agcmcnt des locaux susceptibles (t’assu­
rer une meilleure i#t lisation des consliuclions 
existantes.

L’ordonnance prise par le Gouvernement 
règle, en même temps, la question des des- 
trucifrms d'immeuble* d’habitation ainsi que 
celle de la transformation en locaux commer­
ciaux de locaux actuellement à usage d’habi­
tation.

L’ensemble «lu dispositif ainsi envisagé sup­
pose un certain contrôle administratif qui 
exige, dans chacune des communes intéres- 

/ sées, la création, d’un service municipal du 
logement, auquel est annexé un comité con­
sultatif municipal du logement, chargé de

donner son avis sur toute question relative 
A l'hahiUlion.

Toutes ces dispositionî risqua ent de demeu­
rer p irtiei’eincnt inefficaces «i la menace de 
la réquisition n’avait pas substitué à l’égarJ 
de ceux qui peuvent supporter les surtaxes 
in.Vme les plus lourJes. L.i ptflféJnrc lo­
geai crI «TuIiLe a donc élé inslifiiée; 
bénéfice sera, dorénavant, strictement limité 
aux personnes qui, énumérées dans l’ordon­
nance, sont $o!t contraintes de s’étab’lr dan? 
une localité déterminée, soit rrlvéo par les 

«nu!üt.s <!e leur logtunent anlérèiir, tel! * 
que tes sinistrés «Je guerre, les pr'sonnlers et 
les déportés politiques.

Pans <*«• domaine limité, des dispositions 
ont été pri-es pour n’aMrbuer aux intéressés 
qno des logements strictement suffisants, les 
eél’batalres et les p?rsonnes sans enfants ne 
nouvnnt disposer nue de chambre? Isolées. 
En outre, les agents «le l’Etat déplacés d’of­
fice devront, pour bénéficier d’une attribu­
tion de logement d'office, remettre A la dis­
position du service du logement les locaux 
qu’ils occupaient dans la localité que leur 
service les obi ge A quitter.

Fn vue d’assurer le respect ie In lot nou- 
ve’le. le svstème de la déclaration contrôlée a 
été préféré A celui de l'autorisation préalable. 
Il permet, en effet, d’éviter !a création d’un 
grand nombre de fonctionnaires nouveaux ainsi 
que les déla s et les retards de l'instruction ad- 
m’nlstraMve. En enntre-parHe. il a été reconnu 
nécessaire d’instituer, A i’égar.1 des Tontre- 
venants, des sanctions r’goureusw. sanctions 
Txina’es et sanctions d’expufs'on que les In­
téressés doivent s’attendre A voir apnllqueT 
strictement, les Intérêts sociaux et moraux 
qui «ont en eau»" étant tron e^ves pour eue 
puissent être admises les défaillances indivi­
duelles.

Le Gouvernement provisoire de la Ré­
publique française,

Sur le rapport du ministre de l’écono­
mie nationale, du ministre de la recons­
truction et de l’urbanisme et du garde 
des sceaux, ministre de la justice.

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de* la li­
bération nationale, ensemble les ordon­
nances des 3 juin et 1 septembre '911; *

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement provisoire;

Le conseil d’Ktat (commission perma 
nente) entendu,

Ordonne :
Art. 1er. — Dans les villes où il existe 

une cride grave du logement, des mesu­
res exceptionnelles et temporaires sont 
prises en vue de réaliser une meilleure 
répartition des locaux de manière quel1 
puisse être assurée l’installation de ceux! 
qui, en raison de leur travail et de leur* 
situation de famille, doivent être pourvus» 
d’un logement.

Les dispositions de la présente ordon 
nance cesseront d’être applicables le 
31 -décembre 1918, sauf leur prorogation 
en- touTTHreirinrtre par un texte ayant 
force de loi.

TITRE
DISPOSITIONS TENDANT A FACILITER ET A

ORIENTER LA RÉPARTITION DES LOGEMENTS
EXISTANTS

Section I. — Services municipaux 
du logement.

Art. 2. — Dans les communes dési­
gnées, sur proposition des maires intéres­
sés, par arreté du ministre de l’intérieur, 
du ministre de l’économie nationale, du 
ministre des finances et du ministre de 
la reconstruction et de l’uifoanisrne, un 
service municipal du logement, créé 4 tf-1 
tre temporaire, est chargé d’assurer une 
meilleure répartition des logements exis- J 
tant s.

Le service municipal du logement a, no­
tamment, pour t:\chc do drosser un fichier 
général des locaux A usage d’habitation, 1 
en vue de déterminer les locaux vacants, 
inoccupée? ou insuffisamment occupés.

Plusieurs communes peuvent s’associer 
pour demander l'institution A titre tempo­
raire d'un service intercommunal du lo­
gement.

Art. 3. — l'n décret, contresigné par le 
ministre de l’intérieur, le minisire do 
l’économie nationale, le ministre des fi­
nances, le ministre de la justice, le mi­
nistre do la reconstruction et de l’urba­
nisme et le ministre de la santé pinbüque 
définit les locaux vacants, inoccupés ou 
insuffisamment occupés et fixe les obli­
gations incombant aux propriétaires, aux 
gérants et aux occupants des lieux en ce 
qui concerne la tenue du fichier général, 
ainsi que les déclarations prévues aux ar* 
licles 7 et 8 ci-dessous.

Art. 4. — L’organisation et le fonction­
nement du service municipal du logement 
«ont assurés par les communes sous le 
contrôle du préfet. L’Etat rembourse, sur 
justification, les dépenses du personnel

En dehors du personnel municipal 
existant affecté à ce service, tout recru­
tement de nouveau personnel pour assu­
rer le fonctionnement du service ne peut 
être réalisé qu’à titre temporaire

Le chef du service municipal du loge­
ment est nommé par le préfet, sur pro­
position du maire.

Art. 5. — R est institué auprès de cha­
que service municipal du logement un 
comité consultatif municipal du logement 
chargé de donner son avis sur les ques­
tions relatives au logement qui sont sou­
mises par le maire.

La composition du comité consultatif 
municipal du logement esl flxéo par arrêté 
du ministre de l’intérieur, du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme et du 
ministre de la santé publique.

Art. G. — Dans le département de 1.x 
Seine, le service du logement est dépar­
temental.

Il est institué dans chaque commune 
du département de la Seine un comité 
consultatif municipal du. logement dan» 
les condition*? prevues à 1 article 5 ci- 
dessus.

En outre, un comité consultatif départe­
mental du logement est institué auprès du 
préfet de La Seine par arrêté du ministre 
de l’IntérieuT, du ministre de la recons­
truction et de l’urbanisme et du ministre 
de la santé publique.

Section H. — Réglementation des locations,
sous-locations et échanges de locaux à
usage d'habilulion ou jrrofcssionnels.

Art. 7. — Daas les localités où a été 
institué un service municipal du logement, 
sont seules «autorisées les nouvelles loca- 
cations ou sous-locations de locaux à usage 
d’habitation ou professionnels consenties 
au profit de personnes justifiant d’une 
occupation suffisante des locaux au sens 
du aéôret prévu à l’article 3 ci-dessus. 
Cette justification fait l’objet d’uûc décla­
ration du preneur au bailleur.

Ne sont pas considérées comme loca­
tions ou sous-localions nouvelles celles 
qui ont acquis date certaine au jour de la 
publication de l’.arrêté prévu \ l’article 2 
ci-dessus ou celles dont les bénéficiaires 
justifient d’une occupation effective des 
locaux à la même date.

Art. 8. — Les bailleurs font tenus de 
transmettre avant l’entrée du preneur dans 
les lieux et au plus tard dans les huit 
jours de la location ou de la sous-location*



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Octobre 1045

an service municipal du logement, les dé­
clarations produites par les preneurs en 
application de l’article précédent.

Les locataires qui ne remplissent pas 
les conditions prévues à l’article précédent 
peuvent être expulsés A la demande du 
«emee municipal du logement sur ordon­
nance du président du tribunal civil, sta­
tuant en référé, sur requête du ministère 
public. J.e président du tribunal civil pro­
nonce, en outre, la résiliation de l’acte de 
location ou de sous-location.

S’il est fait application des sanctions 
prévues au titre IV de la présente ordon­
nance, h décision d’expulsion est prise 
par le tribunal correctionnel.

Art. 9. — Le propriétaire ou locataire 
principal peut reprendre les lieux pour les 
occuper par Jui-mènie sous la double con­
dition que:

1# Le locataire ou sous-locataire ne rem­
plisse pas les conditions d’occupation dé-il- 
nies par le décret prévu A l’article 3 ci- 
dessus;

2* Le propriétaire ou le locataire prin- 
eipal remplisse lui-même les conditions 
prévues audit décret.

Les conditions d'occupation doivent faire 
l’objet d’une déclaration du propriétaire 
ou locataire principal au service municipal 
du logement, dans les huit jours du cougé 
donné au locataire ou sous-locataire, eu 
vue de l'exercice du droit de reprise. Le 
défaut de déclaration fait obstacle au droit 
de reprise.

Si les propriétaires qui ont exercé le 
droit de reprise n’occupent pas les locaux 
pendant un délai minimum de trois ans 
dans les conditions fixées A l’article 7 el- 
dessns, ils seront passibles des-peines pré­
vues à l’article 32 de la présente ordon­
nance, à moins qu’ils ne rapportent la 
preuve de circonstances justifiant de leur 
bonne foi dans le défaut d’occupation.

Art. 10. — Sous réserve des dispositions 
prévues à I’artide 7 ci-dessus, les dispo­
sitions conventionnelles interdisant ou ré­
glementant la sous-îoeation ne sont pas 
opposables aux sons-locations do locaux 
nus ou meublés qui sont limités à une 
portion de l'habitation du locatairé prin­
cipal lorsque celui-ci continue d’en occu­
per une partie constituant sa résidence 
principale.

Le prix de la sous-location partielle des 
locaux nns ne peut être supérieur au pro­
rata, augmenté de 20 p. 100 du loyer prin­
cipal et des charges dus par le locataire 
principal, à raison des pièees sous-louée«. 
sou* réserve du prix de* prestations parti­
culière** une le locataire principal serrait 
appelé à fournir.

S'il s’agit tUune sons-location en meu­
blé, b* prix de location des meubles ne 
peut dépasser le double de la partie du 
loyer principal et des charges correspon­
dant A la location non meublée de la frac­
tion des locaux sous-loués.

La résiliation aura lieu de plein droit 
lorsque le sous-locataire ne jouira pos des 
lieux paisiblement et en bon père de fa­
mille.

Toute convention contraire est nulle et 
de nul eflet. Les sommes indûment per­
çues seront répétées.

Art. il. — Nonobstant toute clause con­
traire, e>t autorisée, «ous réserve des dis­
positions prévues A l’article 7 ci-dessus, 
la sous-location comportant échange de 
locaux nus en vue a’une meilleure utili­
sation famiüaie, sauf le droit du proprié­
taire de s’y opposer pour des moti'fs re­
connus. sérieux et légitimes.

Le locataire principe! et ie «oue-lneataire 
restent solidairement tenu** «nv»* J«» pro­

priétaire de l’exécution de b location prin­
cipale.

U ne peut être exigé du sous-’ocabire 
que le prix du loyer et des charges dus 
par le locataire principal pour les lieux 
sous-loués.

En cas d’échange de locaux nus, le sous- 
locataire bénéficie des prorogations dont 
jouissait, au titre de l’ordonnance du 
28 juin 1915, celui qu’il remplace.

Si le propriétaire consent A transformer 
b sous-location en location directe, le prix 
du loyer principal peut comporter une 
majoration de 10 p. 100 sur le prix anté­
rieur résultant de l'application de la légis­
lation en vigueur. Toutefois, eette majo­
ration «°ra incorporée dans les majorations 
qui pourraient être ultérieurement autori­
sées.

Art. 12. — Nonobstant toute convention 
eonlraire, dans les communes visées A Vêt- 
tieie 18, tout locataire ou sous-loeatairc 
d’un local A usage d’habitation ou profes­
sionnel qui ne remplit pas les conditions 
d’occupation suffisante visées décret 
prévu par l’article 18, peut demander la 
résiliation de son bail, sans indemnité de 
ce chef.

la résiliation est de droit.
La demande est adressée au bailleur par 

lettre recommandée avec accusé de récep­
tion. Sauf dans le cas où le préavis d’usage 
est inférieur A un mois, b résiliation prend 
effet A l’expiration du délai d’un mois A 
compter du jour (le la réception de la 
lettre recommandée.

Art. 13. — La résiliation peut être éga­
lement demandée dans les mêmes corwii-f 
lions par le bailleur, en cas de décès du, 
locataire et de non-occupation effective du 
local dans les trois mois du décès par les 
héritiers ou les ayants droit.

. En cas de carence de ceux-ci, le bailleur' 
peut, sans autre formalité, et A l’expira­
tion du délai d’un mois prévu A l’article 
précédent, faire ouvrir les portes, procé-t 
der à un inventaire par ministère d’huis-f 
sier, en présence du commissaire de poJ 
lice ou de son représentant et d’un fe-j 
présentant de l’administration des ■ do-j 
maines. Les meubles sont entreposés A un 
garde-meuble aux frais de la succession.

Art. 14. — Pour les hôtels, pensions de 
famille et pour les logements dont le bail­
leur exerce la profession de loueur en 
meublé, les prix ne «ont pas soumis aux 
dispositions des lois sur îes loyers ni à 
eelfes de la présente ordonnance; les dis­
positions de l’ordonnance du 30 juin 1915 
relative A la fixation des prix leur demeu­
rent seules applicables.

Pour l’application du présent article sont 
considérés comme exerçant la profession 
de loueur en meublé:

i« Le bailleur inscrit comme tel au re­
gistre du commerce;

2° Le bailleur de plusieurs logements 
meublés dans un même immeuble ;

3° J.e bailleur d’un ou plusieurs loge­
ments meublés n’ayant jamais été occu­
pés ni par lui-même ni par les personnes 
vivant habituellement ave? lui;

4* Le bailleur de plusieurs logements 
meublés lorsque 1a location s’accompagne 
de prestations secondaires non habituelle­
ment incluses dans les charges telles que 
location de linge, nettoyage des locaux, 
préparations culinaires.

TITRE II
NE POSITIONS TENDANT A MAI.TTFNlR

OU A AUGMENTER LE NOMBRE DE LOGEMENTS

Art. f5. •— Les travaux effectués posté- 
rl^irement h la date de publication de b 
présente ordonnance et ayant pour objet

d’augmenter le nombre de logements par 
b division de ceux existants, ouvrent 
droit, pour le propriétaire, à b récupéra­
tion du montant des dépenses par une ma­
joration du prix des loyers des locaux 
rendus disponibles.

Cette majoration ne devra, en aucun cas, 
permettre l’amortissement du capital dé­
pensé sur une période inférieure à dix 
années. Elle n est autorisée qu’à la 
condition que les appartements créés com­
portent trois pièces principales au moins.

Art. 1d. — Les travaux de mise en état 
d’habitabilité reconnus nécessaires parsuita 
d’affectation de locaux A l’habitation, 
d’échange ou de division do logements, en 
application de la présente ordonnance, ou­
vrent droit au bénéfice du concours finan­
cier du fonds nation il de l’amélioration do 
l’habitat, institué par l’article 40 de l'or­
donnance 45-1121 du 23 juin 1915.

Art. 17. —Dans les communes où les des­
tructions de guerre ont rendu nécessaire 
l’application du titre U et notamment do 
l’article 12 de l’ordonnance 45-009 du 
10 avril 19i5, les personnes qui, dans un 
délai de six mois A compter de la publica­
tion de la présente ordonnance, abandon­
nent leur résidence principale et s’instal­
lent dans une localité remplissant les con­
ditions fixées par arrêté du ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme, peuvent 
demander A recevoir, en vue de couvrir les 
frais de déménagement et de déplacement, 
une aide financière qui est à la charge de 
l’Etat.

Celte aide ânanc’.ère peut être refusée A 
ceux dont la présence est jugée indispen­
sable pour la reconslroction ou la repriso 
de ta vie économique. Elle est fonction de 
la dépense qu’aurait A assumer l’Etat pour 
assurer, au moyen de constructions provi­
soires, le logement des personnes vivant 
an foyer qui demandent le bénéfice do 
eette aide financière. Le montant de e^lto 
dépense est fixé forfaitairement pour l'en­
semble du territoire par arrêté du minis­
tre des finances et du ministre de b re­
construction et de rurbanisme. Son rem­
boursement total ou partiel peut être 
exigé, si le bénéficiaire établit, moins de 
cinq années après l’attribution de cette 
aide financière, sa résidence principale 
dans une des communes visées A l’arti­
cle 2 ci-dessus, sans l’accord préalable du 
service du logement de ladite commune.

Les locaux abandonnés en application 
du présent article sont soumis airx dispo­
sitions «lu litre Ier de la présente ordon­
nance. , .

Les dépenses résultant pour l’État de 
l’application du pi usent article sont im­
putées sur le compte ouvert en applica­
tion de l'ordonnancé 45-G09 du 10 avril 
J915 pour couvrir-Ies déDcnscs divlitre III 
de iaiiiio ordonnance.

«

Art. 18. — Dans les communes désignées 
par arrêté du ministre de l’intérieur, du 
ministre de l’économie nationale, du mi­
nistre des finances, du ministre de b re- 
cnuslruclian et de l'urbanisme, il peut 
être perça une taxe de compensation un-\ 
nuoile sur les logements in-uffisamment 
occupés. ......

Un règlement d’a ImLtt'sîraiton puhliquo 
contresigné du ministre des finances et du 
ministre de b reconstruction et de l’urha- 
nisrne déterminera l'assiette et le taux de 
la taxe, «es modalités de perception, ainsi 
que les con litions auxquelles aes exemp­
tions pourront être accordées.

Le produit de cette taxe est affecté Ai 
concurrence de* trous qua*ts«‘âur ronds na­
tional de l'améliora lion de l’huhibt insti-*i
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tué par l'aTlicle 10 de l'ordonnance 13-1121 
du 23 juin 1915 et à concurrence d’un 
quart au budget général à litre de contri­
bution aux frais de fonctionnement des 
services municipaux du logement.

Art. 19. — Sauf dans le département de 
la Seine, le préfet peut décider tout re­
groupement, resserrement ou déplacement 
île* services publics, civils ou militaires ou 
d’intérêt public susceptibles de dégager 
des locaux propres 5 1 habitation.

Cette décision est prise siy la proposi- 
tiim d’une commission départementale 
dont la composition est fixée par décret 
l*ri> sur le rapport du ministre de l'inté­
rieur, du miiihire de l’économie nationale 
et du ministre de la reconstruction et de 
F urbanisme.

20. — Dans le département de la 
Seine, les décisions visées à l'article 19 
ci-dessus sont prises par le ministre de 
l’économie nationale, sur la proposition do 
la commission de regroupement des admi­
nistrations publiques m>lituée par le dé­
cret du ii mai 1945.

l.a même procédure est applicable en 
ce qui concerne les services des adminis­
trations centrales et des services qui dé­
pendent d’elles dans la région parisienne 
telle qu’elle a été définie à l’article 47 de 
l’acte dit « loi » d’urbanisme provisoire­
ment applicable du 15 juin 1943. La com­
mission est. dans ce cas, complétéo par les 
présidents des commissions instituées dans 
chacun des départements intéressés.

Art. 21. — Dans les localités où il existe 
tm service municipal du logement, aucun 
local à usage d’habitation ne peut être 
transformé èn local commercial ou indus­
triel ou être altecté au fonctionnement 
de services administratifs sans autorisation 
préalable du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme.

Sous la même réserve, les locaux où se 
trouvent installés des hôtels, pensions de 
famille ou établissements similaires ne 
peuvent être affectes qu'à l’habitation s’ils 
ne conservent pas leur destination primi­
tive.

Art. 22. — Dans les mêmes localités, 
aucun batiment à quelque usage qu’il soit 
affecté ne peut être démoli sans autorisa­
tion, à moins qu’il ne menace ruine et 
constitue» de ce fait, un danger pour la 
sécurité puolique.

L’autorisation de démolir est délivrée par 
le préfet après avis du maire et de l’ins­
pecteur général de l’urbanisme et de l’ha­
bitation.

La décision du préfet doit intervenir 
dans le délai d'un mois à compter do la 
réception de la demande. L’absence de dé­
cision dans ce délai équivaut à l’octroi 
de l’autorisation.

ï.e rerus d’autorisation peut être déféré 
au ministre de la reconstruction et de 
l’urbanisme qui statue définitivement.

Les personnes qui occupent des locaux 
d'habitation expropriés j>our cause d'utilité 
publique ne peuvent être expulsées de ces 
locaux qifapivs autorisation du ministre 
de ia reconstruction et de l’urbanisme.

Art. 23. — Les dispositions des articles 21 
et 22 peuvent être rendues applicables à 
o jutres communes par arrêté du ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme pris 
apres avis du maire et du préfet.

TITRE III 
I.OCrMfiNT n’OFFIC*

'.Art. 24. — Le préfet peut procéder, sur 
pr.qKJsition du service municipal du loge­
ment, et, sauf dans le département de la

Seine, après avis du maire, par voie de | 
réquisition pour une durée maximum de 
six mois renouvelable à la prise de pos- 
session partielle ou totale des locaux, à i] 
usage d habitation vacants, inoccupés ou; 
Insuffisamment occupés, en vue de lesj 
attribuer aux personnes visées à l’article 28! 
d-r ès.

Ce pouvoir s’étend à la réquisition totale 
ou "artiellc des hôtels, pensions de fa­
mille et locaux similaires.

}( A titre transitoire, et jusqu’à une date 
nui sera fixée par arrêté du ministre de 
I intérieur, du ministre de l’économie na­
tionale et du ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, le préfet peut exercer 
le droit de réquisition prévu au présent 
article, même s’il n’exLslc pas de service 
municipal du logement.

Art. 25. — Le détenteur d’un local insuf­
fisamment occupé dispose d'un délai d’un 
mois à compter de l’avis qui lui est adressé 
par le service municipal uu logement pour 
abandonner lo logement ou pour pourvoir 
à l’occupation effective des lieux d’une 
manière conforme aux dispositions de La 
présente ordonnance et au profit de per­
sonnes appartenant aux catégories prévues 
à l’article 28 ci-après.

Art. 2G. — Les attributions d’office effec­
tuées au profit des bénéficiaires de la pré­
sente ordonnance ont seulement pour effet 
de créer, au profit des bénéficiaires de l'at­
tribution, un titre «A une occupation pré­
caire et personnelle des lieux; Toutefois, 
ce titre ne peut mettre obstacle à la réin­
tégration des bénéficiaires des dispositions 
de l’ordonnance du 14 novembre 1944 con­
cernant la réintégration de certains loca­
taires.

Le bénéficiaire qui n’oecupera pas par 
lui-même, mais fera occuper par autrui 
un local à lui attribué, sera passible des 
peines prévues à l’article 32 ci-dessous.

I.e montant des prestations est fixé par 
accord amiable entre le bénéficiaire et le 
prestataire dans la limite du prix licite 
en matière de loyer ou, à défaut d’accord 
amiable, selon la procédure définie par la 
loi du 11 juillet 1938; il est réglé directe­
ment suivant les usages des lieux au pres­
tataire par.le bénéficiaire. Son recouvre­
ment est garanti par le privilège de l'ar­
ticle 2102, i" alinéa, du code civiL II en 
est de même des indemnités dues éven­
tuellement en cas de dommage* ayant pu 
résulter de l’occupation.

Toute convention écrite ou, h défaut de 
convention, toute quittance se rapportant 
à un logement ayant fait l'objet d’une at­
tribution d’office, doit viser expressément 
la décision d’attribution correspondante.

Au cas où le prestataire et l'occupant sc 
mettent d’accord pour substituer Je régime 
do la location à calui de l’attribution d’of­
fice, les Intéressés doivent obtenir la lo­
vée préalable de la réquisition.

Art. 27. — En cas de non-payement par 
le bénéficiaire d’une attribution d’office 
du montant des prestations dues, le préfet 
devra régler au nom de l'Etat les presta­
tions dues, à charge par lui de se retour­
ner contre le bénéficiaire défaillant, et, 
le cas échéant, contre les personnes mo­
rales, publiques ou privées, à ki demande 
desquelles l’attribution d’office a été pro­
noncée.

L’administration peut contester le mon­
tant des prestations fixé d'accord entre les 
parties, mais doit régler sans délai la par­
tie non contestée.

Il appartiendra au prestataire, sous peine 
de decheance de son recours contre l'Etat, 
après sommation de payement adressée

au bénéficiaire, do l'attribution d'office par 
ministère d’huissier notifiée au moins huit 
jours et au plus tard quinze jours après 
chaque échéance non réglée do la pres­
tation, et restée uuin/.c jours sans effet, 
do notifier dans les huit jours suivants 
au préfet la défaillance du bénéficiaire Le 
préfet pourra alors prononcer la déchéance 
de l’occupant des lieux du bénéfice «te 
l’atrributkm d’office prononcée en sa fa­
veur; il en avisera le prestataire. Les fraLs 
de cette procédure sont à la charge de 
l’Etat qui les recouvre à i’encont» du bé­
néficiaire.

En l’absence d’engagement régulier de 
location, l’Etat est également responsable,
& défaut de payement j»ar le bénéficiaire 
de l’attribution d’office, des indemnités 
ducs eu raison des dommages ayant pu ré­
sulter de son occupation, sous réserve de 
l’observation des delais ci-dessus et des rè­
gles concernant rétablissement par les 
parties aux frais du bénéficiaire, d’un in­
ventaire et d’un état des lieux.

Les indemnités sont fixées \ défaut
d’accord amiable selon b procédure*yro- 
vue par la loi du 11 juillet 1933.

Les personnes qui se maintiendraient y 
dans les lieux à l’expiration du terme de 
la réquisition ou de levée «le celle-ci 
seront passibles d’une amende civile qui 
sera au moins égale au décuple du loyer 
quotidien par jour de retard sans pouvoir 
excéder le centuple. Cette amende civile 
sera prononcée à la requête du ministère 
public par 4e président du tribunal-cuol, 
du tien de l'immeuble statuant cq référé. 
Celui-ci prononcera en outre l'expulsion.

Art. 28. — Sont s.mls susceptibles de bé­
néficier des dispositions du présent titre:

Les représentants accrédités des puissan­
ces étrangères en Iùance, tels que cca rc; 
présentants seront définis par un arrête 
du ministre des affaires étrangères, ainsi 
que les membres des formations et servi­
ces des aimées alliées;

Les personnes appartenant aux services 
de l'Etat, des départements et des commu­
nes, à condition qu’elles aient été dépla­
cées pour les besoins du service ;

Les engagés volontaires de b France li­
bre après trois ans d’engagement, les pri­
sonniers démobilisés postérieurement atx 
25 août 1944. après trois ans de captivité, 
et les déportés politiques, résidant anté­
rieurement à leur engagement, h leur cap­
tivité ou à leur déportation, dans b loca­
lité, les sinistrés de guerre résidant dans 
le département antérieurement au sinistre, 
les étudiants. Le bénéfice d’une aurdm- 
tlon d’office est, dans certaines villes dé­
terminées par arrêté des ministres de F ul­
térieur c? de la reconstruction et de l’urba­
nisme, subordonné au fait que les deman­
deurs puissent prouver par une attestation 
du ministre compétent, que leur présenee 
dans Ladite localité est ind spcnsahle A 
l’exécution d’un service publie ou néces­
saire à la vie intellectuelle et économique 
du pays. Les demandes devront être for­
mulées avant le 31 décembre 1945 ou dans 
les trois mois du retour en France des en­
gagés volontaires, des prisonniers ou dé­
portés politiques;

Les personnes dont le droit à réintégra­
tion est reconnu par décision de justice 
en application de l’ordonnance' du. 14 no­
vembre 1944, mais qui ne peuvent repren­
dre po.'sc^sion de leur local en raison do 
la qualité de l'occupant;

Les chefs de famille ayant, au moment 
de la demande présentée en vue de l’attri­
bution d’un logement, quatre c u/an U yi- 
vant effectivement &ous le méma i$U 4

1
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condition que, résidant dans la même lo­
calité dans des logements reconnus mani­
festement insuffisants, leur dépar? de cette 
localité soit de nature A compromettre 
l’cx'stcnce matérielle du foyer familial, ou 
à condition que, n’y résidant pn$ anté­
rieurement, leur ins’allition dans la loca­
lité soit indispensable à l’exécution d’un 
service public ou nécessaire A la vie éco­
nomique du pays;

Exceptionnellement, et par décision du 
ministre compétent prise sur l’avis con­
forme, en ce qui concerne la région pari­
sienne, de b commission de contrôle ins­
tituée par le décret du 14 mai 1945 et, en 
ce qui concerne les antres localités, de la 
commission départementale instituée par 
Farticlc 19 (i>dMMt les personnes n’en­
trant pas dans les catégories ci-dessus vi- 
Fées et dont le défaut de logement est de 
nature A apporter un trouble grave A l’or­
dre public.

L’autorité requérante apprécie la suite A 
donner aux demandes dont elle est saisie ; 
les présentes dispositions édictées dans 
l'intérêt public ne conférant pas un droit 
aux pétitionnaires.

l.e préfet peut, en outre, mettre fin A 
tout moment aux logements d’ofllce effec­
tués par lui. Il doit le faire obligatoirement 
lorsque le bénéficiaire ne jouit pas des 
lieux paisiblement et en bon père de fa­
mille.

Les pétitionnaires devront préalable­
ment A toute attribution déposer au ser­
vice municipal du logement une déclara­
tion indiquant quVils appartiennent aux ca­
tégories ci-dessus^désignées ainsi que le 
nombre de personnes a leur charge. Les 
locaux seront affectés dans des conditions 
d’occunalion suffisantes telles qu’elles se­
ront définies par le décret visé A l’artide 3 
de la présente ordonnance. Les bénéficiai­
res d’attribution d’office célibataires, veufs 
on divorcés sans enfants ne peuvent pré­
tendre qu’A l’occupation d’une seule cham­
bre pour leur habitation.

Indépendamment des sanctions prévues 
an titre IV, toute fausse déclaration entraî­
nera la déchéance de l'attribution d’office.

Le bénéfice de l'attribution d’office ces­
sera également lorsque les conditions suf­
fisantes d'occupation cesseront d'être rem­
plies.

TITRE IV
SANCTIONS ar DISPOSITIONS DIVERSES

'Art. 29. — Les fonctionnaires et agents 
des administrations publiques qui ont sol­
licité ou reçu des offres 'ou promesses, 
Follieité ou reçu des dons ou présents A 
l'occasion de l’application de la présente 
ordonnance, seront punis conformément 
aux articles 177 et 178 du code pénal.

Le corrupteur sera puni conformément 
i l’article 179 du code pénal. %

Sera puni des mêmes peines tonte per­
sonne qui aura provoqué ou facilité ces 
fraudes ou y aura participé.

Les mêmes peines s'appliqueront aux in­
termédiaires, agents de location ou toutes 
autres personnes qui, A l’occasion de l’ap­
plication de la présente ordonnance, au­
ront sollicité ou obtenu des commissions, 
ristournes ou rétributions supérieures A 
celles en usage dans la profession.

Art. 30. — Sera puni d’un emprisonne­
ment de un à six mois et d’une amende 
de 500 A 100.000 F, ou de l’une de ccs

rines seulement, quiconque aura donné 
un local A usage d’habitation, hôtel, 
pension de famille ou établissement simi­

laire. une affectation contraire aux dispo­

sitions de l'article 21 de la présente orden-
uance.

Le tribunal devra, dans tous les ca«, 
ordonner la réaffectation des lieux dans le 
délai qu’il impartira.

Faute d'exécution dans le délai imparti, 
les délinquants seront passibles d'un cm-

risonnement de trois mois A un an et
’unc amende de 1.000 A 200.000 P, ou de 

l’une de ces peines seulement. Le tribu­
nal devra, en outre, ordonner l’.exécution, 
aux frais du condamné, des travaux de 
réaffectation.

Art. 3t. — Sera puni d’un emprisonne­
ment d’un mois à-six mois et d’une 
amende de 800 à 100.000 F, ou de l’une 
de ces deux peines seulement, le proprié­
taire. le locataire ou l’occupant qui aura 
procédé A des démolitions sans l’autorisa­
tion prévue A l’article 22 ci-dessus.

Art. 32. — Quiconque aura, pour l’une 
quelconque des déclarations prévues par 
i;r présente ordonnance ou par les textes 
pris pour .«on application, sciemment fait 
de fausses déclarations, quiconque aura, 
A l’aide de manœuvres frauduleuses, dis­
simulé ou fenté de dissimuler les locaux 
soumis A déclaration, sera passible d’un 
emprisonnement d'un mois A un an et 
d’une amende de 200 A 100.000 F, ou de 
l’une de ces deux peines seulement.

En cas de récidive, l’amende sera portée 
de 300 A 200.(X)0 F.

Le tribunal correctionnel prononcera, en 
outre, la résiliation du bail et l’expulsion 
des locataires irrégulièrement installés.

Art. 33. — Quiconque n’aura pas produit, 
dans les délais fixés, les déclarations pres­
crites par la présente ordonnance et par 
les dispositions prises pour son applica­
tion, sera passible d’une amende civile de 
500 A 500.000 F. Le ministère public pour­
suivra d’office l’application de cette 
amende devant le président du tribunal 
civil du lieu de l'immeuble, statuant en 
référé.

Art. 34. — Pour les opérations de réqui­
sitions d'usags de locaux effectuées anté­
rieurement A la publication de la présente 
ordonnance, la compélence de l’autorité 
militaire est rétroactivement validée.

Les réquisitions pour logements inter­
venues antérieurement A la présente or­
donnance prennent lin au plus tard le 31 
décembre 1915.

Toutefois, les personnes appartenant aux 
catégories définies A l'article 28 et justi­
fiant d'une occupation suffisante peuvent 
demander le bénéfice des dispositions dii 
litre II de la présente ordonnance. A cet 
effet, elles devront faire une nouvelle de­
mande dans le mois de la création du 
service municipal du logement.

Tous les prestataires et bénéficiaires de 
réquisitions, A quelque titre que ce soit, 
devront, dans le mois de la publication de 
la présente ordonnance, adresser une dé­
claration A la préfecture du département 
du lieu de l’immeuble avec indication de 
la nature des locaux requis.

Le défaut de déclaration sera passible 
de l’amende prévue A l’article "3 ci-des­
sus.

En outre, le bénéficiaire de la réquisi­
tion sera déchu du bénéfice de celle-ci.

La date A laquelle prendront fin les ré­
quisitions pour d’autres lins que le loge­
ment sera fixée par décret pris avant le 
31 décembre 1945 et contresigné par le 
ministre de l’économie nationale, le mi­
nistre des finances, ie ministre de la 
guerre et le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme.

A titre transitoire, et par dérogation aux 
dispositions précédentes, sont maintenues

les réquisitions effectuées au profit des 
j armées alliées. Dès que les locaux requis 

seront remis A la disposition des autorités 
françaises, Je service d’aide aux forces al- 

I liées en avisera le préfet.
Art. 35. — Les agents assermentés du 

service municipal du logement sont nom­
més par le préfet et. sauf dans le départe­
ment de la Seine, sur proposition du maire. 
Ils prêtent serment devant le juge de paix 
de leur résidence et sont astreints aux 
règle© concernant le secret professionnel. 

I Leur nombre est fixé à un nar 30.000 
habitants ou fraction de ce chiffre. Co 
nombre peut être augmenté par arrêté du 
ministre de la reconstruction et de l'ur­
banisme.

I Us sont habilités A visiter les locaux A 
usage d’habitation situés dans le terri­
toire relevant du service municipal du 
logement.

Ils doivent être munis d’un ordre do 
mission personnel ainsi que d’une carte 
d’identité revêtue de leur photographie.

La visite des locaux ne peut avoir lieu 
que de huit heures à dix-neuf heures; l'oc­
cupant ou Je gardien du local est tenu do 
laisser visiter sur présentation de l’ordre 
de mission; la visite s’effectue en sa pré­
sence.

I En cas de carence de la part de l’occu­
pant ou du gardien du local l’agent asser­
menté du service municipal du logement 
pourra, au besoin, se faire ouvrir les 
partes et visiter les lieux en présence du 
maire ou du commissaire de police. Les 
pories devront être refermées dans les 
mêmes conditions.

Les agents assermentés du service muni­
cipal du logement constatent les condi­
tions dans lesquelles sont effectivement 
occupés les locaux qu’ils visitent. Us sont 
habilités A recevoir toute déclaration et A 
se faire présenter par les propriétaires, 
locataires ou autres occupants des lieux 

j toute pièce ou document établissant ccs 
, conditions.

Nonobstant toute disposition relative au 
secret professionnel, les administrations 
publiques compétentes et leurs agents 
sont tenus de communiquer aux agems du 
service municipal du logement tous ren­
seignements nécessaires à l’accomplisse­
ment de leur mission de recherches et de 

i contrôle.
Quiconque fera volontairement obstacle, 

cj) violation des prescriptions ci-dessus, A 
la mission des agents du service muni­
cipal du logement, sera passible de 
l’amende civile prévue A l'article 33 ci- 
dessus, qui sera prononcée dans les con­
ditions prévues A cet article.

I Art. 36. — Est expressément -constat^ 
la nullité de l’acte dit loi du IG avril*1942 
suspendant temporairement les clauses 
des baux de locaux à usage d’habitation 
qui interdisent la sous-location ou la ces­
sion de bail.

Toutefois, sont validés les effets décou­
lant de l’application dudit acte antérieurs 
A l’entrée en vigueur de la présente or­
donnance. Sont cependant nullcs et de nul 

; effet, les sous-locations conclues en appli­
cation de l’acte précité qui n’auront pas 
acquis date certaine A la publication de 
la présente ordonnance ou dont les béné­
ficiaires ne justifient pas d’une occupation 
effective des locaux A la date de la publi­
cation de la présente ordonnance.

Art. 37. — Les ministres sont autorisés 
A déléguer par arrêté au préfet ou aux 
fonctionnaires de leur administration 
ayant au moins rang de sous-directeur, 
tout ou partie des pouvoirs qu’ils détien­
nent de la présente ordonnance.
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Art. 38. — Les dispositions de la pré- 
senU* ordonnance sont d’ordre public.

Sont abrogées toutes dispositions con­
traires à celles édictées par la présente 
ordonnance.

Les contestations civiles entre bailleurs 
et locataires et relatives à l'application de 
la p-ésente ordonnance seront jugées con­
formément aux règles de compétence et 
de procédure instituées par le titre 111 du 
décret du 2ü septembre 1939 modifié.

Arl 39. — En outre des attributions qui 
jui ont été données par l'ordonnance 
45.772 du 21 avril 1943, ln ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme est 
chargé de l'application de b présente or­
donnance.

Art. 40. — La présente ordonnance sera 
■publiée au Journal officiel de Ta Répu­
blique française et exécutée comme loi.

Fuit à Paris, le 11 octobre 1913.
C. DE GAULLE.

I*ar le Gouvernement provisoire de la 
République française :

\lc ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme,

RAOUL DALTRY.

•le garde des sceaux, ministre de la justice, 
rraLRE-HEXRI tbitgex.

le ministre de tinté rieur,
A. TIXIElt.

Le ministre de l’économie nationale,
R. PLEVEN.

le ministre des finances,
R. PLEVEN.

le ministre de la guerre,
A. DIKTHELM.

Le ministre de l’air, ministre 
Bc la santé publique par intenm,

CHARLES TILLON.

Le ministre des prisonniers, déportés 
et réfugiés,

HENRI FRENAY.
---------------------- --------- --------

Ordonnance n° 45-2395 du 15 octobre 1945 
perlant suppression de la commission 
supérieure des dommages de guerre et 
de I* section spéciale de la commission 
supérieure des dommages de guerre.

EXPOSE DES MOTIFS
Lu loi da 31 mal 19*21 a Institué une com­

mission supérieure des dommages de gu rro 
changée de statuer en matière de recours for- 
né* c.rntre les décisions des tribunaux des 
dommages de auerro et des- conseils de pré­
fecture, jugeant hit les réclamations relatives 
aux dommages oe guerre 

D’autre part, la M du G mai 1921 a institué 
une section spéciale auprès de cette même 
commission, section qui a pour fonction de sc 
prononcer sur tes recours introduits r.ar le 
minière des régions libérées, en réduction 
des indemnités alloué et* par les commissions 
cantonales ou les tribunaux des dommages de 
guerre après examen préalable par le comité 
central de préconci’.tation.

Ces juridictions ont rempli la tache qui. Dur 
était confiée. Actuellement, it no reste plus 
à juger que vingt-cinq affaires en Instance de­
vant la commission supérieure, et dix affaires 
pendantes devant la section spéciale.

Le conseil d’Etat a estimé qu’il n’est plus, 
opportun de continuer A les réunir sous kur 
forme actuelle et propose d'envisage* leur 
suppression. Une déckion dans ce sens pré­
senterait l’avantage d’accélérer le jugement

des affaires et d’éviter au Trésor le» dépenses 
qu’ocrasionneralt le fonctionnement de ccs 
organismes.

Le projet d'ordonnance soumis au Gouver­
nement supprime, en conséquence, la com­
mission supérieure des dommages de puevr# 
et la section spéciale, ft attribue la connais­
sance des affaires encore pendantes devant 
ces Juridictions au conseil d'Etat, q*r tes ins­
truira et les jugera dans les mêmes conditions 
que celtes prévue* par les lois des 21 mai 1921 
et 2 ni?! 192 t.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport <lu garde dos sceaux, mi­
nistre de la justice,

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la lif»c- 
raticn nationale, ensemble les ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative 
au rétablissement de la légalité républi­
caine sur le territoire continental;

Vu la loi du 17 avril 1919 sur la répara­
tion. des dommages causés par les faits de 
guerre ;

Vu la loi du 31 mai 1921 instituant tem­
porairement auprès le conseil d’Etat, une 
commission supérieure des dommages de 
guerre ;

Vu la loi du 2 mai 1924, modifiée par la 
loi du 23 mars 1928, tendant à. soumettre, 
en vue de leur examen ou do leur réduc­
tion, certaines indemnités de dommage de
lierre à un recours extraordinaire en rô-
uction ;
Vu l’article 87 de la loi du 30 mars 1929, 

modifiée par les lois des 6-avril 1930 et 
23 avril 1931 ;

Vu la loi du 31 juillet 1933 relative à la 
composition de la commission supérieure 
des dommages de guerre et de la section 
spéciale de la commission supérieure des 
dommages de guerre;

Vu I’arrété interministériel du 9 avril 
1936 relatif à la commission supérieure 
des dommages de guerre et de la section 
spéciale de la commission supérieure des 
dommages de guerre;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’iilat (commission perma­
nente) entendu,

Ordonne :
Art. ior. — La commission supérieure 

des dommages de guerre et la section spé­
ciale de la commission supérieure «es 
dommages de guerre, instituées par les 
lois des 31 mai 1921 et du 2 mai 1924 sus- 
visées, sont supprimées.

Art. 2. — Les attributions de la commis­
sion supérieure et de la section spéciale 
sont transférées au conseil d’Etat statuant 
au contentieux.

Art. 3. — Les affaire» de la compétence 
de la commission supérieure ef de la sec­
tion spéciale susvisées coutinucront à être 
dispensées de tous frais et du ministère 
d’un avocat au conseil d’Etat.

Art. 4. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journnl officiel de la Républi­
que française et executée comme loi.

Fait à Paris, le 13 octobre 1915.
e. DS CAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le garde des sceaux ministre de la justice,
- PIERRE-HENRI TE1TCEN.

-------------------- ♦»» ----------

Ordonnance m° 45-2399 du 19 octobre 1945 
modifiant et complétant Partiel* 9 da 
Lordonnance du 27 )«ia 1944.

EXPOSE DES MOTIFS
L’iodonnancc du 27 juin lÇîl précise dans 

son OiUcés 'J que les personne* Lapp<e» do 
l’une des sanction* émunOrées aux paragra­
phes d à » do rartkle 4 no pourront pendant 
cinq années être employées à un tune quel­
conque dans les administrations, services, roi- 
kclivlté* ou organismes visés à l’article 2.

11 eu résulte que les fonclknnaires ou 
agents publics, détint* à l’article 2 de l'or­
donnance susvisée, el frajqshi d'une interdic­
tion provisoire d’cxeccer leur profession ou 
leur* fonctions d’une duré* Inférieure à cinq 
années n? peuvent, dan-: la rigueur du texte, 
reprendre cet exercice qu’oprès l'expiration 
d’un délai 4e cinq ans ou être employés 4 
un litre quelconque avant l'expiration du 
même délai dans tes administrations, servkes, 
collectivités et organismes dont il est question 
audit article 2.

Cependant, la prillque démontre que dan» 
un nombre assez Important do cas, des in­
terdictions provisoires inferieures à cinq an­
nées ont été prononcées.

Il apparaît que ces sanctions très exacte­
ment pèeées en considération des faits élablls 
à l'encontre 4es intéressé» seraient dépassées 
par l'application rigoureuse des dispositions 
susvisées qui par ailleurs, ne conduirait pas 
aux discriminations exactes que les différentes 
décisions rendues sc sont efforcées do réa­
liser.

L’ordonnance proposée a pour but de pailler 
ces inconvéïdanij. Elle laisse A i’arlicle 9 de 
l’ordonnance du 27 juin 1944 toute sa portéo 
pour les sanctions énumérées aux para «gra­
phes ft à i de l’article 4 de ce texte et autre» 
que l’interdiction provisoire d’exercer la pro­
fession pendant moins do cinq années, mal» 
limite A celle3-ci la régie posée par cet arti­
cle.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française.

Sur le rapport du garde des sceaux, mi­
nistre de la justice,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 po-taot 
Institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l’ordonnance du 27 juin 1944 relative 
<4 l'épuration administrative sur le terri­
toire de la France métropolitaine;

Vu l’urgenre constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’Etat (commission pernMh 
nente) entendu,

Ordonne r
Art. 1". — L’article 9 de l’ordonnance 

susvisée du 27 juin 1944 est remplacé par 
les dispositions suivantes:

« Les personnes frappées en vertu des 
dispositions des paragraphes d à i de l’ar­
ticle 4 ci-dessus ne pourront pendant un 
délai de cinq années être employées à un 
titre quelconque dans les administrations, 
services, collectivités et organismes dont 
il est question dans Tarirrie -2 ci-dessus.

« Cependant, si elles ne sont frappées 
que d'une interdiction provisoire inférieure 
a cinq années, l'incapacité éxlictée par 
l’alinéa précédent ne jouera plus après 
l’application do cette sanction ».

Fn cas de violation des dispositions du 
présent article, une- amende de tu.000 à 
100.000 F sera prononcée par les tribunaux 
de droit commun. Lorsqu'il s’agira d’un 
service public, l’amende sera infligée à 
celui qui aura signé sciemment l’acte de , 
nomination ou. au eas *retigageœont ver­
bal. qui aura signé sciemment ia demande 
d’emploi.
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Art. 2. — La présent} ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Par!?, le 13 octobre 1915.
C. DR GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

le garde dex sceaux, ministre de la justice,
PIERRE-HENRI TEITGEN.

Le ministre d'Etat,
JULES JKANNKXEY.

U ministre des affaires étrangères,
CRORGES BIDAULT.

Le ministre du travail et de la sécu­
rité sociale, ministre de l'intérieur 
par intérim,

ALEXANDRE l'ARODI.

Le ministre de la guerre,
A. DIETUELM.

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQU1NOT. 

le ministre de l'air,
CHARLES TILLON.

Le ministre de l'économie nationale 
et des finances,

R. PLEVEN.

Le ministre de la production industrielle,
ROBERT LACOSTE.

Le ministre de Vagriculture, 
TANGUY rniCENT.

Le ministre du ravitaillement,
CHRISTIAN PINEAU.

Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme,

RAOUL DAÜTRY.

Le ministre de l'éducation nationale,
RENÉ CAPITANT.

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale,

ALKXNbRE PARODI.
Le ministre du irauiil et de la sécu­

rité sociale, ministre des trans­
ports et des travaux publics par 
intérim,

ALEXANDRE PARODI.
Le ministre des postes, télégraphes 

et téléphones,
EUGÈNE THOMAS.

Le ministre de la santé publique,
FRANÇOIS BILLOUX.

Le ministre des colonies,
P. GIACOBBI.

Le ministre du travail et de la sécu­
rité sociale, ministre de l’informa­
tion par intérim,

ALEXANDRE PARODI.
Le ministre des prisonniers, déportés 

et réfugiés,
HENRI FllENAY.

------------------- ----------------------------

Ordonnance n° 45-2397 du 18 octobre 1945 
instituant une délégation du Gouverne­
ment provisoire de la République fran­
çaise au ministère public du tribunal mi­
litaire international.

EXPOSE DES MOTIFS
L’arcord signé le 8 août 1915 par le Gou­

vernement provisoire de la République fran­
çaise et les gouvernements des Etats-Unis 
d’Amérique, du Royaume-Uni de Grande-Bre­

tagne et de l’Irlanle du Nord et de l'Union 
des républiques socialistes soviétiques a ins­
titué un tribunal militaire international pour 
Juger les grands criminels de guerre des puis­
sance? européennes de l’Axe.

La présente ordonnance porte création de 
la délégation du Gouvernement provisoire de 
la République française nu ministère publie 
du tribunal militaire international.

Le Gouvernement provisoire de lu Répu­
blique française,

Sur le rapport du garde des sceaux, mi­
nistre de la justice,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de la libé­
ration nationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l’aceord du 8 août 1915 entre le Gou 
vernement provisoire de la République 
française et les gouvernements des Etats- 
Unis* d’Amérique, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord 
et de l’Union des républiques socialistes 
soviétiques concernant la. poursuite et 1p 
châtiment des grands criminels de guerre 
des puissances européennes de l’Axe;

Vu le décret du 31 août 1945 portant ou­
verture de crédits pour l’exercice de 1945;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’Etat entendu,
Ordonne :

Art. 1er. — 11 esl créé, à titre temporaire, 
une délégation du Gouvernement provi­
soire de la République française au minis­
tère public du tribunal militaire interna­
tional institué par l’accord du 8 août 1945 
concernant la poursuite et le châtiment 
des grands criminels de guerre des puis­
sances européennes de l’Axe.

Art. 2. — Cette délégation est chargée, 
dans le cadre des attributions dévolues à 
la France, .le l’instruction et de la pour­
suite des infractions qui relèvent ae la 
compétence du tribunal militaire interna­
tional.

Art. 3. — La composition et le fonction­
nement de la délégation sont réglés par 
décret rendu sur proposition du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre 
des alfairos étrangères et du ministre des 
finances.

Art. 4. — I.a présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait â Paris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
PIERRE-HENRI TEITGEN.

Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT.

Le ministre des finances,
R. PLEVEN.

---------------------«, m » ----- -----

Ordonnance n° 45-2398 du 18 octobre 1945
permettant l’inscription sur les listes
électorales des fonctionnaires mutés
après clôture de celles-ci.

EXPOSE DES MOTIFS
Aux termes de l’article ii de la loi du 

5 avril 1884, modifiée par les lois des 29 juil­
let 1913 et 31 mars 1911, la }L«t« électorale 
comprend: « ...ceux qui sont assujettis à 
une résidence obligatoire dans la commune 
en qualité soit de ministres des cuétes recon­

nus par l’Etat, «oit de fonctionnaires pu­
blics »..

Or, il peut se faire que des fonctionnaires 
soient affectés en une autre résidence q.R> 
celle qu’ils possédaient au moment oe leur 
Inscription sur une liste électorale, après clô­
ture de la période au cours de laquelle il 
leur est permis de réclamer une Inscription 
nouvelle. Sans doute, dans ce cas, ne per- 
dcnt ils pas théoriquement leur droit de vote, 
puisqu’ils restent inscrits dans la commune 
de leur précédente affectation. Cependant, 
celle réserve est purement théorique en rai­
son des difficultés de transport et du fait 
que ics mudaîions peuvent intervenir d’un 
bout à l’autre de la France.

En une époque où les mutations sont nom­
breuses, il a paru raisonnable, pour permet­
tre aux agents de l’Etat ainsi déplacés <n> 
s’inscrire dans la commune de leur nouvelle 
affectation, quelle que soit la date de celle-ci, 
d’admettre qu’ils s’adressent directement au 
jiwe de paix du canton de leur nouvelle ré­
sidence pour obtenir leur inscription sur la 
liste électorale.

C’est l'objet de-la présente ordonnance.

I.e Gouvernement provisoire de la Ré­
publique française,

Sur le rapport du ministre de l’inté­
rieur,

Vu l’ordonnance du 3 juin 4943 portant 
institution du Comité français de fa libé­
ration nationale, ensemble les ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1944;

Vu les décrets organiques et réglemen­
taire du 2 février 1852;

Vu la loi du 5 avril 1S84 (art. 14) ;
Vu l’ordonnance n° 45-1837 du 17 août 

1915 relative au régime électoral applica­
ble aux élection* générales de 1945 dans 
la métropole et en Algérie;

Vu l’ordonnance n° 45-1988 du 3 sep­
tembre 1945 relative aux conditions dans 
lesquelles il sera procédé le 21 octobre 
1945, aux élections générales et à la con­
sultation par voie de referendum prévues 
par les ordonnances nos 45-183E et a5-1S37 
du 17 août 1945;

Vu le décret n° 45-2198 du 28 septem­
bre 1945 partant convocation dani la mé» 
tropolc et en Algérie de* collèges électo­
raux pour les élections générales et la 
consultation par voie de referendum;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’Etat (commission perma­
nente) entendu.

Ordonne :
Art. 1er. — Les fonctionnaires qui, paf 

suite de mutations, ont changé ue rési­
dence, peuvent, quelle, que soit la date 
de leur mutation et jusqu’au jour d’ou­
verture du scrutin, demander au juge do 
paix du canton de leur nouvelle residenco 
leur inscription sur la liste électorale de 
celle-ci.

Art. 2. — La présente ordonnance sera

{mbliée au Journal officiel de la Répu- 
ilique française et exécutée comme loi*

Fait â I\Tris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de JA 
République française:

Le minisire du travail et de la sécu­
rité sociale, minisire de l’intérieur 
par intérim,

ALEXANDRE PARODI.
Le ministre du travail et de la sécu­

rité sociale, garde des sceaux, 
ministre de la justice par intérimt 

ALEXANDRE PARODI.
------------------------------------------- —
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Ordonnance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 
• relative aux frais de mission et aux in­

demnités de fonctions des maires et ad­
joints.

EXPOSE DES II0T1F3

L'ordonnance du 21 février 19i5 a prévu 
<iul\ jusqu'au renouvellement par élection 
des conseils municipaux, le* assemblées com­
munales pourraient voter, sur les ressources 
oriinaircs du budget et dans la limite de 
'maxima fixés par des barèmes, des indem­
nités de fonctions aux maires et adjoints, 
ainsi qu'au" présidents des délégations spé­
ciales et aux membres de celles-ci faisant 
fonction d’adjoints, lorsque la situation do ces 
magistral* municipaux les rendrait néces­
saires.

Des élections municipales ayant eu lieu 
dans l’ensemble du pays, la question se pose 
de savoir si ces indemnités do.vent être main­
tenues; comme ce* élections n’ont qu'un ca­
ractère provisoire et que les raisons ayant 
motivé le maintien temporaire des indemnités 
de fonctions sont toujours valables, il irn- 
porlc d’en autoriser la prorogation.

En second lieu, il est apparu que les taux 
maxima des Indemnités de fonction* devaient 
être mis en rapport avec lo coût de la vie, 

flequel influe directement sur les frais de 
iireprésenlalion et les dépenses d’ordre très di­
vers que ces indemnités ont pour but de 
.couvrir. Les barèmes annexés à l'ordonnance 
'du 21 février 1913 ont donc subi des aména­
gements. Les catégories de communes du ba­
rème A ont notamment été réJuitos de 13 
là 8, en tenant compte à la fols de Jour popu­
lation et du nombre des adjoints tel qu’il 

’est déterminé jwr la loi du 5 avril 1854.
D’olitre part. Il a été prévu quo les assem­

blées communales des communes, chefs-lieux 
de département, d'arrondissement et de can­
ton pourraient voter des majoration, d.’indem- 
-nilés qui seraient au maximum de 25 p. lut) 
(pour les magistrats municipaux des cheTs- 
îieux de département, de 20 p. 100 pour '•eux 
des chefs-lieux d’arrondissement et de 13 p. 
100 pour ceux des chefs-lieux de canton.

Pour ce qui est du barème II. applicable 
■aux communes «uburbalnes do la Seine, les 
’taux maxima ont été augmentés sensiblement 
•en même temns qu’était réduit de 7 A 3 le 

.nombre des catégories dans lesquelles «c trou­
vaient précédemment classées les communes.

Une disposition particulière permet, en ou- 
_tre, d’appliquer les taux des communes sub­
urbaines de la Seine aux communes de plus 
.de 5/XX) habitants situées dans un rayon de 
25 kilomètres autour de Paris.

Des taux spéciaux ont été prévu*, non seu­
lement pour les membres du conseil muni­
cipal de Paris, les maires d’arronJ'ssernents 
de la capitale et leurs adloinls, mais encore 
.pour les magistrats municipaux de la ville do 
'Lyon.

Par ailleurs, il a paru équitable de prévoir 
.,que les conseils municipaux des communes 
sinistrées seraient autorisés à voter des in­

demnités de fonctions majorées au maxi- 
[fnum d’un pourcentage égal au pourcentage 
d'immeubles slntelrés de la commune, ce sup­
plément d’i.ndemnité pouvant se cumuler, lo 
cas, échéant, avec la majoration qui peut être 
attribuée aux masistrats municipaux des chefs- 
lieux de département, d'arrondissement et de 
canton.

'En outre, dès lors que le, municipalités du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ont 
été régulièrement constituée* par élection, il 
est apparu oppor'un d’ébndre t’applicaPon de 

Ha présente ordonnance A l’ensemble du ter­
ritoire.

Enfin, dans un but de simplification, 11 a 
paru expédient do reprendre dans la présente 
ordonnance les dispositions de l’article 2 de 
•l'ordonnance du 21 février 1915 relatd au rem- 
.-boursement des frais de mission cT?c magis­
trats municipaux.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française, •

Sur le rapport du ministre de l’intérieur,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 

institution du Comité français de la libé­
ration nationa’.Q, ensemble les ordonnan­
ces des 3 juin et i septembre 19Ü;

Vu l’ordonnance du 31 mars 1015 addi­
tionnelle à l’ordonnance du 9 août 19it 
relative au rétablissement de la légalité 
républicaine sur le territoire continental;

Vu la loi du 3 avril 1831 sur l’organisa­
tion municipale;

Vu l’ordonnance du 21 février 1913 rela­
tive aux indemnités de fonctions dns mai­
res et adjoints;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’Etat (commission perma­
nente) entendu,

Ordonne :
Art. 18P. — Les frais de mission exposes 

par les maires, adjoints, conseillers muni­
cipaux, présidents et membres de déléga­
tions spéciales, dans l’accomplissement des 
mandats spéciaux, peuvent Cire rembour­
sés forfaitairement dans la limite du mon­
tant des indemnités journalières allouées 
à cet cHct aux fonctionnaires de l’Etat 
appartenant au groupe 1.

Les dépenses de transports effectuées 
dans l'accomplissement de ces missions 
sont remboursées sur présentation d’un 
état de frais.

Art. 2. — Les conseil’crs municipaux ou 
les délégations spéciales peuvent voter 
sur les ressources ordinaires du budget 
des indemnités de fonctions aux maires et 
adjoints, ainsi qu’aux présidents des dé­
légations spéciales et aux membres de cel- 
lcs-ci faisant fonction d’adjoints, lotsquc 
la situation de ces magistrats les rend né­
cessaires.

Art. 3. — Le montant maximum des. in­
demnités dont il s’agit est déterminé selon 
les barèmes maxima annexés à la présente 
ordonnance, barèmes qui annulent et rem­
placent ceux faisant suite à l'ordonnance 
susvisée du 21 février 1943.

Art. 4. — Les conseils municipaux des 
communes, chefs-lieux de département, 
d’arrondissement et de canton auxquelles 
est applicable le barème A peuvent voter 
des majorations d’indemnités s’élevant 
au maximum à 25 p. 100 pour les magis­
trats municipaux des chefs-lieux de dépar­
tement, à 20 p. 100 pour ceux des chefs-

lieux d’arrondissement et 13 p. 100 pouf 
ceux des chefs-lieux de canton.

Art. 5. — Les conseils municipaux de* 
communes de plus de 5.000 habitants si­
tuées dans un rayon de 25 kilomètres au­
tour de Paris sont autorisés à voter de» 
indemnités de fonctions dans les limites 
du barème R.

Art. 0. — Les conseils municipaux de 
toutes les communes sinistrées sont auto­
risés A voter des indemnités de fonctions 
majorées au maximum d’un pourcentage 
égal au pourcentage d’immcuhles sinistrés 
de la commune. Ce supplément d'indem­
nité peut se calculer, le cas échéant, avec 
la majoration prévue pour les chefs-lieux 
de département, d’arrondissemcqt et de 
canton ; mais il doit être calculé d’après 
l’indemnité de fondions non augmentée 
de cette majoration.

Art. 7. — Les dispositions des articles 
qui précèdent ne sont pas applicables A la 
ville de Marseille.

Art. 8. — Les membres du conseil mu­
nicipal, ainsi que les maires et adjoints 
des arrondissements de Paris, peuvent re­
cevoir, sur les ressources ordinaires du 
budget municipnl. une indemnité men­
suelle de fonctions de:

3.000 F pour les membres du conseil 
municipal ;

8.000 F pour les maires d’arrondisse­
ment de Paris;

6.000 F pour les adjoints.

Art. 9. — Les indemnités maxima appli­
cables A la ville d) Lyon sont- fixées à
ili.OOO fr. pour le maire et A 60.000 fr. 
pour chacun des adjoints.

Art. 10. — Sont abrogés les articles 2, 
3, 4 et 5 de l’ordonnance susvisée du 21 
février 1915.

Art. il. — La présente ordonnance, qui 
est applicable aux départements du Bas- 
Rhin, du Ilaut-Ithin et de la Moselle, sera 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait A Paris, le 18 octobre 1945.
C. DR GAULLE.

Pa,r le Gouvernement provisoire de U' 
République française :

Le ministre de l'intérieur,
A. TIXIER.

Le ministre des financest 
R. PLEVEN.

Ruii.ME A
applicable A l’ensemble des communes, sauf Paris, Marseille, Lyon 

et les communes suburbaines de la Seine.

d’une

COMMUNES 
pofulitioa municipale totale

1
MAIRES ET PRÉSIDENTS

de dél 'galion» spéciales.

ADJOINTS ET MEMBRES 
de délégations spéciales 

faisant fonctions d’adjoint* 
(indemnités individuelles).

francs. francs.

De o h 1 ooo habitant*......................... 4.000 » 360 9
De 1.001 A 2.500 habitants..................... . 12.000 » 750 9
De 2.501 à 10.000 habitants........................ 27.000 II 1.500 9
Do 10.001 A 35.000 habitants......................... 4S.00.) » 2.100 9
Do 35.001 à «0.000 habitants......................... 06.000 » 2.400 9
1>C GO.001 A 83.000 habitants......................... 75. (MK) » ' 2.700 9
De 85.001 à 110.000 habitants......................... 87.000 II 3-iM« B
Do plus du 110.000 habitants......................... 96.000 • 3.000 B
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n.vittME n
applicable aux communes suburbaines de la Seine.

CCMKVUES
d'uco population mua ici;’ale ULle

MAIRES ET PRESIDENT*

de d.L'ggûns tp&ialea.

ADJOINTS ET UEMlUiF.S 
de (Limitions tpcchles 

faiaint (onctions (t'adjoints 
(iaJewiiltda individuelles).

Irancs. Crues,

De snoin* de ic.o o habitante.......................... 48.000 » î.soo »
Le lo.hjt a 35.000 habitants.......................... 90.400 » 4.800 »
Le plus (le 35.000 habitants.......................... 120.004 » G.000 »

N. B. — L'Indemnité de certains magistrats 
municipaux pourra dépassr ie maximum 
prévu, à conli.ion que cclie de leurs col­
lègues de la rnOme commune sublsce une 
diminution correspondante.

Les adjoint» suppléio^ntrires pourront béné­
ficier ü'uno indemnité de fondions, mais à 
condition que celle des autres adjoints su­
bisse une i^ortiob équivalente.

Pour les viles classées comme stations 
thermale», balnéaires, touristiques ou clima­
tiques, le chiffre de la population h retenir 
pour le calcul maxlm m sera obtenu par la 
moyenne arithmétique entre le chiffre de la

ri'i’ation municipale totale et le chiffre de 
population moyenne pendant les mois de 
•ai son.------------------ ----------------------------

Ordcauianae n» 45-2400 du 18 octobre 1945 
relative aux indemnités do fonctions dC3 
mambres du conseil général de la Seine.

EXPOSE B ES MOTIFS
La présente or.kumanc* a pour objet, en 

premer Han, de revaloriser les Indemnités 
de fondions prévues en faveur de* eonscillers

fencraux de la Seine par la loi du 2.'» juillet 
927 et dont le taux a été fixé par lalui du 
28 février 1938. Celte revalorisation ed rendue 
Béoessaira par la hausse du ceût de la vie 

qui influe directement sur les frais de repré­
sentation et les dépenses d’ordre très divers 
que ces indemnités ont pour h il de couvrir.

D’autre part, l’exercice du mandat dont il 
s’agit -excluant pratiquement la possibilité 
d’exercer une profession sv.arlée, il a paru 
équitable de faire bénéficier les membre* du 
conseil général de la Seine des allocations 
Institué s par le code de Ta famille dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 26 nual 
1915 relative h l’attribution des ahocaüor.s 
familiales rt du salaire unique aux membres 
de l’Assemblée consultative.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre de l'Intérieur,
Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant 

institution du Comité français de la iibô- 
ruliou nationale, ensemble les ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu h loi du 25 juillet 1927 autorisant le 
conseil général do ia Seine à allouer à ses 
membres nue Indemnité annuelle;

Vu la loi du 28 février 1938 autorisant 
le conseil général de la Seine ù augmenter 
l'Indemnité annuelle allouée à ses mem­
bres *

Vu le décret-loi du 29 Juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité française, no­
tamment r r* son article 10:

Vu la loi validée du fi juillet 1943 relative 
à l'allocation de salaire un'qne;

Vu l’urgence constatée par le présioent 
du Gouvernement;

Le conseil d'Etat (commission pernn- 
Dcnlcj entendu,

temental, une indemnité mensuelle de fonc- 
t ms de 12.000 F. Ils ont droit, en outre, 
au remboursement des frais que nécessite 
l’exécution de mandais spéciaux.

Il peut, être alloué au président du eon 
sc:l général une majoration pour IriM» 
suppléme<ntaires de représentation.

Art. 2. —Les membres du conseil géné­
ral de la Séine, qui ne bénéficient nas des 
allocations familiales et de l’allocation de 
salaire unique A raison de leur profession, 
percevront celles-ci dans les conditions 
prévues par le dé’rct-Ioi du 29 juillet 1939 
et par li loi validée du G juillet 1943 sus- 
visée.

Art. 3. — La présente ordonnance sera 
puhliéc au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C. Dû GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
RJpubllquo française:

Le ministre de l’inlciicur,
A. TIXIER.

Le ministre des finances,
R. PLEVCIf.

J^e ministre du travail 
et de la sécurité sociale,

ALEXANDRE I'ATtODI.
------------------- ---------------------------

Ordonnança u° 45-24C1 du 18 octobre 1945 
relative au fonctionnement de l'aéronau­
tique civile ttens lee territoiree d’outre­
mer.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur îc rapport du ministre de Pair,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portent 

institution du Comité français de fa libé­
ration nationale, ensemble les ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1914 ;

Vu la loi du 31 mai 1924 sur la naviga­
tion aérienne et les décrets des 25 février 
et fl mai .1928 la rendant applicable res­
pectivement en Afrique occidentale fran­
çaise et dans les autres colonies;

Vu la loi du 30 juin 1933 portant orga­
nisation du mnistère de l’air, et notam­
ment l’article G;

Vu le décret du 23 mars 1939 portant 
organisation du service, radioélectrique 
colonial, et notamment l’article 5;

Vu l’ordonnance du 28 octobre 1944 
portant organisation de l’administration 
centrale du ministère de l’air:

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’Etat (commission perma­
nente) entendu,

Ordonne:
Art. Ie*. — Les membres du conseil gé­

néral de la Seine peuvent recevoir, sur 
les ressources ordinaires du budget dépar­

Ordonna :
Art. l*\ Le réseau aérien impérial 

est constitué par les installations néces­
saires à la navigation aérienne pour relier

la métropole aux divers territoires ou 
groupes de territoires relevant du miuiv 
tère de l'intérieur et du ministère des colo­
nies et ceux-ci entre eux ou à un territoira 
étranger.

Le réseau aérien local c*t constitué paf 
les installations nécessaires A la navigation 
aérienne affectée uniquement aux l a'sms 
intérieures de chacun des divers territoi­
res ou groupes de territoires relevant du 
ministère de l’intérieur et du miuistèra 
des colonies.

Art. 2. — Le ministre du î’alr est chargé 
d’éiab’.Lr, d’aménager, d’équiper, denire- 
trnir ie réseau impérial et d’assurer JLa 
securité de La navigation et de la ciivu'a- 
tion sur ce réseau. Il assure également la 
sécurité do la navigation et de la circula­
tion 9!» le rideau lora!. 11 dispose à ect 
effet des services techniques et adminis­
tratifs nécessaires, sous la dénomination 
d'aéronautique civile Impériale. Cri'e-et 
fonctionne conformément aux dispositions 
de la présente ordonnance.

Art. 3. — L’établissement, l’aménage­
ment, l’équipement et l’entretien de cha­
que réseau aérien local relèvent du minis­
tre de qui dépend le territoire ou groupa 
de territoires intéressé.

Les services techniques et administratifs 
nécessaires constituent F aéronautique ci­
vile lü-*ab. Cellc-ei relève du représentant 
du Gouvernement dans le territoire ou 
groupe de territoires intéressé et fonc­
tionne conformément aux dispositions de 
la présente ordonnance.

Art. 4. — Ne peuvent être ouverts à la 
circulation aérienne publique que les aéro­
dromes appartenant A une collectivité 
publique française ou exploités par elle.

Art. 5. — Les programmes concernant 
l'organisation matérielle du réseau impé­
rial et les règles de fonctionnement (le 
l’aéronautique civile impériale sont éta­
blis par le ministre de l'air, en accord 
avec les ministres responsables des ter­
ritoires intéressés.

Le ministre de l’air déterminé les instal­
lations correspondantes et commande 
l’exécution des travaux nécessaires, en 
accord avec le ministre intéressé.

Art. G. — Les programmes annuels de 
travaux et les plans de triasse correspond 
danls sont établis par le nrnistre de l’air 
et soumis A l’avis du ministre resnonsa- 
ble du territoire ou groupe de terri!dires 
intéressé. La réalisation en est confiée au 
service des travaux publics du territoire 
dans la mesure où celui-ci peut rassurer 
(tins les délais et conditions prév'us. Lors­
que la masse des travaux à réaliser dans 
ce territoire le justifie, le ministre de l’air 
peut provoquer, en accord avec le minis­
tre intéresse, la création d’un service spé­
cialisé, dans des conditions qui seront, 
dans chaque cas, fixées par décret.

Art. 7. — Dans les différents territoires 
ou groupes de territoires visés à J’arti- 
cle 1*’^ 21, la direction de l’aéronauliqno 
civile impériale est assurée par des fonc­
tionnaires dépendant du ministère de l'air, 
nommés par arrêtés du ministre de l’air 
en accord avec les ministres responsables 
des territoires ou groupes de territoires 
intéressés.

I.e territoire sur ieuucl s’exerce l’auto­
rité d’un directeur régional est dit « ré­
gion aéronautique »; U est délimité par 
arrêté pris d’accord entre le ministre de 
l’air et le ministre responsable du terri­
toire intéressé.

I.cs régions aéronautiques peuvent être! 
subdivisées en districts aéronautiques.
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Los limites des régions et districts aéro- | 
nautiques doivent toutefois coïncider avec 
r«llo<; de divisions administratives des ter­
ritoires considérés.

/rt. & — Le directeur régional de l'aéro­
nautique civile assure l'application des iè- 
eles générales de circulation et de sécurité 
aérienne dans la légion aéronautique dont 
il a la charge.

I! provoque i’uniflcation et 1 harmonisa­
tion des moyens, méthodes et procédés 
utilisés ou appliqués à cet effet cl notam­
ment la participation éventuelle des ser­
vices locaux.

Art. — Le d'rcctcur régional de l'aéro­
nautique civile correspond" sous le couvert 
du représentant du Gouvernement dans le 
territoire intéressé. Toutefois, il peut cor­
respondre directement pour traiter des 
questions de détail ou présentant un carac­
tère d’urgence; dans ce dernier ras, il rend 
compte «les affaires importantes au repré­
sentant du Gouvernement.

Art. 10. — Le directeur régional de 
l’aéronautique civile assure également les J 
fondions de chef du service de l'aéronau­
tique civile locale. A ce litre, il est direc­
tement subordonné au remésentant du 
Gouvernement dans le territoire.

Art. il. — Le personnel de l’aéronauti­
que civile impériale est désigné soit par 
le ministre de l’air, soit par le directeur 
régional de l’aéronautique civile en accord 
avec le représentant du Gouvernement 
dans le territoire intéressé.

Art. 12. — Le personnel de l’aéronauti­
que civile impériale, tout en relevant du 
ministre de l'air, est soumis à la discipline 
générale du territoire où ce personnel 
exerce ses fonctions.

Art. 13. — Un décret rendu sur le rap­
port du ministre de l’air et du ministre in­
téressé déterminera le régime applicable 
aux avantages matériels qui seront alloués 
aux fonctionnaires et agents d’une direc­
tion régionale de l'aéronautique civile im­
périale indépendamment de leur statut 
métropolitain.

Les statuts des personnels auxiliaires 
sont fixés par arrêté du représentant du 
Gouvernement dans chaque territoire inté­
ressé, sur proposition du directeur régio­
nal de l’aéronautique civile.

Art. il. — Le contrôle administratif de 
l'aéronautique civile impériale est exercé 
d’accord entre le ministère de l’air et le 
ministère responsable du territoire inté­
ressé, par l’un ou l'autre des corps de con­
trôle dont disposent c.es ministères, sui­
vant l’objet de la mission. Le contrôle tech­
nique est assuré sous la responsabilité du 
ministre de l’air, dans les conditions lixées 
A l’article 18 ci-après.

Ait. 15. — Les crédits nécessaires à 
l’établissement et au fonctionnement des 
services et installations de l’aéronautique 
civile impériale sont inscrits au budget du 
ministère de l’air.

Ges crédits sont délégués directement 
par le ministère de l’air au représentant 
du Gouvernement dans les terri tores inté­
ressés avec faculté de sous-délégation ou 
de création de régies d’avances.

Ces territoires pourront être appelés à ; 
participer aux charges de l’infrastructure 
du réseau aérien impérial dans la mesure 
où le réseau aérien local bénéficie des ins­
tallations du réseau aérien impérial.

Les recettes provenant de ^exploitation 
des installations impériales sont portées 
au crédit du budget général de l'Etat.

( Art. 10. — Les dépenses engagées pour 
l’aéronautique civile locale dans les diffé­
rents territoires sont à la charge des bud­
gets de ces territoires.

Le budget do l’Etat peut y participer 
sous forme de subvention lorsque les pro­
jets concernant les travaux et le fonction­
nement des installations intéressent le ré­
seau aérien impérial ou «pie des charges 
exceptionnelles sont imposées à ce sujet 
aux territoires considérés.

Art. 17. — Les services locaux qui con­
tribuent à la protection et à la sécurité de 
la circulation aérienne continueront à les 
assurer jusqu'à la mise en place de l’or­
ganisation prévue par la présente ordon­
nance.

Art. 19. — Les modalités d'application «le 
la présente ordonnance seront réglées | ar 
décret rendu sur le rapport du ministre de 
l’air et «les ministres responsables «les ter­
ritoires intéressés.

Art. 10. — Le décret du I*1, novembre 
193f> fixant les attributions respectives des 
ministres de l’air et des colonies en ma­
tière d’aéronautique civile continuera à 
recevoir application jusqu’à la mise en 
place de l’organisation prévue par la pié- 
sente ordonnance, laquelle sera constatée 
pour chaque territoire par arrêté intermi­
nistériel.

Art. 20. — T.a présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1055.
c. nn «mille.

Par te Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l'air,
CHARLES TILLOff.

Le ministre du travail et de la sécu­
rité sociale, ministre de l'intérieur 
par intérim,

ALEXANDRE CARODT.
Le aiinislrc des finances,

R. PLEVE*^.

Le ministre de la reconstruction cl 
de l'urbanisme, ministre des colo­
nies par intérim,

RAOUL DAUTRY.
Le ministre du travail et de. la sécu­

rité sociale, ministre, des travaux 
publics et des transports par in­
térim,

ALEXANDRE PAUODI.
-------------------- »»» —

Ordonnance n° 45-2402 du 18 octobre 1845 
instituant une taxe sur la laine au pro­
fit du fonds national de solidarité agri­
cole.

EXiPOSE DES MOUES

F.n vue de faire face au relèvement de$ nl- 
loca-iinns familiales agricoles réalisées au len­
demain de la libération, une ordonnance du 
26 mai 4915 a majoré l^s taxes existant sur 
les produits du sol au profit du fonds natio­
nal de solidarité agricole et a créé de nou­
velles taxes sur d’autres branches do l’acti­
vité rurale.

La présente ordonnance a pour objet de 
compléter Pieuvre ainsi entreprise en Insti­
tuant sur les livraisons de laine par les éle­
veurs une cotisation spéciale dont te produit 
est attribué au fonds national de solidarité 
agricole.

I.c Gouvernement provisoire de 1a Répu­
blique française/

Sur le rapport du ministre de l’agricul­
ture, du ministre de la production indus­
trielle, du ministre de l’économie natio­
nale et des finances,

Vu l’ordonnance du 3 Juin 1013 portant 
institution du Comité français de îa libé­
ration nationale, ensemble les oïdonnau- 
ces dos 3 juin et 5 septembre 1941;

Vu l'ordonnance «lu 9 août FJ il portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental ;

Vu l’ordonnance «lu 17 oct*4*rc 1914 re­
lative aux allocations familiales,

Le conseil d’Etat entendu.
Ordonne :

Art. lrr. — Il est attribué au fonds na­
tional de solidarité agricole le produit 
«l’une taxe sur les livraisons «le laine par 
les éleveurs perçue à raison de 3 p. 100 
du prix moyen du kilogramme de laine 
llxé [tour chaque campagne, nonobstant le 
prix réel payé à l'éleveur.

La date de mise en perception de cette 
taxe ainsi que ses modalités d'assiette et 
de perception seront lixées par décret pris 
sur le rapport des min «très de l'agricul­
ture, de la production industrielle, do 
l’économie nationale et des finances.

Art. 2. — La présente ordonnance sera 
Pillée au Journal officiel de la Répu­
blique française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1915.
C. DE GAUI.I.K.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l'économie nationale,
I». PLEVEN.

Le ministre des finances,
n. PLEVEN.

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE.
Le ministre de l'agriculture, 

TANGUY PR (CENT.
-------------------v

Ordonnance n° 45-2403 du 18 octobre 1945
relative à la mise en disponibilité de
magistrats de la cour des comptes.

EXPOSE DES MOTIFS

L’article 70 <1* la lot du 31 décembre 1937 
prévoit que tes magistrats de la cour des 
comptes peuvent, après un an d’exercice à la 
cour et sous réserve de cenipier d x ann ées 
de services publics, être pla -és en dUponibi- 
!ii<5 pour une d-urée de cinq ans en vue 
d’exercer des fonctions publique*.

Toutefois, le dernier alinéa de l'arliol» pré­
cité permet de proroger, dans tes mêmes con- 
dicton*. la mis*) en disponibilité pour une 
nouvelle durée de cinq ans.

Le projet d’ordonnance ci-après a pour ob­
jet d assurer ta prorogal’on pour une nouvelle 
période de cinq ans de lu mise en disponibilité 
des magistrats de ta cour, en en limitant tou­
tefois le bénéfice à ceux d’entre eux qui sont 
investis, dans les administrations /*t éWdsse- 
menfs publics, de fonctions ouvrant droit par 
elles mêmes u une pension civile d'Etat.

Le Gouvernement provisoire tic la Répu­
blique française.

Sur le rapport du ministre des finances.
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 

institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensecnlb'.e les ordonnances 
des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Le conseil d’Etat entendu.
Ordonne:

Art. l*r. — Les dispositions de l'alinéa 3 
de l’article 70 de la loi du 3i décembre 
1937 sont modifiées ainsi qu’il suit:

« Toutefois, à l'expiration de la période 
de cinq ans, la miso en disponibilité peut
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ftre prorogée pour Jeux périodes consécu­
tives ùe cinq ans si le magistrat exerce 
des fonctions ouvrant d.oit par elles-mô- 
jnes A îme pension civile aux leinics de 
l’article Ier de la loi du 14 avril 1924 cl 
comportant h ce titre des retenues sur crai- 
tement et pour une seule période de cinq 
ans dans le cas contraire. La prorogation 
est prononcée dans les mêmes formes que 
la niise en disponibilité initiale »».

Ait. 2. — la présente ordonnance scia 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Taris, le 18 octobre 1945.
c DE OaüLLF.

Pa* le Gouvernement provisoire de la 
République française: 

le ministre des finances,
I\. PLEVEN.

-- ---------------------------------------------

Ordarnanco n° 45-2404 du 13 octobre 1045 
portant clôture du compte spécial ins­
titué par l'ordonnance du 31 mars 1945.

EXPOSE DES MOTIFS
L’orJnnaœe n* 43-522 du 31 mars 1915 

e ouvert, dans les écritures du Trésor, un 
compte spécial lntl!u!ô « Mission militaire 
pour les affaires allemandes », destiné à re­
tracer, notamment, les dépenses afférentes 
ou fonctionnement des organismes chargés 
de coordonner, selon les Instructions du pré­
sident du Gouvernement el en liaison avec 
le haut nmanandement. toutes les mesures 
concernant la sauvegarde des droits et des 
intérêts français en Allemagne. Les motifs 
qui avaient déterminé l’hnpulaEon des dé­
penses de cette nature «*i un compte hors 
budget étaient ti»ôs du fait une les effectifs 
de la mission militaire pour les affaires a’.le- 
jpanJcs no pouvaient être, à l’époque, con^i 
«1éré.« comme définitifs et que seules les cir­
constances d’exécution pourraient préciser le 
nombre et la niluro des élément* qui de 
>ratent être déployés en temps utile.

«vr, la mission militaire pour les affa'res 
allemandes va cesser désormais d'ex’ster pour 
faire place aux organismes français d’adrni- 
jüslraliun et de contrôle dans les leuitoires 
occupés rn Aulrlche et en Allemagne, orga­
nismes rattachés «Ere-ternent aux comman­
dante en chef et dont l’organisation défini­
tive est actuellement en volt* d’élaboration.

bans ces conditions. îi n’existe plus de rai­
son de laisser en dehors des charges budgé­
taires des dépenses qui s'apparentent élrni 
demei t .4 celles des adminislrations publi­
ai ues en Franco. C’est pourquoi il est proposé, 
dans le projet d'ordonnance ci-jcint. de pro­
noncer la clôture du compte spécial ouvert 
par l'ordonnance du 31 mars dernier et de 
prévoir l'ouverture nu budget général des 
«•rédite destinés à faire tacc aux dépendes de 
îmicilonnemcnt des gouvernements militaires 
dans les d**ux zones françaises d’occupalion.

Touies dispesilions seront prses wir ail­
leurs pour assurer la comptabilisation des 
Versements auxquels l’Allemagne sera ns- 
Ireinte vis .Vvis de la France en raison de 
scs obligations internationales.

T.e Gouvernement provisoire de la Ré­
publique française.

Sur le rapport du ministre de la guerre, 
du ministre de l’air, du ministre de la 
marine et du ministre des finances,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 
InsliluUes du Comité français de la libé­
ration nationale, cnsemb’c les ordonnan­
ces dos 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l'ordonnance du 31 mars 1915 por­
tant création dti compte spécial « .Mission 
militaire pour les affaires allemandes »;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement :

l.c conseil d’Etat (section permanente) 
.entendu.

Ordonne:
Art. J1*. — Le compte spécial *« Mission 

militaire nour les affaires allemandes » 
créé par l’ordonnance du 31 mars 1945 
sera clos à la date du 31 décembre 1945.

Art. 2. — Les dépenses prévues h l’ar­
ticle ttr de l’onlonnanco du 31 mars 1945 
seront imputée* à compter du 1er janvier 
1946 sur les crédits ouverts à cet etlet 
au budget de la guerre.

Les recettes correspondantes seront, A 
b même date, prises en compte au bud­
get général.

Art. 3. — La présente ordonnance sera
ubliée au Journal officiel de la Répu-
lique française et exécutée comme loi.
Fait à Taris, le 18 octobre 1945.

C. DS GAULLR.
Par le Gouvernement provisoire de la 

République française:
Le ministre des finances, 

n. PLEVEN.
Le ministre de la guerre,

A. DIETUELM.
Le ministre de l'air,

CI1ARIJ&S TII.LON.
Le ministre de la marine, 

LOUIS JACQU1NOT.

Ordonnance n° 45-2405 du 18 octobre 1945 
relative au mesurage du volume des 
liquides.

EX-POSE DES MOTIFS
La réglementation des poids et mesures, 

Issue do la loi du 4 juil'et 1831, ne redon­
na t comme mesures <le capacité légales que 
les mesures cylindriques de hauteur égale au 
diamètre ou au double du diamètre, les me­
sures fraclionncllcs, les mesures dépotoirs et 
les dépotoirs.

Pour certains usages, ces mesures sont d’un 
emploi lent, ma aisé, parfois dangereux.

L'évolution du caractère des transactions 
commerciales tait que ces mesures no répon- 
denl plus aux besoins ac'uels et, en pratique, 
des râciulenls tels que les verres « limona­
diers », les bouteilles, les eilernes de camions, 
wagons ou chalands, les bacs d’entrepôt, bien 
adaptés à leur usage principal de contenants, 
servent aussi, lieaucouo plus souvent eue les 
mesures régates, .4 la détermina lion du vo- 
tum* de leur contenu.

Le mesurage effectué dans res conditions 
n’est pas légal, mais il réooud fréquemment

une nécessité pratique. Les particuliers et 
les ndrnin strntions publiques (douanes, con- 
lr:bu ions indirectes) sont, en fait, dans l’ohli- 
galion d’y recourir et ils demandent alors au 
service des poids et mesures de jauger des 
réservoirs destinés au stockage ou h là livrai­
son du pétrole, de l'essence, du vin, do l’al­
cool ou d’auires liquides.

11 faut, d’a Meurs, reconnaître que, s’ils sa­
tisfont ü certaines conditions de construction 
et d’emploi et s’ils sont convenablement éta­
lonnés. les réclpionls et réservoirs permettent, 
en général, de (Vocéder au mesurage avec une 
précision du moins égale à celle quo l’on 
peut ob’en’r en utilisant les instruments de 
mesure légaux actuels.

D aulre par!, !a loi du El juin 19Cfi sur les 
usages commerciaux (deuxième partie du ta­
bleau annexé) et le décret du i5 février 1930. 
pris pour Inapplication de l arEcle 5 de la loi 
<lu 1«* Janvier 1930 *ur les vins, ont imposé 
des conlenane^s déterminées 5 certains fûts, 
futailles ci houlettes, t*t l’article 10 du déorol- 
I>1 du 30 juil’et 1935 a précisé que les verres, 
carafes et hnuleiltes en servir? dans les débits 
de boissons doivent perler l'indication de leur 
capacité.

Or. ces divers récipients ne sont aeiuelJe- 
ment soumis à aucun con'côle efficace des 
contenances imposées ou marquées, de telle 
sorte nue les arrêtés pris en mafère de con­
trôle des prix, qui s'appuient sur les textes

précités ne peuvent donner qu’une garantie 
imparfaite aux consommateurs.

Pour remédier à cette situation. U est né­
cessaire qu’un nouveau texte précise les usa­
ges commerciaux en matière de vente au 
volume des liquides, autorise la déte-rmlnalion 
du volume des liquides au moyen de certains 
de leurs contenante jaugés sous le contrôle 
technique du service dés poids et mesures 
et soumettre au contrôle de ce service tous 
les récipients-mesure ulilisés concurremment 
avec les mesures légales pour le mesurage du 
volume des liquides.

Tel est l’objet de la présente ordonnance.

Le Gouvernement provisoire de la Répu* 
biique française,

Sur le rapport du ministre de la pro­
duction industrielle,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libé­
ration nationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 1 septembre 1944;

Vu 1 ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, ensemble l’or­
donnance du 15 septembre 1944 ;

Vu la loi du 4 juillet 1837 rendant obli­
gatoire en France le système métrique dé­
cimal ;

Vu la loi du 2 avril 1919 sur les imités 
de mesure;

Le conseil d’Etat entendu,
Ordonne,;

Art. 1er. — Les volumes de liquides dé* 
tel minés à l’occasion de transactions com­
merciales, de répartitions de marchandises 
ou de produits, de déterminations de salai­
res, d'expertises judiciaires ou d’opéra­
tions fiscales doivent être effectivement 
mesurés.

Art. 2. — Le mesurage sc fait au moyen 
d’inslrumenls de mesure légaux confor­
mes aux prévisions de lois des 4 juillet 
1887 et 2 avril 1919.

Toutefois, à défaut de mesurage effectué 
dans des conditions ci-dessus lixees et sous 
réserve que leur contenance soit toujours 
exprimée en unités du système métrique, 
les récipients utilisés pour le stockage, le 
transport ou la livraison d’un liquide peu­
vent servir au mesurage de ce liquide lors­
qu'ils sont spécialement adaptés à l’usage 
auquel ils sont destinés et possèdent les 
qualités méiroiogiques définies par décret 
pris en conseil d’Etat.

Ces récipients sont alors dénommés « ré­
cipients-mesures ».

Art. 3. — Les récipients-mesures sont 
soumis aux régies générales édictées pour 
le contrôle dos instruments de mesure par 
les décrets pris en exécution de la loi du 
4 juillet 1837 modifiée.

La surveillance des récipients-mesures 
utilisés à l’occasion d’opérations fiscales 
est, en outre, exercée par les adnilnistia- 
tions financières. Celles-ci peuvent notam­
ment s’assurer, non seulement de la con­
formité aux prescriptions législatives et 
réglementaires et tic l’usage correct et 
loyal de ccs récipients, mais encore, cha­
que fois qu’elles le jugent utile, de l’exac- 
titude des contenances partielles ou totales 
des récipients affectés au logement de 
liquides passibles d'impôts généraux ou 
locaux.

Art. 4. — Des décrets pri* en conseil 
d’Etat déterminent les dispositions à pren­
dre pour assurer l’exécution de la présente 
ordonnance, notamment en ce qui con­
cerne l’adaptation d’un ou de plusieurs 
récipients-mesures au commerce d’un 
liquide déterminé.

Art. 5. — Les infractions à la présente 
ordonnance et aux règlements pris pour 
son application seront constatées et pour-
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suivies soit comme en matière de contrôle 
des instruments de mesure, soit comme 
en matière de répression des fraudes selon 
la qualité de l’agent intervenu.

Sans préjudice des peines prévues aux 
articles 1er, 2 et 4 de la loi du i* août 
190T», les infractions oui ne se confondent 
avec’ aucun délit de fraude seront punies 
des peines portées à l’article 13 do cette 
lo»

Seront, de plut?, saisis et confisqués, les 
récipients non contrôlés utilisés A l'occa- 
pion des opérations mentionnées à l’arti­
cle 1*.

Art. 6, — Les importations de liquides, 
quel que soit le régime douanier, no sont 
pas soumises aux dispositions de la pré­
sente ordonnance

les décrets visés à l’article 4 pourront 
prévoir des dérogations aux dispositions 
îles articles lw et 2, en ce qui concerne les 
exportations.

Art. 7. — Est validé l’acte dit loi du 
15 juillet 1944 modifiant l’article 8 de la 
loi susvisée du 4 juillet 1837.

Art. 8. — La présente ordonnance est 
exécutoire dans les départements du Das- 
Rliin, du Haut-Rhin et de la Moselle.

Art. 9. — Sous réserve de leur maintien 
en vigueur jusqu’à la publication des dé­
crets pris en application des articles 2 et 4 
de la présente ordonnance, sont abrogés:

Les dispositions de la deuxième partie 
du tableau annexé à la loi du 13 juin 1806 
sur les usages commerciaux, concernant 
la contenance des pipes d’alcools, dos 
futailles et des bouteilles;

Les dispositions de l’article 6 de la loi 
du 21 juin 1873 sur les contributions ^indi­
rectes concernant les dépotoirs;

Le décret du 15 février 1930 portant rè­
glement d’administration publique pour 
l'application de la loi du lw janvicT 1930 
sur les vins en ce qui concerne la vente 

, des vins en bouteilles;
L’article 10 du décret du 30 juillet 1935 

relatif à la défense du marché dos vins 
et régime économique de l’alcool;

Les dispositions de l’article 3 de l’ordon­
nance n° 45-148 du 20 juin 1945 maintenant 
provisoirement en vigueur, dans les dé­
partements du Bas-Rlun, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, la réglementation locale du 
jaugeage des tonneaux, brocs et tendelins 
et prévoyant la fixation des taxes et rede­
vances afférentes à ce jaugeage,

Et toutes dispositions contraires à la pré­
sente ordonnance.

Art. 10. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de la production industrielle,
RODERT LACOSTE.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
PIERRE-HENRI TEITCEN.

------ --------------------

Ordonnance n° 45-2406 du 16 octobre 1945 
validant et augmentant les tarifs de la 
loi provisoirement applicable n° 172 du 
25 mars 1943, portant rétablissement des 
taxes d’épreuves d’appareils h vapeur et 
d’appareils sous pression de gaz.

EXPOSE DES MOTIFS
L’ordonnance cl-jointe tend à valider l’acte 

dit loi n° 172 du 25 mars 1913, dont les dis­
positions de principe ne soulèvent pas d’ob-

Jecllon. Il est toutefois apparu opportun de
firocéder en même temps au rajustement des 
axes portées par ladite loi qui ne répondent

Çius aux conditions économiques actuelles.
el est l’objet de l'article 2 du présent projet 

d'ordonnance.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre de la produc­
tion industrielle et du ministre des finan­
ces,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative 
au rétablissement do la légalité républi­
caine sur le territoire continental;

Vil l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

Le conseil d’Etat (commiss’on perma­
nente) entendu,

Ordonne :
Art. iw. — La loi provisoirement appli­

cable n° 172 du 25 mars 1945 est expressé­
ment validée sous réserve de la disposition 
suivante.

Art. 2. — Les droits d’épreuves portés

Car l’article l8r do la loi précitée sont dou- 
lés à compter du lw juillet 1945.
Art. 3. — La présente ordonnance sera 

publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le minisire de la production industrielle, 
RODERT LACOSTE.

Le ministre des pnances,
R. PLEVEE.

■■ -------------------------------------------—

Ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 1945 
sur la protection de la santé des enfants 
d’âge scolaire, des élèves et du personnsl 
des établissements d’enseignement et 
d’éducation de tous ordres.

EXPOSE DES MOTIFS
La protection de la santé des enfants sou­

mis à l’obligation scolaire préoccupe, depuis 
longtemps, le législateur et l’hygiéniste. Déjà, 
en 1793, un décret proposé h la Convention na­
tionale par Sieyès, Hauriou et Lakanal pré­
voyait qu’un officier de santé du district « vi- 
sito dans les quatre saisons de Farinée toutes 
les écoles nationales..., examine les enfants 
et indique, en général et en particulier, les 
règles les plus propres à fortifier lour santé ». 
Ce texte ne fut nas appliqué.

I)e 1833 à 1887, des lois et décrets recon­
naissent in nécessité de rémunérer des « mé­
decins inspecteurs communaux ou départe­
mentaux ». Toutefois, le contrôle de l’état de 
santé des écoliers est demeuré facultatif. Il 
ne relève que des collectivités locales.

Sa centralisation et son caractère obliga­
toire sont cependant jugés désirables et font 
notamment l'objet d’un projet de loi présenté 
par M. Hcrriot en 1923, et d’un rapport établi 
par M. Paul Strauss, au nom de la commis­
sion de l’hygiène, de l’assistance, de l’assu­
rance et de 7a prévoyance sociales du Sénat 
en 1933.

Ces dispositions ont été reprises par 4’actc 
dit loi du 13 août 1913, qui a pose l’obliga­
tion de l’examen médical de tous les élèves 
fréquentant les établissements d’enseigne­
ment, mais qui, par ailleurs, conservait dans 
ses grandes lignes l’organisation existante. 
Cette loi n’a reçu toutefois aucun commence­
ment d’exécution, scs décrets d’application

n’ont pas paru et son texte même ne saurait 
être retenu.

Kn fait, les services d'inspection médicale 
scolaire ont fonctionné depuis de nombreuses 
années, d’about dans quelques déparicmrnts, 
puis dans la quasi-totalité d'entre eux. ainsi 
que dans les grandes villes où l'inspection sa 
faisait dans !*• cadre municipal.

A la vérité, les résultats obtenus «nt C6 
très variables du fait de la diversité des orga­
nisa lions, de l’absence do méthodes unifor­
mes, notamment en matière de personnel mé­
dical.

Le moment semble venu d’unifier les acti­
vités dont i'ulill^ n’est plus contestée et 
qui sont entrées dans la pratique. Il convient 
de substituer à l’acte dit loi du 13 août 1913 
un texte organique qui insère le contrôle mé­
dical scolaire dans l'ensemble cohérent des 
mesures prises pour proléger la santé de la 
population.

Le ministre de la santé publique, h qui In­
combe la protcciion sanitaire de toute la na­
tion, a estimé que la population scolaire doit 
être protégée dans le cadre des établissement* 
d’enseignement; c’est pourqurd les services 
chargés de celte mission relèvent du ministre 
de l’éducation nationale, étant entendu que 
le département de la sanlô publique exorco 
sur leurs activités un droit de regard et leur 
donne des directives d’ordre technique.

Au moment où l’enfant viendra h Cire sou­
mis h l'obligation scolaire, une visite médi- 
ralo sera obligatoirement praliquéo en \uo do 
déceler les tares et prédispositions morbides 
dont il pourrait être porteur et de le diriger; 
vers l'établissement le mieux adapté. Ainsi, 
un hilan do la santé de tous les enfants sera! 
établi à un ftgo où des mesures correctives 
peuvent être efficacement prises. Les obser­
vations faites s’inscriront sur le fascicule sco­
laire du carnet de santé Individuel. Par la 
suite, des examens périodiques auront Heu 
pendant toute la durée de la scolarité, ainsi 
qu’un contrôle médical des activités physiques 
et sportives scolaires et universitaires propre­
ment dites.

A l’heure actuelle, ces visites sont effec­
tuées dans des locaux scolaires souvent ma! 
appropriés à cet objet spécial. Nous proposons 
de prévoir, en tant que besoin sera, dos cen­
tres d’examens mieux adaptés. Il ne s’agit pas, 
en règle générale, de créer des locaux nou­
veaux, mais d’utiliser rationnellement des lo­
caux sanitaires déjà existants et susceptibles 
d’ailleurs de servir à la fois a toutes les acti­
vités médico-sociales. Dos médecins spécialis­
tes des affections mentales, des veux, des 
oreilles, pourront dire apnclés périodiquement 
en consultation. Tl paraît également urgrnt 
d’y préparer îc dépistage et le traitement des 
affections bucco-dentaires.

Le contrôle médical ne serait pas efficace 
s’il n’élatt complété par le dépistage des ma­
ladies contagieuses, notamment la tubercu­
lose, chez tous les membres du personnel, 
aussi bien les éducateurs que les membres du 
personnel de service, et même chez les sillets 
qui, dans l’eneeinle des établissements, vivent 
au contact des élèves et pourraient les conta­
miner.

L’institution d’un casier sanitaire des locaux 
scolaires, en vue d’un programme rationnel 
d’amélioration do leurs conditions hyplên'- 
ques, et la création d’un comité consultatif 
d’hygiène scolaire et universitaire répondent 
à des préoccupations de mémo ordre.

L’exécution de ce projet conduira bcaucouni 
moins à des dépenses nouvelles qu'à un meil­
leur aménagement des crédits que l’Klat, les 
départements et les communes affectent h pré­
sent au contrôle médical scolaire, ainsi quo 
des quote-parts perçues actuellement sur les 
familles d'éleves dans renseignement secon­
daire. dans l’enseignement technique et sur; 
les étudiants dans renseignement supérieur.

En effet, il s’agit avant tout de substituer 
à des visites médicales et à des prescriptions 
dont l’observance est insuffisamment assurée 
une organisation plus efficace qui, utilisant les 
ressources de la technique moderne, s’artlcuit» 
solidement avec l'ensemble des mesures <W 
protection de la santé de la population.

11 n’est pas besoin d’insister sur l’urgcnca 
d’une telle tâche quand on connaît la graviLA 
de la situation entraînée par la guerre, les 
privations et les souffrances de toutes sortes, 
ainsi que l’extension de la tuberculose.

En un moment où l’on peut dire sans exa­
gération- que toute l’enfance française est ca
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danger, il incombe & l’Etat de prendre des 
mesure* de rég.ernrntallon pour que lu con­
trôle médical scolaire, dè* à présent entré 
dans le* mœurs, atteigne désormais son plein 
rendement.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du nrn’stre de l’éducation 
nationale, Ju garde des sceaux, ministre i 
ue la justice, du ministre de 1 intérieur, ! 
du ministre de l’économie nationale et des 
finances et du ministre de la sauté pu­
blique.

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 
Institution du Comité français de la libé­
ration nationale, ensemble les ordonnances. 
des 3 juin et 4 septembre 49Î4;

Vu l'ordonnance du 9 août 1941 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, ensemble les 
ordonnances subséquentes;

Vu la loi organique du 30 octobre 1880, 
sur l’enseignement public (art. 9, § 7) ;

Vu le décret du 29 juillet 1939 relatif 
& la famille et <i la natalité française, 
titre II, chapitre IX, section H, articles 143 
L 150-

Vu l’urgence constatée par le Président 
du Gouvernement;

Le conseil d'Etat (commission perma­
nente) entendu,

Ordonne :
Art. i«r. — Au cours de leur sixième 

année, tous les enfants sont obligatoire­
ment ‘soumis à une visite médicale. Cette 
visite, à laquelle les parents ou tuteurs 
sont tenus, sur convocation administrative, 
de présenter les enfants, ne donne pas 
lieu à contribution pécuniaire de la part 
des familles.

Des examens périodiques sont ensuite 
effectués pendant tout le cours de la sco­
larité et la surveillance sanitaire des élèves 
est exercée avec le concours d’un service 
social.

Des décrets pris en conseil d’Etat fixe­
ront la participation des familles et des col­
lectivités publiques aux dépenses occasion­
nées par les examens médicaux périodi­
ques des élèves des divers ordres d’ensei­
gnement.

Art. 2. — Tous les membres du personnel 
des établissements d’enseignement et d’é­
ducation, publics et privés et toutes les 
personnes se trouvant en contact habituel 
avec les élèves dans l’enceinte desdits 
établissements, sont obligatoirement sou­
mis, périodiquement et au moins tous les 
deux ans, à un examen médical de dépis­
tage des maladies contagieuses.

Art. 3. — Dans chaque chef-lien de dé­
partement et d'arrondissement, dans cha­
que commune de plus de 5.000 habitants, 
et dans les communes qui seront désigiées 
par arrêté ministériel, un ou plusieurs 
centres médico-sociaux scolaires seront or­
ganisés pour les visites et examens pres­
crits aux articles 1er et 2.

Art. 4. — 11 est créé un comité consul­
tatif national d’hygiène scalaire et univer­
sitaire, dont la composition et les attribu­
tions sont fixées par décret.

Art. 5. — Dans un délai d’un an à partir 
de la publication de la présente ordon­
nance, sera établi un casier sanitaire des 
locaux et dépendances de tous Je s éta­
blissements d'enseignement et déJucation 
tant publics que privés.

Art. 6. — L’application des mesures pré­
vues aux articles i*r, 2, 3, 4 et 5 ne Ja 
présente ordonnance sera assurée sous la 
direction et le contrôle des services 
d’bveiène scolaire et universitaire du mi­

nistère de l'éducation nationale, dans Je 
cadre d’un programma établi en accord 
avec le ministre de la santé publique.

Ce programme devra notamment jucvnir 
toutes mesures utiles pour éviter le ooub.'e 
emploi des visites et examens prévus aux 
articles lfr et 2 ci-dessus avec toutes f-u- 
tres visites de médecine préventive orga­
nisées en application d une disposition 
législative ou réglementaire.

Art. 7. — Indépendamment des sanctions 
disciplinaires qui seront fixées par décret, 
quiconque refusera de sc soumettre aux 
prescriptions de l’article 2 de Ja présente 
ordonnance, ou quiconque en entravera 
l’exécution, sera passible d une amende 
de 60 F à 180 F et, en ras de récidive 
dans le délai d’un an, d’une amende de 
200 F à 1.200 F et d’un emprisonnement 
d’un jour à dix jours ou de l’une de ces 
deux peines seulement.

Les mêmes pénalités sont encourues par 
les personnes ayant la garde des enfants 
qui mettraient obstacle \ l’exécution des 
prescriptions prévues à l’article ln ci- 
dessus.

Art. 8. — Est constatée la nullité des 
actes dits loi du 3 août 1942, relative à 
l’organisation de la médecine préventivo 
universitaire dans l’enseignement supé­
rieur et loi du 13 août fÜ43 relative à 
l'organisation du contrôle médical do Ja 
jeunesse.

Toutefois, sont validés les effets résul­
tant de l’application de<sdits actes anté­
rieurs à la publication de la présente or­
donnance.

Sont abrogées toutes dispositions con­
traires à La présente ordonnance.

Art. 9. — Des décrets détermineront les 
modalités d’application de la présente or­
donnance, et notamment ïcs conditions 
d’organisation et de fonctionnement du ser­
vice médical et du service social concer­
nant la population scolaire. Ceux qui tou­
cheront a des questions de doctrine médi­
cale seront pris après avis de l’académie 
de médecine.

Des décrets détermineront également 
les sanctions disciplinaires applicables aux 
étudiants et élèves de Renseignement su­
périeur en cas d’infraction aux dispositions 
île l'article i*r ci-dessus.

Art. 10. — Le contrôle médical des acti­
vités physiques et sportives scolaires et 
universitaires sera assure dans les condi­
tions définies aux articles ifr et 3 de la 
présente ordonnance.

Art. il. — La présente ordonnance sera 
ubliée au Journal officiel de la ilépu- 
lique française et exécutée comme loi.
Fait à Paris, le 18 octobre 1945.

C. DE GAULLE.
Par le Gouvernement provisoire de la 

République française:
Le ministre de l'éducation nationale,

RENÉ C’AriTANT.

Le ministre du travail et de la sécu­
rité sociale, garde des sceaux, mi­
nistre de la justice par intérim, 

ALEXANDRE PARODI.
Le ministre du travail et de la sécu­

rité sociale, ministre de l'intérieur 
par intérim,

ALEXANDRE PARODT.

Le ministre de l'économie nationale 
et des finances,

R. PLEVEN.
Le ministre de l'air, ministre de la 

santé publique par intérim,
CHARLES TJLLON.

-------------------.............................

Ordonnance n’ 45-2438 du 18 octobre 1045 
relative au rétablissement des syndicats 
d’architectes.

EXPOSE DES MOTIFS
Depuis le rétablissement de la légalité ré­

publicaine sur le territoire continental, nno 
ordonnance du 16 octobre 1944 a autorisé l’ad­
ministration des domaines à restituer les b ens 
des syndicats dissous en application do déci­
sions *de l’autorilô de fait cl dont le séquestre 
avait été confié à celle administration.

Celle mesure vise notamment les syndicats 
d’architectes dissous par l’acte dit lot du 31 dé­
cembre 1940.

Pour permettre la restitution de leurs biens 
il est nécessaire du constater la nullité des 
dispositions de l’acte dit loi du 31 décembre 
1940, maintenu provisoirement en application 
en tant qu’elles interdisent la constitution 
de syndicats d'architectes.

Le Gouvernement provisoire de la Ré­
publique française,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libé­
ration nationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental, ensemble les 
ordonnances subséquentes ;

Vu l’ordonnance du 16 octobre 1944, re­
lative à la restitution par l’administration 
des domaines de certains biens mis sous 
séquestre ;

Le comité juridique entendu,
Ordonne :

Art. 1er. — Est expressément constatée la 
nullité des dépositions de l’article 3 (§ 5) 
et de l’article 18, de l’acte provisoirement 
applicable dit loi du 31 décembre 1940 ins­
tituant l’ordre des architectes, et réglemen­
tant le titre et la profession d'architecte, 
sous réserve que les syndicats reconstitués 
ne grouperont que des membres de l’ordre.

Cette constatation de nullité ne porte 
pas atteinte aux effets découlant de l’ap­
plication de l’acte annulé antérieurement 
a la mise en vigueur de la présente ordon­
nance.

Art. 2. — Les biens des syndicats dissous 
en application de l’acte susvisé, mis sous 
séquestre par l’administration des domai­
nes, et non encore dévolus, seront resti­
tués dans un délai maximum de deux mois, 
à compter de la présente ordonnance.

Les biens transférés aux conseils régio­
naux de l’ordre des architectes seront ren­
dus aux syndicats dans des conditions qui 
seront fixées par décret.

Art. 3. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comine loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l'éducation nationale,
RENÉ CAPITANT.

Le garde des sceaux, ministre de la justicea
PIERRE-HENRI TEITGEN.

Le ministre de l'intérieur,
A. TIXIER.

Le ministre de l'cconomie national<} 
et des finances,

R. PLEVEN.
------ »•»
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Ordonnance n« 45-2409 du 1t octobre 1945 
relative à la liquidation cl a l’institut 
national d’action sanitaire des assuran* 
ces sociales et au transfert de ses attri­
butions.

EXPOSE DES MOTIFS
La loi du 18 novembre 19U avait créé l'ins­

titut national d’aclkm sanitaire des assurances 
sociales dans la bat de coo:donnc.r dans le 
«loma ne sanitaire et soc al l’action des caisses 
ti’assurances sociales et de leurs unions.

Or l’expérience a révélé que le fonctionnc- 
(ïjoni de tous les rouages administratifs, lech- 
jiinucs et financiers de cet organisme éta.t 
coî sidérnblecmnt alourdi par la complexité de 
Bon'organisation due à sa conception même.
* F.n effet, la loi du 18 novembre 1911 a fail de 
nn«tUnt national un établissement d’utilité 
publique, soumis à l’aulorilé du ministère du 
travail et au contrôle technique du ministère 
de la santé publique, mais doté de la person- 
jnal.té civile et géré avec les fonds et le 
concours des caisses d’assurances sociales. De 
ce fait, 11 ne représente exclusivement ni les 
pouvoirs publics, ni les organismes d'assuran­
ces sociales, mais les uns et les autres parti­
cipent à sa gestion, avec le concours du corps 
médical, au moyen de leurs représentants aux 
divers comités et conseils chargés de contrôler 
jcette gestion.

Tout cet appareh de contrôle administratif, 
lechnique et financier n’a pu que ralentir 
l’action de l’institut national d’action sanitaire 
des assurances sociales, déjà entravée par les 
«liffleuités inhérentes aux circonstances actuel­
les.

Il ne saurait toutefois être question de cr’- 
llquer les buts mêmes de cet organisme qui 
doivent être poursuivis dans l’intérêt même 
des assurés sociaux.

A cet effet, un partage des attributions dévo­
lues A l’institut national par la loi du f8 no­
vembre 4911 entre des services distincts, 
indépendants les uns des autres et disposant, 
par suite, d’une auloriié certaine a paru s’im­
poser.

T.es attributions exercées par l'institut natio­
nal d’aetton sanitaire des assurances sociales 
peuvent être classées en doux catégories;

Les unes d’ordre purement technique inté- 
ffcs.sanî l'hygiène soc.alc et la santé publique 
qui relèvent essentiellement du ministère de 
la santé publique. Ces attributions doivent 
normalement être confiées A ce département 
ministériel ou à un organisme place sous son 
contrôle direct, sous la seule réserve qu’une 
représentation des organismes d’assurances 
sociales soit organisée auprès du service ou 
de l’organisme qualifié et puisse faire connaî­
tre les besoins particuliers des assurances 
sociales en la ma Hère. (Ce service ou orga­
nisme sera à coite fin assisté d’un comité 
consultatif d’éludes sanitaires en malièro d'as­
surances sociales) ;

Les autres, d’ordro général et intéressant 
conjointement et chacun en ce qui le con­
cerne. le ministère de la santé publ que et 
les assurances sociales, telles que l’élaboration 
et la mise en œuvre d’une doctrine de l’action 
sanitaire et sociale des organismes d’assuran­
ces sociales, la coordination de celte action, 
l'organisation et le fonctionnement du 
contrôle médical, la création et la gestion 
d'établissement de soins et de prévention 
réservés aux assurés sociaux et présentant un 

. Intérêt national. Ces attributions, du point de 
Tue de l’action à exercer et du rôle adminis­
tratif, doivent êlre transférées au ministère du 
travail et do la sécurité sociale ou /pun orga­
nisme placé sous son contrôle direct. Elles 
doivent par contre, du point de rue doctrinal, 
relever du minislère de la santé publique et 
les'réalisations qui en déroulent doivent s’in­
tégrer dans le programme d’ensemble établi 
par ce département ministériel pour satisfaire 
aux besoins de la population française tout 
entière.

C’est pour répondre à ce souci de coordina­
tion de l’action sanitaire qu’a été prévue, par 
Te projet d’ordornanre, l’institution d’un 
comité technique auprès du conseil supérieur 
des assurances sociales. Ce comité qui com­

portera nécessairement, en raison du carac- |
1ère technique de ses travaux, une rcpréicn* ! 
talion prédominante du roin-stêre de la santé \ 
publique et du eo'ps médical, se substituera | 
au comité technique fonctionnant actuelle- I 
ment auprès de l’in«tUut national d’aclion 
san taire des assurances soeiaie*», mais avec i 
des pouvoirs cl des moyens plus étendus

En vue de l’exercice des «llributlons transfé­
rées nu ministère du travail et do la sécurité I 
sociale, il sera créé au sein de ce ministèîo | 
un service qui fera appel concurremment 
avec dei fonctionnaires de l’administration 
centrale à des conseillers techniques possé­
dant une expérience des quesllons d’hygiène 
sociale, do santé publique et Ce contrôle 
médical.

Enfin, la ca'sso générale do ga anllo qui 
est déjà l’organisinc national habilité par Tes 
texte* ca vigueur A réaliser la compensation 
et la garantie des risques maladie et învaii- 
dité serait appelée à poursuivre et A déve­
lopper l’œuvre entreprise par l’instllut en ce 
qui concerne la création et la portion d’éta­
blissements sanitaires d’intérêt national.

Ces diverses mesures permettront d'assurer ! 
avec plus d'autorité, d’efilcacllé et d’unité j 
l’action sanitaire et sorlalo des organismes j 
d’assurances sociales. Elles sont de nature A 
apporter, dans l’exercice de ces activités, une 
coordination plus étroite en même temps 
qu’une gestion plus économique.

I.e Gouvernement provisoire (1e la Répu­
blique française,

Sur la proposition du ministre du tra­
vail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et du ministre de la santé 
publique,

Vu l’ordonnance du 3 Juin 1943 portant 
institution du Comité français de la libé­
ration nationale, cnscmblo les ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le ferrite ire métropolitain;

Vu le décret du 28 octobre 1935 modifié 
sur les assurances sociales;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement;

I.e conseil d’Etat (commission perma­
nente) entendu,

Ordonne :

Art. 1er. — Est expressément constatée 
la nullité de l’acte dit loi du 18 novembre 
1941 portant création d’un institut national 
d’action sanitaire des assurances sociales. 
Toutefois, celte nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l’application dudit 
acte antérieure à la mise en vigueur de la 
présente ordonnance.

Art. 2. — Les attributions dévolues h 
l’institut national d’action sanitaire des 
assurances sociales par ledit acte sont ré­
parties suivant les modalités ci-dessous;

1° Au ministère de la santé publique;
2° Au minislère du travail et de la sécu­

rité sociale ;
3° A la caisse générale de garantie pour 

la création et la gestion d’établissements 
sanitaires d’intérêt nationaL

Art. 3. — Il est constitué auprès de l’ins­
titut national d’hvgiène un comité consul­
tatif d’études sanitaires en matière d’assu­
rances sociales, composé de représentants 
des organismes d’assurances sociales dési­
gnés par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre de la santé 
publique. Ce comité est appelé k donner 
son avis sur tout projet d études ou de 
travaux concernant l’hygiène et la santé 
publique et susceptible d’intéresser l’ap­
plication des assurances sociales.

Art. 4. — L’article 37 du décret du 23 oc­
tobre 1935 inodilié est modifié et complété 
ainsi qu’il suit:

« § 9. — I.e conseil supérieur des assu­
rances sociales élit dan3 son sein une sec­
tion permanente, dans les conditions fixées 
par un décret vont résigné par 1c ministre 
du Iravnil et de la sécurité sociale.

« la section permanente donne son avis 
sur les questions qui lui sont renvoyées, 
soit par le conseil supérieur, soit par io 
ministre du travail et de la sécurité so­
ciale. Elle désigne clans son sein deux sous- 
seel’ons: financière ci administnlive et 
juridique.

« § 10. — Il est institué auprès du con­
seil supérieur des assurances sociales un 
comité technique d’action sanitaire et so­
ciale dont la composition et les attributions 
sont fixées par un décret rendu sur le rap­
port du ministre du travail et de la sé«-u- 
rilé sociale et du ministre de ia santé 
publique ».

Art. 5. — L’article 38 du détrel du 28 oc­
tobre 1935 modifié est modifié et complété 
ainsi qu’il suit :

« § I". — II est Institué, pour l’applica­
tion des assurances sociales, un fonus do 
majoration, un fonds de garantie et un 
fonds d’aclion sanitaire et sociale.

« Ces trois fonds sont gérés par la caisse 
générale de garantie ».

(Le reste sans changement.)
« § 2. — Le paragraphe 2 est complété 

ainsi qu’il suit :
« 11 est institué auprès du conseil d'ad­

ministration de la caisse générale de ga­
rantie un comi'.é dit « Comité d’adminis­
tration du fonds d’action sanitaire et so­
ciale y», dont la composition et les atlrilHi- 
tions sont fixées par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale ».

§ 3. — Sans changement.
§ 4. — Sans changement.
§ 5. — Sans changement.
§ 6. — Sans changement.
§ 7. — Sans changement.
« § 7 bis. — Les ressources du fonds 

d’aclion sanitaire et sociale comprennent;
« a) Une dotation initiale constituée par 

le transfert d’une; fraction de l’actif do 
l’institut national d’action sanitaire des 
assurances sociales;

« b) Des ressources annuelles constituées 
par:

« 1° La fraction de revenu du patri­
moine de la caisse générale de garanti® 
affectée audit fonds;

« 2° Un prélèvement sur les cotisations 
dont le taux est fixé par l’arrélé prévu A 
l'article 2 <5 7).

« § 7 ter. — Le fonds d’action sanitaire
et sociale est destiné :

« 1° A raeauisition. la construction, la 
prise à bail, l’aménagement et la gestion 
do tous établissements d'bygiène «>odalc, 
de prévention, de cure et de repos d’inté­
rêt national ;

« 2® A l’attribution de subventions à des 
institutions ou oeuvres à caractère national 
ou aux unions régionales À titre de par­
ticipation soit & la création d’œuvres par 
ces unions, soit au fonctionnement de ecs 
œuvres, notamment en cas de déficit; :

« 3° A l’attribution de subventions artx 
services ou institutions chargés de l’ensei­
gnement, de la propagande et de la docu­
mentation sur les assurances sociales.

Les décisions prises pour l’application 
du présent paragraphe sont soumises A 
l’autorisation du ministre du travail et da
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somme de base et par des majorations 
proportionnelles aux cotisations ou au sa­
laire.

la sécurité sociale. Celles de ces décisions 
qui concernent des réalisations d'ordre sa­
nitaire ou des subventions à des institu­
tions ou oeuvres d'ordre sanitaire ne peu­
vent être prises que dans le cadre u’un 
programme fixé par le ministre du tra­
vail et de la sécurité sociale et le ministre 
de la santé publique et après avis favora­
ble de celui-ci.

« Les opérations prévues à l’alinéa i*1, 
du présent paragraphe doivent, en outre, 
être approuvées par le conseil d'adminis­
tration préalablement à l’autorisation mi­
nistérielle.

« Sur avis conforme du comité techni­
que d’action sanitaire et sociale, et après 
avis du comité d’administration du fonds 
d’action sanitaire et sociale, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale et le 
ministre de la santé publique peuvent dé­
cider l’exécution de certaines dépenses im­
putables sur le fonds d’action sanitaire et 
sociale en vue de la réalisation des objets 
prévus ci-dessus *.

§§ 8, 9 et 10. — Sans changement.
Art 6 .— En vue de l’exercice des attri­

butions prévues à l’article 2, sont créés 
à l’administration centrale du ministère du 
travail et de la sécurité sociale les emplois 
suivants :

Un sous-directeur;
Deux chefs de bureau;
Un conseiller technique ayant rang de 

chef de bureau;
Deux sous-chefs de bureau;
Deux conseillers techniques adjoints 

tyant rang de sous-chef de bureau ;
Six rédacteurs;
Six commis.
Un règlement d’administration publique 

déterminera les condition* de recrutement 
et notamment les conditions selon lesquel­
les, à titre transitoire, ces emplois pour­
ront, en tout ou partie, être confiés au per­
sonnel provenant de l’institut national 
d’action sanitaire des assurances sociales.

Art. 7. — En vue de l’exercice des attri­
butions prévues à l’article 2, est autorisée 
la création, à la caisse générale de garan­
tie, des emplois suivants;

Un sous-directeur;
Un chef de bureau;
Un inspecteur;
Un médecin-conseil ;
Deux sous-chefs de bureau;
Deux rédacteurs;
Six commis.
Un décret déterminera les conditions de 

recrutement et notamment les conditions 
selon lesquelles, à titre transitoire, ces em­
plois pourront, en tout ou en partie, être 
confiés au personnel provenant de l’insti­
tut national d’action sanitaire des assuran­
ces sociales.

Art. 8. — Un décret rendu sur la pro­
position du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de la santé 
publique et du ministre des finances, dé­
terminera les modalités du transfert de 
l’actif de l’institut national d’action sani­
taire des assurances sociales dans la forme 
où il se trouve, d’une part à l’adminislra- 
tion centrale du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, d’autre part à la caisse 
générale de garantie.

Les transferts d’actif prévus par la pré­
sente ordonnance ne sont pas passibles 
des droits de mutation.

Art. 9. — La présente ordonnance en­
trera en application le l* janvier 1946. 
Elle sera publiée au Journal officiel de la

République française et exécutée comme 
loi.

Fait à Taris, le 18 octobre 1915.
C. DR G AUI LF.

Par !« Gouvernement provisoire <lc la 
République française ;

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale,

ALEXANDRE l’ARODI.

Le ministre des finances,
R. PLEVEN.

Le ministre de l'air, ministre 
de la santé publique par in­
térim,

CHAULES TILLON.
---------- ..........................-

Ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1845 
relative au calcul des rentes do l’assu­
rance Invalidité-vieillesse et de l’assu­
rance des employés, dans les départe­
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, et à l’application, dans ces 
départements, do l’allocation aux vieux 
travailleurs salariés.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre du travail et 
de ia sécurité sociale, du ministre de l’in­
térieur, du ministre des finances et du 
ministre de l’économie nationale,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1941 portant 
institution du Comité français de la libé­
ration nationale, ensemble les ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1911;

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1941 
relative au rétablissement de la légalité 
républicaine dans les départements du Bas- 
Rhin, du Ilaut-IthLn et ue la Moselle;

Vu la loi du 21 juillet 1925 portant réor-

f;anisation du régime administratif dans 
es départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle ;

Vu l’ordonnance du 23 octobre 1944 por­
tant rattachement des services d’Alsace et 
de Lorraine ;

Vu le code des assurances sociales du 
19 juillet 1911 et la loi du 20 décembre 
1911 sur l’assurance des employés, en­
semble les lois, décrets et ordonnances 
qui les ont complétés ou modifiés;

Vu l’ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1915 organisant sur de nouvelles bases les 
allocations aux vieux travailleurs salariés 
et modifiant le régime des pensions de 
vieillesse et d’invalidité des assurances so­
ciales et notamment son article 1* (§ 2) ;

Vu l’ordonnance n° 45-755 du 19 avril 
1915 portant modification de la loi du 
20 décembre 1911 sur l’assurance des em­
ployés et dérogeant provisoirement â cer­
taines dispositions du code local des assu­
rances sociales et à ladite loi;

J.c conseil d’Etat entendu,
Ordonne :

Art. l,r. — Par dérogation aux disposi­
tions du code des assurances sociales et 
de ia loi du 20 décembre 1911 sur l'assu­
rance des employés, les rentes de vieil­
lesse, d’invalidité, de veuves et de veufs 
définies par ce code et ladite loi, sont cal­
culées conformément aux articles 2 à 6 de 
la présente ordonnance.

Art. 2. — Les rentes de vieillesse sont 
fixées selon l’âge de l’assuré au moment 
où elles prennent effet.

Art. 3. — La rente de vieillesse A la­
quelle ont droit les assurés à l’âge de 
soixante-cinq ans est constituée par une

Sous réserve des dispositions du cin- 
uième alinéa du présent article, la sommo 
c base des rentes dues au titre du code, 

des assurances sociales est fixée à 2.400 F 
par an et les majorations â 22 p. 100 des 
cotisat ons versées jusqu’au 20 juin 1912* 
et à 1,33 p. 100 du salaire ayant servi de 
base au calcul des cotisations à partir du 
30 juin 1912 ou â 23,8 p. 100 des cotisa­
tions acquittées d’après le système de 
classe de salaire i partir de cette même 
date.

La somme de base des rentes dues au, 
titre de la loi du 20 décembre 1911 est 
fixée à 4.800 F par an et les majorations 
à 20 p. 100 des cotisations versées jus­
qu’au 30 juin 1942 et à 0,8i p. 100 du sa­
laire ayant servi de base au calcul des 
cotisations acquittées d’après le système 
des classes de salaire à partir de cette 
même date.

Pour l’application des alinéas 2 et 3 ci- 
dessus, les cotisations afférentes à des pé-‘ 
riodes antérieures au lfr janvier 1911,' 
ainsi que celles versées en francs après 
le 3t décembre 1910 pour des périodes an­
térieures au 31 décembre 1911, seront pri­
ses en compte selon la classe à laquelle 
elles correspondent jiour les valeurs indi-' 
quées aux barèmes ci-âprès :

Code des assurances sociales.

CLASSES

........... ' 'l
MONTANT 

à rendre en rompt* 
(par semaine). ,

I.............................................
(rance. ' i
6 »

10 »
14 »
18 »
22 »
26 »
30 •

III..........................................
ïv.......................................
VT....................................................
y îi....................................................

1
Loi du 20 décembre 1911.

CLASSES MONTANT
4 prendre en rompt* 

(par mois).
avant

le 1er janvier 
1011.

depuis
le l«r janvier 

19Ü.

francs.

A/B A 40 ï
f;/D B 70 »
E/F C 110 »
GH b 150 »
I/K E 200 »

L/M F 250 »
N G 300 »

*

Le montant fixé à l’alinéa 2 ci-dessus 
comme somme de base des rentes dues 
au titre du code des assurances sociales 
est réduit d’un trentième par année ou 
fraction d’année écoulée entre le 1er juil* 
let 1912 et la date à laquelle la rente prend 
elfet. «

La contribution de l’Etat visée aux ar-t 
ticles 12S1 et 1285 du code des assurances 
sociales est supprimée à compter du 
l*r janvier 1945; pour les périodes anté­
rieures à cette date, elle est comprise dans 
la somme de base visée au deuxième ali­
néa du présent article.

Art. 4. — Pour les assurés dont l’âge est 
compris entre soixante et soixante-cinq: 
ans, la rente définie à l’article 3 ci-dessus, 
est réduite d’un dixième par année ou,
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fraction d’année Testant à courir Jusqu'à 
leur soixante-cinquième anniversaire.

\rt 5 — La rente d’invalidité est égale 
aux trois quarts de la rente définie à l’ar­
ticle 3 ci-dessus; elle est remplacée par 
cette dernière lorsque le titulaire atteint 
Fige de soixante-cinq ans.

\rt. — Les rentes de veuves et de 
veufs dues au titre du code des assuran­
ces sociales sont égales à la moitié et 
colles dues au litre de la loi du 20 dé­
cembre 1911 aux deux cinquièmes de la 
rente dont le de cujus bénéficiait ou eût 
bénéficié, sous reserve, dans ce dernier 
cas de l’accomplissement de la période 
tîi* stage exigée pour la rente à prendre 
en considération.

Art. 7. — Les dispositions des arti­
cles i,r à 6 ci-dessus sont applicables à 
toutes les rentes en instance de liquida­
tion à la date du 23 novembre 1944, ainsi 
qu’à celles dont la liquidation a été de­
mandée après cette date et rétroagissent 
au jour à partir duquel ces rentes sont 
dues, sans que cet effet rétroactif puisse 
remonter au delà du t*1, juillet 1942.

Les rentes en cours à Ja date du V* jan­
vier 1910 qui n’ont pas été fixées on re­
calculées d'après la législation de fait en 
vigueur dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au 
moment de la libération de ces départe- 
inentSj seront revisées conformément aux 
dispositions desdits articles, avec effet du 
lw janvier 1945. *

Art. 8. — Les alinéas 2 et 3 de l’ar­
ticle 1257-du code des assurances sociales, 
l’alinéa 3 de l’article 25 de la loi du 20 dé­
cembre 1911 sur l’assurance des employés 
ainsi que l’alinéa 2 de la même loi, sont 
abrogés à compter du 1er janvier 1945.

Les rentes de vieillesso anticipées al­
louées par application de ces dispositions 
et en cours à cette date, demeurent ac­
quises à leurs titulaires; par conirc, il 
ne sera plus procédé à la liquidation des 
rentes de cette nature.

Art. 9. — Les secours pécuniaires de 
veuves et les dotations d’orphelins visés 
aux articles 1252, 1264 et 1296 du code des 
assurances sociales sont supprimés avec 
effet du 1er janvier 1915.

Les rentes d’orphelins visées aux ai- 
ticles 1259 et 1292 du code des assurances 
sociales et aux articles 29 et 57 de la loi 
du 20 décembre 1911 sont supprimées du 
jour de l’entrée en vigueur de la préscnlo 
ordonnance. Les modifications apportées 
par cette dernière au calcul des rentes 
sont sans effet sur la détermination des 
rentes dues aux orphelins dont les droits 
étaient ouverts à cette date, conformément 
à l’article 1259 du code des assurances 
sociales ou à l'article 29 de la loi du 20 dé­
cembre 1911 et la caisse d’assurance inva­
lidité-vieillesse supporte, à partir du 
1er janvier 1945, la contribution de l’Etat 
prévue pour les rentes d’orphelins à l’ar­
ticle 1285 dudit code.

Art. 10. — Les travailleurs français ré­
sidant dans les départements du Bas-Rhin, 
•lu Haut-Ithin et de la Moselle ont droit à 
l’allocation aux vieux travailleurs salariés 
dans les mêmes conditions que ceux des 
autres départements.

Il en est de même en ce qui concerne le 
secours viager auquel peuvent prétendre 
Jes veuves des titulaire» de l’allocation 
susvisée.

Les droits des assurés sociaux qui béné­
ficient on sont susceptibles de bénéficier 
d’une rente d’invalidité oa de vieillesse 
au titre du régime local d’assurances so­
ciales au moment où l’allocation aux

vieux travailleurs pourrait leur êtr.e attri­
buée sont régis par l’article II ci-après.

Art. 11. — Les assurés du régime local 
oui ont droit à une rente d’invalidité ou 
tic vieillesse, par application soit du code 
des assurances sociales, soit de la loi du 
20 décembre 1911, reçoive.d à titre de pen­
sion minimum à l’àge de soixante-cinq ans 
la même allocation et les mêmes avantages 
complémentaires que ceux accordas aux 
titulaires de pensions de vieillesse du ré- 1 
gime généra! des assurances sociales visées 
à l’article 13, paragraphe l,r, de ladite or­
donnance. La rente inscrite au compte in­
dividuel à laquelle peuvent prétendre ces 
derniers, est remplacée pour les assurés 
susvisés, par une majoration annuelle 
égale à 10 p. 100 des cotisations effectives 
afférentes aux périodes d’assurances anté­
rieures au ltr janvier 1941 et entrant en 
compte pour le calcul de leurs rentes. !

J.es mêmes avantages sont accordés aux 
assurés qui réunissent les conditions ci- | 
dessus prévues à partir de l’âge de 
soixante ans s’ils sont reconnus inaptes 
au travail par une commission régionale 
instituée à cpt effet et dont les décisions ! 
sont susceptibles d’appel devant les com­
missions nationales visées à l’article 2, ( 
paragraphe 2, de l’ordonnance n® 45-170 du 
2 février 1945. I

La pension prévue au présent article 
n’est pas perçue si la rente à laquel’e l’in- : 
téressé peut avoir droit lui est supérieure, 
mais elle s’y substitue lorsque la rente lui 
est inférieure. Elle est réversible au profit j 
de !a veuve à charge, dans les mêmes con- l 
ditions et dans la même mesure que l’ai- I 
location et les avantages complémentaires 
auxquels ont droit le3 titulaires de pen- ' 
siori du régime général des assurances so­
ciales.

Des arrêtés conjoints du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, du minis- j 
tre des finances et du ministre de l’éco­
nomie nationale, fixeront les modalités 
d’application du pitsent article et de l’ar­
ticle 10 ci-dessus, ainsi que les règles de 
coordination du régime local avec celui de 
l’ordonnance susvisée du 2 février 1945

Art. 12. — Les titulaires de rentes d’in­
validité du régime local qui ne bénéficient 
pas des dispositions de l’article 11 ci-des­
sus, reçoivent une rente au. moins égale à 
7.200 F par an, sous réserve pour les titu­
laires de rentes allouées conformément à 
la loi du 20 décembre 1911, qu’ils soient 
atteints d’une incapacité de travail supé- 1 
rieure aux deux tiers appréciée dans les 
conditions de l’article 1255 du code des as­
surances sociales.

Art. 13. — Les titulaires de rentes de 
veuves ou de veufs allouées par applica­
tion du code des assurances sociales reçoi­
vent une rente au moins égale à la moitié 
de la rente d’invalidité qui a ou eût été 
accordée en vertu de l’article 12 ci-dessus, 
au de cujus. Il en est de même pour les ti­
tulaires de rentes de veufs ou de veuves 
dues au til’re de la loi du 20 décembre 1911 
lorsque ceux-ci sont âgés de plus de 
soixante-cinq ans ou atteints d'incapacité 
de travail de plus des deux tiers appréciée 
dans les conditions de l’article 1255 du 
code des assurances sociales.

Art. 14. — Lorsqu'un assuré a droit à 
une rente au titre du code des assurances 
sociales et au titre de la loi du 20 décem- 
fre 1911, la pension ou les minima de 
rente prévus aux articles 11 à 13 ci-dessus 
s’appliquent au total de ces rentes, cha­
cune des caisses intéressées y contribuant 
au prorata de sa rente. Toutefois, les ma­
jorations proportionnelles aux cotisations 
visées à l’article 11 sont intégralement 
dues par l’une et l’autre desdites caisses.

Art. 15. — les dispositions de Fart Ici* 3 
de I ordonnance n® 45-755 du 19 avril 1945. 
portant modification de la loi du 20 décem­
bre 1911 sur l’assurance des employés et 
dérogeant provisoirement à certain?* dé­
positions du code des assurances sociales 
et à ladite loi, sont abrogées et remplacées 
par les dispositions des articles 11 à 11 ci- 
dessus, qui sont applicab’es à compter du 
l®r janvier 1943.

* Art. 16. — L’article 1256 du rode des as­
surances sociales et les alinéas 3 et 4 do 
l’article 170 de la loi du 20 décembre 1911 
sont abrogées avec effet du premier jour 
du mois suivant la publication de la pré­
sente ordonnance. Sont supprimés au der­
nier alinéa de l’article iCT de la loi du 
2i> décembre 1911, les mots « et qu elles 
n’aient pas accompli l’âge de cinquanfe- 
cinq ans au moment où elles exerçaient 

j pour la première fois un emploi assujetti 
à l’assurance au litre de la présente loi ».

! Art. 17. — Les cotisations dont le verse­
ment rétroactif est autorisé par l’article 8 
de l’ordonnance n® 45-755 du 19 avTil 1945 
sont calculées pour la période anterieure 
au l*r janvier 1941 conformément aux ba­
rèmes insérés à l’article 3 ci-dessus.

Art. 18. — Un décret rendu sur le rap­
port du minisire du travail et.de ia sécu- 
rité sociale, du ministre de l’intérieur, di*

: ministre des finances et du ministre do 
! l’économie nationale, définira les droits 

des titulaires de rentes du régime local 
d’assurance invalidité-vieillesse aux aîlo- 

} cations familiales et de sa’aire unique pré- 
i vues par le code de la famille et fixera,
! sous réserve des dispositions de l’arti- 
j cle il, derrrer alinéa, les modalités d’ap­

plication de la présente ordonnance.
, Art. 19. — La présente ordonnance sera 

publiée au Journal officiel de la Républi­
que française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C- DP. GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale,
, ALEXANDRE PARODI.

Le ministre du travail et de la sécu• 
rité sociale, ministre de l'intérieur, 
par intérim,

I ALEXANDRE PARODI.
! Le ministre de l’cconomie nationale,

lt. PLEVEN.
Le ministre des finances, 

R. PLEVEN.
•♦O»---------------------

Ordonnance n® 45-2411 du 18 octobre 1945 
concernant l'affiliation à la caisse géné­
rale de retraites de la presse française du 
personnel des organismes de presse.

EXPOSE DES MOTIFS
Il existait jusqu’à l’époque récente divers 

organismes garantissant des retraites au per­
sonnel «le la presse. Les organismes variaient 
d’un journal a l’autre, les forinu.es adoptées 
comportaient des avantages Inégaux, 11 n exis­
tait ni unité ni coordination entre les régimes 
existants qui laissaient subsister de nombreu­
ses lacunes

D’autre part, la disparition de nombreux 
journaux qui avaient institué des régimes de 
retraites met en péril l’équilibre financier des 
caisses qu’ils avaient constituées et menace 
de priver le personnel des avantages promis.

C est pourquoi, conformément au vœu 
exprimé par les représentants de la presse 
française, il a paru opportun d’instituer pour 
1 ensemble du personnel, rédacteurs, ouvriers
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«t employés des organismes de presse, un 
régime ôb.igaloire de retraites «t da pré­
voyance unique qui puisse accorder aux Jnlc- 
r*?«és des avantages s’ajoutant à ceux qui 
*d»u:ieni de la législation générale sur les 
assurances sociales cl apporter aux non-assu­
rés sociaux, contre les rl.-quos qui les mena­
cent, une protection qui ne leur est pas encore 
«ssuréj par la loi.

Tel est l’objet de la présente ordonnance.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française, I

Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de l’in­
formation et du ministre des finances,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de fa libé­
ration nationale, ensemble !es ordonnan­
ces des 3 juin et 4 septembre 1914;

Vu l'ordonnance du 9 août IMi relative 
au rétablissement de la légalité républi­
caine sur le territoire continental;

Vu le décret du 28 octobre 1935, et 
notamment l’article 35;
• Le comité juridique entendu,

Ordonne :
Art. 1*. — A dater du t* octobre 1915, 

6ont obligatoirement affiliés à la caisse 
générale de retraites de la presse fran­
çaise :

a) Les rédacteurs et employés des orga­
nismes désignés ci-après :

Journaux, revues, agences d’information, 
•messageries, imprimeries et entreprises 
spécialisées de la presse quotidienne et 
périodique de France ot des colonies;

b) Les ouvriers salariés de ces mêmes 
organismes ;

c) personnel administratif des diver­
ses associations professionnelles patrona­
les et ouvrières correspondant aux catégo­
rie* ei-dessus désignées;

d) Le personnel de la caisse générale de 
retraites de la presse française.

Art. 2. — Les ressources de la caisse 
comprennent :

1° l’ne cotisation des ouvriers et 
employés calculée proportionnellement aux 
traitements, appointements ou salaires, y 
compris les indemnités de vie chère, a 
l’exclusion des gratifications, étrennes, 
allocations familiales, allocation pour frais 
<le représentation et de voyage ou rem 
bûursement des frais;

2° Une cotisation patronale d’égale 
importance.

Les statuts de la caisse fixeront la quo 
tité du salaire sur lequel porteront les 
cotisations précitées ainsi que le faux de 
celles-ci.

Pour le3 ouvriers et employés qui sont 
assujettis aux assurances sociales, les 
cotisations ouvrière et patronale ci-dessus 
prévues sont réduites de la fraction de 
cotisation des assurances 60ck>lcs affectée

• à la couverture des risques vieillesse-inva-
• àidité-décès;

3° Un prélèvement sur le produit des 
ventes des journaux et périodiques calculé 
en fonction'du nombre a’exemplaires tirés. 
Les modalités et le taux de ce prélèvement 
seront fixés par arrêté du ministre du tra­
vail et de la securité sociale, du ministre 
de l’information et du ministre des 
finances;

4® Les dons et legs;
5° Le revenu des fonds placés;
G® Toute autre ressource régulièrement 

instituée.

Art. 3. — Les prestations allouées aux 
adhérents de la caisse générale des retrait 
tes de la presse française sont fixées par 
les statuts de cette caisse; elles peuvent 
comprendre :

1° Des pensions et allocations de vieil­
lesse ;

2° Des pensions et allocations d’invali­
dité;

3° Des capitaux en cas de décès;
4° Des pensions et allocations aux 

veuves ;
0* Des secours exceptionnels.
En ce qui concerne les adhérents de b 

caisse générale de la presse française titu­
laires de pensions d’assurances sociales, 
b caisse ne versera la pension prévue par 
ses statuts que pour 1a part excédant le 
montant desdites pensions.

Art. 4. — L’acceptation des dons et legs 
faits à la caisse est autorisée par le minis­
tre du travail et de la sécurité sociale, 
sauf s’il y a rôcbmation des familles, au­
quel cas il est statué par un décret rendu 
en conseil d’Etat.

Lorsque l’emploi des dons et legs n*est 
pas déterminé par le donateur ou le testa­
teur, cet emploi sera prescrit par la déci- i 
sion d’autorisation.

Les immeubles compris dans un acte de 
donation ou dans une disposition testa­
mentaire et que la caisse n’est pas autori­
sée à conserver seront aliénés dans les 
délais et 1a forme prescrite par b décision 
qui autorise l'acceptation.

Art. 5. — La caisse adresse dans les deux 
premiers mois de chaque année, au minis­
tre du travail et de la sécurité sociale, un 
état de sa situation financière arrêté au 
31 décembre précédent. Au plus tard, dans 
un délai d’un an à compter de la date 
de 1a présente ordonnance, il sera dressé 
un inventaire technique. S’il résulte de 
cet inventaire que les ressources prévues 
ne sont pas suffisantes pour garantir ses 

. engagements, il devra être procédé aux 
ajustements corrélatifs des cotisations et 
des prestations. Il sera établi dpns les 
mêmes conditions de nouveaux inventaires 
tous les trois ans.

Art. 6. — Les statuts de 1a caisse géné­
rale do retraites de la presse française de­
vront être modifiés en vue de tenir compte 
des dispositions qui précèdent. Ces modi­
fications seront soumises à l’agrément du 
ministre du travail et de 1a sécurité so­
ciale préalablement à leur entrée en vi­
gueur.

Art. 7. — Les institutions de retraites et 
de prévoyance groupant du personnel visé 
à l’article 1er cesseront de fonctionner à 
une date qui sera fixée par un arrêté du 
ministre cto travail et de 1a sécurité so­
ciale.

Cet arrêté fixera les modalités du trans­
fert de l’actif et des charges des orga­
nismes liquidés.

Li. caisse générale de retraites de b 
presse française 6era subrogée de plein 
droit aux institutions liquidées, en parti­
culier de leurs créances sur les entreprises 
de presse, en vue notamment de la cou­
verture des insuffisances d’actif de ces 
institutions.

La caisse générale de retraites de 1a 
presse française assurera le service des 
avantages résultant des statuts et règle­
ment des caisses de retraites absorbées. 
Les avantages seront réduits, s’il y a lieu, 
en cas d’insiiffisanre de l’actif transféré,

compte tenu des créances à valoir sur 
l’actif des journaux disparus.

Les ressources visses a .’aj'.ule 2 (3°), 
peuvent servir à bonifier tos ictraites ré­
duites eu exécution du présent article et 
à accorder des complément lie retraites a 
certaines catégories J.? retraités, notam­
ment aux journalistes, qui du fait de leur 
âge :ie c.-mpteut pas un nombre suffisant 
d’années d’affiliation ù u.i organisme de 
retraite- de la presse.

Art. 8. — Les adhé.-anls bénéficiant au 
1er octobre 1945 auprès J'iiae institution 
d assurance ou de prévoyance, d'une au 
de plusieui’3 prestations prévues par les 
statuts de 1a caisse pourront, dans Tes con­
ditions fixées dans lesdils statuts, deman­
der que leur cotisation soit réduite dans 
la mesure où les prestations qui sont assu­
mées par la caisse se trouvent oltos-mCmcs 
ré du* tes de ce chef.

Art. 9. — A dater de l’entrée en vigueur 
de la présente ordonnance et jusqu’il ce 
qu’un conseil d’administration ait pu être 
élu dans les conditions qui seront fixées 
par les statuts modifiés de 1a caisse géné­
rale de retraites de b presse française, 
l’administration et U gestion de cet orga­
nisme sont confiées à un conseil provisoire 
dont les membres sont désignés par arrêté 
dn ministre du travail et de 1a sécurité 
sociale, du mjn’.sfrc de l’information et du 
ministre des finances.

Art. 10. — La présente ordonnance sera 
publiée au Journal olficiel de 1a Républi- 
que française et exécutée comme loi.

Fait à Taris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de 14 
République française:

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale,

ALEXANDRE PARODI.

Le ministre des fincnccsg
n. PLEVEX,

Le ministre de Vinformation,
JACQUES SOU SI ELLE.

------------------- .» ««.----- --

Ordonnance n° 45-2412 du 13 ootobre 1945 
portant extension aux territoires d’outre­
mer relevant du ministère des colonies 
des dispositions de t’ordonnance du 17 
août 1945 relative à l’électorat et à l’éli­
gibilité dos militaires.

EXPOSE DES MOTIFS

Une ordonnance en date du 17 août 10i5 a 
consacré l’éicctornt et l'éligibilité des mili­
taires dans la métropole et en Algérie.

Il a paru opportun de rendre les disposi­
tions de cetto ordonnant applicables dan» les 
territoires d'outre^ner relevant du mlrastèro 
des colonies, sous réserve de quelques modi­
fications de détail. Ces modifications portent 
tout d’abord sur le lieu où les militaires
3ut ne réunissent pas les conditions de rési- 

cncc, de domicile, etc., pourront ee faire ins­
crire. L’article 1" do J’ordonnance du 17 août 
1945 dispose que les Intéressés pourront de­
mander leur Inscription sur la liste électo­
rale, soit de la commune de leur naissance 
s’ils éont nés en Franco, soit de la commune 
dans laquelle le bureau de recrutement dont 
Us redèvent a son siège s’ils sont nés hors 
de France.

Les dispositions dudit article sont adaptées 
de Ja manière suivante;

Ceux des militaires qui no remplissent au­
cune des conditions de résidence, de domi­
cile, etc., prévues par la réglementation en 
vigueur dans chaque territoire pourront do-
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mamler leur Inscription sur la liste élec­
torale :

a) Du lieu ou de la commune de 1 >ir nais­
sance's'ils sont nét» dans un territoire U’oulrc- 
mer ;

Du lieu ou de la commune dans lequel 
le bureau de recrutement dont ils relèvent 
a «nn *ièpe, s’ils swt nés hors du territoire 
d'outre mer ou hors de la métropole.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre des colonies,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 

institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 4 septembre 1914;

Vu le décret organique du 2 février 1853, 
ensemble les lois des il) août 1871, 30 no­
vembre 1875, 5 avril et 9 décembre 1881 ;

Vu l’ordonnance du 20 novembre 1911

Jortant adaptation aux territoires relevant 
u ministère des colonies des dispositions 
de l’ordonnance du 21 avril 1914 sur l’or­

ganisation des pouvoirs publics en France 
après la libération;

Vu l’ordonnance du 17 août 1015 rela­
tive à l’électorat et à l’éligibilité des mi­
litaires;

Vu l’ordonnance du 22 août 1015 fixant 
le mode de représentation à l’Assemblée 
élue le 2 octobre 1045 des territoires d'ou­
tre-mer relevant du ministère des colonies, 
modifiée et complétée par l’ordonnance du 
0 octobre 1045;

Vu le décret du 3 janvier 1014, modifié 
par le décret du 11 avril 1014, portant 
règlement d’administration publique pour 
l’application dans certaines colonies de la 
loi du 20 juillet 1913 sur le secret et la 
liberté de vote ainsi que la sincérité des 
opérations électorales;

Vu l’urgence constatée par le président 
du Gouvernement provisoire;

Le conseil d’Etat (commission perma­
nente) entendu,

Ordonne:
Art. 1er. — Les dispositions do l’ordon­

nance du 17 août 1945 relative à l’électo­
rat et à l’éligibilité des militaires sont 
rendues applicables dans les territoires 
d’ontre-mer relevant du ministère des co­
lonies sous réserve des dispositions de la 
présente ordonnance.

Art. 2. — Ceux des militaires qui ne 
remplissent aucune des conditions de rési­
dence, de domicile réel, d’babitalion ou 
d’inscription au rôle des contributions di­
rectes ou des prestations en nature pré­
vues par la réglementation en vigueur 
dans chaque territoire, peuvent demander 
leur inscription sur la liste électorale:

fl) Du lieu ou de la commune de leur 
naissance, s’ils sont nés dans un territoire 
d’outre-mer relevant du ministère des co­
lonies;

b) Du lieu ou de la commune dans le­
quel le bureau de recrutement dont ils 
relèvent a son siège, s’ils ne sont nés 
dans un territoire d’outre-mer relevant du 
ministère des colonies ou dans la métro­
pole.

Art. 3. — Les fonctions de militaire de 
carrière ou assimilé en activité de service 
ou servant au delà de la durée légale sont 
incompatibles avec un mandat de membre 
d’une assemblée municipale, d’un conseil 
général ou colonial, d’un conseil représen­
tatif, d’une assemblée représentative, ou 
de toute autre assemblée locale, de mem­

bre du Parlement ou de l’Assemblée cons­
tituante.

Art. 4. — Sans préjudice des inétigibi- 
lités édictées ou pouvant être édictées à 
l’égard des militaires par les textes orga­
niques de certaines uc ces assemblées, 
sont inéligibles comme membres d’une 
assemblée municipale, d'un conseil géné­
ral ou colonial, d’un conseil représentatif, 
d’une assemblée représentative ou de toute 
autre assemblée locale, comme membres 
du Parlement et de l’Assemblée consti­
tuante dans toutes circonscriptions com­
prises dans le ressort où ils ont exercé 
leur autorité depuis moins de six mois, 
les officiers des armées de terre, de inor 
et de l’air, dotés d’un commandement ter­
ritorial.

Art. 5. — Sont abrogés l’article 7 de la 
loi organique du 30 novembre 1875, le 
dernier alinéa de l’article 31 de la loi du 
5 avril 1881, l’article 5 de la loi du 9 dé­
cembre 1881, l’article 9 de la loi du 31 
mars 1928 et, en général, toutes le» dispo­
sitions contraires à celles de la présente 
ordonnance.

La présente ordonnance sera publiée au 
Journal officiel de la République française 
et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1915.
C. DK GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de Ja 
République française:

Le ministre des colonies,
P. GIACOBBI.

Le ministre de l'intérieur, 
A. TIXIRR.

Li ministre de la guerre,
A. DIETHELM.

Le ministre de la marine,
LOUIS JACyUINOT.

Le ministre de l'air,
CHARLES T1LLO.N.
----------------------- .... - .............................

Ordonnance n° 45-2413 du 18 octobre 1945 
portant modification de l’ordonnance 
n° 45-948 du 11 mai 1945 réglant la 
situation des prisonniers de guerre, dé­
portés politiques et travailleurs rapatriés.

EXPOSE DES MOTIFS
L’ordonnance du 11 mal 1915 réglant la 

Situation des prisonniers de guerre, déportés 
et travailleurs rapatriés prévoit 1 allocation 
aux déportés politiques d’une Indemnité spé­
ciale dite « de déportation » de 5.000 V.

1° Compte tenu du faible nombre des dé­
portés rapatriés et des difficultés dans les­
quelles lis se trouvent pour reprendre une vie 
normale il a paru nécessaire d’élever le mon­
tant de celle prime à 8.000 F.

Par ailleurs, étant donné la lenteur avec 
laquelle les pensions aux ayants cause des dé­
portés morts en captivité sont liquidées, il a 
semblé équitable d’allouer à ces ayants cause 
(veuves, enfants mineurs ou, h .eur défaut, 
ascendants) l’Indemnité accordée aux dépor­
tés;

2° En outre, l’ordonnance du 11 mal n’ayant 
pas statué sur leur cas, les Alsaciens et 'Lor­
rains incorporés de force dans la Wehrmacnt 
ne bénéficient d’aucun avantage.

Us recevront désormais une indemnité for­
faitaire de 5.000 F qui représentera les arrié­
rés de solde auxquels ils auraient pu avoir 
droit;

3° Eflfin l’ordonnance du 11 mai 1915 est 
rendue applicable à l’Algérie, la Tunisie, je 
Maroc et aux colonies.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur îc rapport du ministre des prison­
niers, déportés et réfugiés, du minlstro 
des finances et de l’écon «nie nationale, 
du ministre de l’intérieur, du ministre des 
colonies, du ministre des affaires étra*
gel CS,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant 
institution du Comité français de fa libé­
ration nationale, enseml le les ordonnais» 
ces des 3 juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l’ordonnance du 9 août 1914 portant 
rétablissement de la légalité républicaine 
sur le territoire continental ;

Vu le sénalus-consulte du 3 mai 185-1;
Vu l’ordonnance du 20 novembre 1944 

portant adaptation aux territoires relevant 
du ministère des colonies des dispositions 
de l’ordonnance du Si avril 1944 sur l'orga­
nisation des pouvoirs publics en France 
après la libération, modifiée par l’ordon­
nance du 15 inai 1945;

Vu l’ordonnance du 11 mai 1915 réglant 
la situation des prisonniers de guerre, dé-

Gortés et travailleurs non volontaires rapa- 
•iés;
Vu l’urgence constatée par le président 

du Gouvernement provisoire;
Le conseil d’Etat (commission perma­

nente) entendu,

Ordonne :
Art. l». — L’article 10 de l’ordonnance 

du 11 mai 1945 réglant la situation des 
prisonniers de guerre, déportés politiques 
et travailleurs non volontaires rapatriés 
est remplacé par les dispositions suivan­
tes:

« Les personnes visées à l’article pré­
cédent perçoivent, en sus des allocations 
prévues aux titres lw. Il et III, une indem­
nité spéciale, dite « ae déportation », dont 
le montant est fixé à 8.000 F.

« Elles peuvent, en outre, recevoir des 
effets d’habillement ou un bon leur per­
mettant d’acquérir gratuitement ces elTets 
dans la limite d’un maximum de 3.000 F.

« Au cas où les bénéficiaires de l’in­
demnité de déportation prévue à l’alinéa 1er 
du présent article seraient décédés, ladite 
indemnité sera versée à la veuve ou aux 
enfants mineurs du de cujus ou, à défaut 
de veuve et d’enfante mineurs, aux ascen­
dants remplissant les conditions prévues 
au 2°, 3° et 4° de l’article 28 de la loi 
du 3t mars 1919 modifiant la législation 
des pensions des armées de terre et do 
mer en ce qui concerne les décès surve­
nus, les blessures reçues et les maladies 
contractées ou aggravées en service ».

Art. 2. — Entre les articles 10 et 11 de 
l’ordonnance du II mai 1945 susvisée est 
intercalé un article 10 bis ainsi conçu:

« Le« Alsaciens et les Lorrains incorpo­
rés de force dans les formations militaires 
allemandes dans des conditions exclusives 
de tout acte de volonté caractérisée béné­
ficiaient. à leur retour dans leur foyer, 
en sus des avantages prévus aux titres* I", 
II et III, d’une indemnité forfaitaire de 
retour don*, le montent est fixé à 5 000 F ».

Art. 3. — Sont déclarées applicables à 
l’Algérie les dispositions de l'ordonnance 
du 11 mal 1915 susvisée, modifiée par la 
présente ordonnance.

Des décrets ultérieurs détermineront les 
conditions d’application de l’ordonnance 
aux territoires dépendant du ministère des 
colonies.
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Art. 4- — La présente ordonnance sent 
publiée au Journal officiel de la Républi- 
que française et exécutée comme loi.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C. DB GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le miniaire des prisonniers, 
déportés et réfugiés,

IIBNni MENAT*
Le ministre d’Etat, ministre 

des affaires étrangères par intérhn, 
JULES JBANNBJtfiY.

Le ministre du travail et de la sécu­
rité sociale, ministre de l’intérieur 
par intérim,

ALKXAND1\R PAROI».

Le ministre des finances,
R. PLEVEN.

Le ministre des colonies,
P. GIACOBBI.

— ■ ♦*» ----- '

Ordonnance n« 45-2306 portant rétablissement 
dos élection» aux assemblées eu ooueeils 
élue dans les territoires relevant du minis­
tère dee colonies.

Rectificatif au Journal officiel du 16 octo­
bre 19i5: page 6553, 3» colonne, 8* et 9» ligne, 
au lieu de: • Le conseil du contentieux ad­
ministratif ou de la commission compétente *, 
lire : « Le conseil du contentieux administratif 
ou la commission compétente •.

DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES

PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT

Décret n* 45-2414 du JS octobre 1945 portent 
réglement d’administration pubKque pour 
l'application de l’article 13 do l’ordonnance 
n° 45-2283 du 9 octobre 1945, relatif au corps 
des administrateurs civils.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre d’Etat,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 Instituant 

le Comité français de la libération nationale, 
ensemble les ordonnances des 3 Juin et 
4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance n» 43-2283 du 9 octobre 
1945 relative à la formation, au recrutement 
et au statut de certaines catégories de fonc­
tionnaires et Instituant ulfe direction de la 
fonction publique et un conseil permanent de 
l'administration civile;

Vu l’article 56 de la loi du 14 avril 1924 
sur les pensions civiles et militaires, modifié 
par l'article 3 du décret du CO Juin 1934;

Vu l’article 16 de la loi de finances du 
30 décembre 1882;

Vu l’article 35 do la loi de finances du 
13 avril 1934;

Vu le décret n* 45-2289 du 9 octobre 1945 
fixant les carrières ouvertes aux élèves de 
l’école nationale d’administration;

Le conseil d’Etat entendu.

Décrété ;
T mu 1er

Organisation du corps et avancement.
Art. 1». — Les administrateurs civils for­

ment un corps qui comporte dans chaque ad­
ministration centrale de ministère ou admi­
nistration assimilée un cadre distinct.

Le cadre des administrateurs civils du mi­
nistère de l’Intérieur comprend les membres 
de Fcdmtnlstration préfectorale provenant de 
l’école nationale d’administration et ceux 
qui y seront nommés par application de l’ar­
ticle’6 cl-dcssous.

Art. 2. — Le corps des administrateurs ci­
vil* comprend une classe d’administrateurs 
adjoints trois classes d’administrateurs, com­
posées de deux ou plusieurs échelons, et uno 
classe exceptionnelle.

L’avancement d’échelon est prononcé par 
arrêté du ministre qualifié. La condition mi­
nimum d’ancienneté pour accéder à l’éche­
lon supérieur est do deux années de service.

L’avancement d’une classe A la classe supé­
rieure a lieu au choix, par arrêté signé du 
président du Gouvernement et du minlstro 
Litéicssé.

Les administrateurs adjoints ayant un an de 
service en cette qualité peuvent être nommés 
administrateurs de 3° classe.

Les administrateurs ne peuvent être promus 
A la 2« classe avant dix ans de service dans 
le corps des administrateurs ou de services 
assimilés; A la i™ classe avant quatorze ans 
et A la classe exceptionnelle avant vingt- 
deux ans.

Le temps de service accompli A l’école na­
tionale d’administration n’est pas pris on 
compte pour le calcul des conditions d’an­
cienneté prévues ci-dessus.

Art. 3. — Dans chaque ministère, le nombro 
des administrateurs et leur répartition enlro 
les différentes classes sont fixés par un règle­
ment d’administration publique, contresigné 
par le ministre des finances.

Le nombre des administrateurs ne pourra 
être supérieur aux deux tiers du nombre des 
agents supérieurs figurant aux effectifs bud­
gétaires des administrations centrales (de ré­
dacteur inclus à directeur exclu) 4 la date de 
publication du présent texte. Des dérogations 
à celte règle pourront être autorisées par dé­
cret pris après avis du conseil d’Etat pour les 
ministères où los agents supérieurs peuvent 
accomplir Indifféremment leur carrière A l'ad­
ministration centrale et dans les services ex­
térieurs.

Art. 4. — Les administrateurs peuvent être 
appelés A exerrer toutes fonctions de direp- 
lion, sans qu’elles puissent donner lieu à ré­
tribution particulière.

Toutefois, ceux d'entre eux qui sont nom­
més aux emplois de sous-directeur et emplois 
supérieurs reçoivent lc3 traitements de ces 
emplois, si ces traitements «ont plus élevés 
que ceux de leur grade.

Les emplois de sous-directeur et emplois 
supérieurs jusqu’à celui de directeur exclu 
sont réservés, en principe, aux administra­
teurs civils et, le cas échéant, aux fonction­
naires des corps techniques occupant A l'ad­
ministration centrale dos fonctions équiva­
lentes.

Des règlements d'administralion publique 
détermineront, pour chaque ministère, les 
conditions dans lesquelles certains de ces 
emplois pourront être attribués A des fonc­
tionnaires n'appartenant pas A l’administration 
centrale.

Nul ne peut être nommé sous-directeur 
avant six ans de fonction A compter de la 
sortie de l’école et s’il n’a été affecté, en 
une ou plusieurs fois, pour une durée totale 
d’une année au moins, à des fonctions exté 
rieures à son administration ou à des services 
extérieurs de celle-ci.

Art. 5. — Tout administrateur pourvu d’un 
emploi de direction ou d’un emploi dans la 
carrière préfectorale peut se voir retirer cet 
emploi dans l’intérêt du service.

Ce retrait d’emploi n’a pas le caractère 
d’une mesure disciplinaire. Il est prononcé

soit par le minlslre Intéressé, soit sur sa 
proportion.

L'administrateur civil qui a fait l’oblet d’un 
retrait d’emploi conserve son grade. Il pourra 
A sa demande être affeelé A un autre service 
ou à un autre ministère.

Art. 6. — Peuvent, à litre exceptionnel, être 
nommés directement dans le corps des admi­
nistrateurs des fonctionnaires ayant 10 ans 
de services publics.

Ces nominations n’ont lieu qu’A la troisièmo 
ou deuxième classe du corps. Elles ne peuvent 
en aucun cas dépasser dans une même classo 
le dixième des promotions ordinaires.

Elles ne peuvent être décidées ou’après avis 
conforme au conseil permanent de 1 adminis­
tration ctvUe.

Los présentes dispositions ne seront appli­
cables que huit années après la publication 
du présent décret.

TrrnK II

Dispositions transitoires.
Art. 7. — Ne pourront prétendre A l’inté­

gration dan3 le corps des administrateurs 
civils que les fonctionnaires et agents visés 
aux articles il, 12 et 13 ci-après, en fonction 
antérieurement A la publication du présent 
décret et ayant fait la preuve do leurs mérites 
dans l’une des administrations centrales et 
assimilées visées au décret n* 45-2*289 du 
9 octobre 1945 fixant les carrières ouvertes 
aux élèves de l’école nationalo d’administra­
tion.

Des dérogations A cette règle pourront être
ærtées par décret pris après avis du conseil 

it pour les ministères où les agents supé­
rieurs peuvent accomplir indifféremment leur 
carrière A l'administration centrale et dans 
les services oxlérieurs.

Art. 8. — Les mesures d’intégration ne
Emrront intervenir dans chaque administra- 

en Intéressée qu’aprôs la publication du 
règlement d’administration publique prévu à 
l’article 3 ci-dessus. Elles devront être ache­
vées au plus tard six mois avant la sortie 
de la première promotion de l’école nationale 
d’administration.

Le nombre des agents nommés administra­
teurs dans ces conditions ne pourra excéder 

| 80 p. ‘100 de l’effectif réel du cadre actuel des 
agents supérieurs dans chacune des adminis­
trations centrales ou administrations assimi­
lées, sauf dérogation accordée par règlement 
d’administration publique pri9 après avis du 
conseil permanent de l’administration civile.

Art. 9. — Afin de permettre d’opérer lc9 
intégrations prévues cî-desius et de réserver 
un nombre suffisant de vacances pour assurer 
un recrutement normal d’administrateurs 
issus dos premières promotions de l’école na­
tionale, un décret contresigné par le minisire 
dos finances fixera éventuellement, dans 
chaque cadre, un effectif provisoire d’admi­
nistrateurs en surnombre.

ATt. 10. — Les mesures d'intégra lion seront 
préparées dans Chaque administration par des 
commissions distinctes pour les fonctionnaires 
de chaque grade. Ces commissions seront nom­
mées par arrêté, présidées par le directeur 
chargé du personnel et comprendront des 
représentants des Intéressés.

Les mesures d’intégration seront prononcées 
par arrêté conjoint du président au Gouver­
nement et du ministre intéressé. sur avis 
d’une commission interministérielle présidée
far un membre du conseil permanent de 

administration civile et comprenant des re­
présentants du personnel.

Art. U. — Pourront être nommés dans 
corps des administrateurs:

a) Les fonctionnaires issus d’un concours 
normal donnant directement accès A un cadre 
d’agents supérieurs d’une administration cen­
trale ou assimilée et ayant accompli au moins 
trois ans de service depuis leur nomination 
dans ce cadre;

b) Les fonctionnaires recrutés par une auiro 
voie, qui ont accompli A la date de l’intégra­
tion au moins six ans de service dont trois 
ans en qualité d’agents supérieurs dans une 
administration centrale ou assimilée et qui 
ont atteint au moins le grade de sous-chef 
de bureau avant la publication du présent
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di'crct a condition soit de posséder l’un des 
iliplônîcs ou titres exigés par l'article 3 du 
d.cret n° 45.2288 du 9 octobre 1945 portant 
Tfcalcincnt d’administration publique pour 
l’application du titre II de l’ordonnance 
n» 45-2283 du 9 octobre 1915 relatif à 1 école 
nationale d’administration, soit à défaut de 
ns diplômes ou tit'cs, d’avoir fait l'objet, 
«ur proposition du ministre intéresse, d un 
àvi« inolivé favorable de la commission inter­
ministérielle prévue à l’article lu ci-dessus.

JO. — Pourront être nommés dans un 
radie provisoire d'assistants administrateurs, 
dans chacune des administrations intéressées:

a) Les fonctionnaires Issus d'un concours 
normal donnant directement accès à un cadre 
d'agents supérieurs d’une administration cen­
trale ou assimilée et ayant accompli moins 
de trots ans de service depuis leur nomination 
dans ce cadre ;

b) Les fonctionnaires recrutés rar une au­
tre voie, ayant atteint au moins le grade de 
sous-chef de bureau avant la publication du 
présent décret, mais n’ayant pas satisfait aux 
conditions d’ancienneté de service exigées 
par l’alinéa b de l'article 11 ci-dessus, cl qui 
possèdent l’un des diplômes ou titres visés 
audit alinéa, ou qui, h défaut de ces diplômes 
ou titres, ont fait l’objet, sur proposition du 
ministre intéressé, d’un avis motivé favora­
ble de la commission interministérielle pré­
vue à l'article 10 ci-dessus.

Les cadres d'assistants administrateurs com­
prennent uno classe de trois échelons. Le 
minimum d’ancienneté pour accéder à un 
échelon supérieur est de deux ans de service.

Les assistants administrateurs pourront être 
nommés administrateurs adjoints après trois 
ans de service accompli depuis leur entrée 
dans l’administration centrale en qualité 
d’agents supérieurs s’ils appartiennent à la 
categorie a ci-dessus, après six ans de service 
dont trois ans au moins dans l’administration 
centrale en qualité d’agents supérieurs s'ils 
appartiennent à la catégorie b ci-dessus.

Art. 13. — Les rédacteurs titulaires recrutés 
par une autre voie que le concours normal 
donnant directement accès au cadre des 
agents supérieurs ainsi que les agent' recru­
tés îi titre temporaire qui possèdent l’un des 
diplômes visés h l'artirlc 11 (b) ci-dessus et 
qui exerçaient à la date de la publication du 
présent texte des fonctions de rédacteur ou 
des fondions supérieures dans J’adminislra- 
lion centrale, jwurront élre proposés par Je 
ministre dont ils relèvent pour un stage au 
centre de hautes études administratives dont 
les conditions seront fixées jtar arrêté du pré­
sident du Gouvernement.

Ce stage pourra comporter plusieurs ses­
sions; la première aura lieu dans le courant 
du deuxième semestre de l’année 19iG.

Compte tenu des notes de service des sta­
giaires et dLS résultats d'un examen qui sera 
organisé à la fin du stage, un jury nommé par 
arrêté du président du Gouvernement arrê­
tera :

1° La liste des stagiaires qui, fonctionnaires 
titulaires ou agents temporaires, pourront être 
nommé', même en sus de la Ibnilo des 
80 p. 100 visés l’article lü ci-dessous, dans 
un cadre «l’assistants administrateurs ou dans 
le corps des administrateurs selon leur an­
cienneté comme agents titulaires;

2° La liste des stagiaires qui, s’il? sont titu­
laires, seront nommés dans l’un des cadres 
provisoires des agents supérieurs visés à l’nr- 
lirle 10 ci-dessous et qui, s’ils sont tempo­
raires, pourront être titularisés dans l’un de 
ces cadres provisoires;

3° La iiste des stagiaires qui, agents tem­
poraires, lie pourront être titularisés dans le 
corps des secrétaires d'administration ;

4° La liste des stagiaires qui, agents tem­
poraires, ne pourront être titularisés.

Les rédacteurs titulaires ou temporaires qui 
ne seraient pas susceptibles d’être proposés 
pour le stage visé ci-dessus seront admis à &e 
présenter à l’examen d’aptitude visé à l’arti­
cle 30 du décret n* 45-2292 du 9 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l’application de l’article 14 de l’ordon­
nance n® 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif au 
corps de secrétaires d'administration et, en 
cas de succès, pourront élre intégrés dans ce 
corps avant d’avoir accompli les quatre an­

nées de services publics exigées par cet arti­
cle pour les agents temporaires appartenant 
4 d’autres catégories.

Art. 14. — Les fonctionnaires bénéficiant de 
l’intégration dans le corps des administrateurs 
ou dans un cadre provisoire d'assistants admi­
nistrateurs sont nommés dans la classe et à 
l’échelon correspondant au traitement qu’ils 
percevaient dans leur ancien cadre ou, a dé­
faut, dans l'échelon correspondant au traite­
ment Immédiatement supérieur.

l.es agents supérieurs intégrés en qualité 
d'assistants adrninistialcurs par application de 
l'article 12 (4) ci-dessus seront nommé' à 
l'échelon le plus élevé do la classe, ils rcr- 
eevroul une indemnité compensatrice éaaw a 
la différence entre le traitement net afférent 
h cet échelon et leurs émoluments nets anté­
rieurs. Cette indemnité sera de plein droit ré­
duite ou supprimée lorsque la rémunération 
des Intéressés sera augmentée pour quelque 
cause que ce soit.

Les fonctionnaires visés au présent article 
conservent L’ancienneté qu’ils avaient acquise 
dans leur ancien échelon, sauf dans le cas 
où ils sont Intégrés A un échelon supérieur de 
traitement.

La computation des anciennetés minimum 
de service exigées par l'article 2 ci-dessus 
pour les promotions de classe dans le corps 
des administrateurs tiendra compte des ser­
vices antérieurement accomplis par les fonc­
tionnaires intéressés dans les anciens cadres 
d’agents supérieurs d'administration centrale 
ou éventuellement de services assimilés.

A titre exceptionnel, les fonctionnaires inté­
grés qui justifient «l une ancienneté de ser­
vice supérieure à celle résultant de l’article 2 
ci-dessus pourront bénéficier, lors de leur in­
tégration, d’un reclassement A un des éche­
lons supérieurs de leur classe, tenant compte 
de la durée et de la qualité de leurs services 
excédant lcs'ininima fixés A l’article 2.

Art. 45. — Les agents détachés de leur ad­
ministration d’origine et qui seraient suscep­
tibles d’être intégrés dans le corps des 
administrateurs en vertu des dispositions pré­
cédentes pourront, selon leur demande, cire 
affectés, soit dans le cadre de leur adminis­
tration d’origine, soit dans le cadre de celle 
où Us exercent effectivement leurs fonctions.

Dans ce dernier cas, ils figureront définiti­
vement aux effectifs de l’administration au­
près de laquelle ils avaient été détachés.

Art 16. — Les fonctionnaires titulaires vi­
sés aux articles 11 et 12 ci-dessus et les agents 
temporaires titularisés par application de l’ar­
ticle 13 qui ne sont pas intégrés dans le eorps 
des administrateurs ou dans le corps des se­
crétaires d’administration formeront, A l’ex­
clusion de tous autres, dans chacune des ad­
ministrations intéressées, un cadre provisoire 
dil « cadre provisoire des agents supérieurs ».

Ces cadres comportent quatre classes et 
chaque classe plusieurs échelons.

L’avancement a lieu au choix par arrêté 
du ministre intéressé. La condition minimum 
d’ancienneté pour accéder A l'échelon supé­
rieur est de deux années de service. Nul ne 
peut être nomme à la 3» classe avant six ans 
de service, 4 la, 2* classe avant douze eus de 
service, à la i" classe avant seize ans de 
service.

Les fonctionnaires intégrés dans l'un de 
ces cadres provisoires seront nommée à la 
classe et à l'échelon correspondant au traite­
ment qu’ils percevaient avant leur change­
ment de cadre. Ils conserveront l anciennUé 
acquise dans leur ancien échelon.

Les fonctionnaires qui percevaient, avant 
leur changement de cadre, un traitement su­
périeur A celui de l’échelon le plus élevé de 
la 1"> classe du cadre provisoire des agents 
supérieurs, conserveront, à titre personnel, 
le bénéfice de leur ancien traitement.

Art. 17. — f«e ministre des affaires étran­
gères, le ministre de l’intérieur, le ministre 
de la guerre, le ministre de ta marine, le mi­
nistre de l'air, le ministre des finances et de 
l'économie nationale, ie ministre de la pro­
duction industrielle, ie ministre de l’agriccJ- 
turc. le minisire de l’éducation nationale, le 
ministre du travail et dj la sécurité sociale, 
le ministre des travaux publias et des trans­
ports et k ministre de la santé publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent décret, qui ocra publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Farts, le 18 octobre 1945.
C. DC GAULLE.

Par le Goovememcnt provisoire de la 
République française:

Le ministre d’Klat,
JULES JKANNLNKY.

Le ministre des travaux publics et def
trans/Mcrts, ministre des affaires étran­
gères par intérim,

iots-4 MATEn.
Le ministre de l'intérieur,

A. TIXIEIi.

Le ministre de In guerre,
A. DIKT1IKLM.

Le ministre de la marine,
LOUIS JAOQUISOT.

Le ministre de leift
CUAIUJtS T 11.1.0S.

Le ministre des finances et de l’économie 
nationale,
n. PI .K Y EN.

Le ministre de la production indus’rielle
RODERT LACOSTE.

Le ministre de l'agriculture,
TABOUY P1UURNT.
Le ministre de l’éducation nationale,

nEXÉ LAPITAST.
Le ministre du travail et de la sécurité 

sociale,
AI.KXANLMIK PAr.OOX.

Le ministre des travaux publics 
et des transports,

RKNâ MAYER.
Le ministre de la santé publique,

FRANÇOIS BH.LOUX.

-------------------- ---------------------------

Transformation do la commission 
du ooût de l'occupation.

Le Président du Gouvernement provisoire, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre 
de l’économie nationale et des finances, le mi­
nistre de la guerre et le ministre de la recons­
truction et de l’urbanisme.

Vu l’arrêté interministériel du 2t octobre 
4944 chargeant l’institut de conjoncture d’uno 
enquête sur le coût de l’occupation.

Arrêtent:
Arf. 4«r. — La commission du coût de l’oc­

cupation Instituée par l'arrêté interministériel 
susvisé s'intitulera désormais commission con­
sultative des dommages et des réparations.

Art. 2. — En mémo temps qu’elle poursui­
vra l’établissement d’un rapport définitif sur 
les spoliations, destructions et autres domma­
ges subis par la France du fait de la guerre 
et de l’occupation ennemie, ainsi que sur les 
droits et besoins qui en découlent, la commis­
sion consultative des dommages et des répa­
ra lions est chargée de centraliser toute la do­
cumentation relalive à ces questions, afin de 
pouvoir fournir tout renseignement et entre­
prendre toute élude qui seront demandés «n 
la matière.

Art. 3. —- La commission est rattachée A la 
présidence du Gouvernement.

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
Le présùlcnt du Gouvernement provisoire 

de la Uèpublique française,
C. UE GAULLE.

Le ministre des affaires étrangères,
GEORGES 1U DA U LT.

Le ministre de la guetté,
A. METTTÏLM.

Le ministre de l'économie nationale,
n. PLEVEN.

Le ministre des finance$,
R. PLEVEN.

Le ministre de la reconstruction 
et de l’utbanisme,

RAOUL DAUTRY.
------------------------------------ .....................................................  ■ -
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Décret n° 45-2415 du 1S octobre 1946 fixant la 
oarrpasition et le fonctionnement de la dété- 
gat-on du Gouvernement provleolre de la 
République française au ministère public du 
tribunal militaire international.

Lo Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur le rapport du garde des sceaux, minis­
tre de la Justice, et ou ministre des Avances,

Vu l’ordonnance du 3 Juin 1913 portant Insti­
tution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 3 
juin et 4 septembre 1911; it

Vu l’orJonnanco du 18 octobre 19i5 Insti­
tuant une délégation du Gouvernement provi­
sion- de la République française au ministère 
fvublic du tribunal militaire international,

Décrète:
Art. 1er. — La délégation du Gouvernement 

provisoire de la République française au mi­
nistère public du tribunal militaire interna­
tional instituée par i’ordcnnanco du 18 octobre 
1913 comprend:

lin délégué du Gouvernement provisoire de 
la République française;

Deux délégués adjoints;
Un secrétaire général;
lin secrétaire général administratif;
Sept chefs de section;
Quatorze chargés do mission, do première 

catégorie;
Quatorze chargés de mission do deuxième 

ca tégorie ;
Huit traducteurs;
Dix-huit sténo-dactylographes.
Art. 2 — Le délégué et, A son déraut ou sur 

sa délégation, les délégués adjoints du Gou­
vernement provisoire de la République fran­
çaise sont habilités il exercer, au nom de La 
France les fonctions du ministère public 
auprès*du tribunal militaire internalimil.

Art. 3. — Lo secrétaire général est ctnrgé, 
sous l’autorité du délégué, de la roorPnfitim 
des divers services français d'instruction et 
de poursuite.

Le secrétaire général administratif est 
chargé des questions concernant lo personnel 
et le matériel de la délégation

Les chefs do section dimgent les recherches 
et l’instruclion, dans les domaines qui leur 
sont respectivement assignés par le délégué.

Les chargés de mission exercent, dans les 
conditions définies par le délégué, les fonc 
Irons qui leur sont dévolues par celui-ci.

Art. 4. — Tl est pourvu aux emplois prévus 
h l’article l** soit pac délégation de magis­
trats, par détachement ou délégation de per­
sonnel civil do3 administrations, soit par 
recrutement direct.

Art. 5. — En cas de délégation, ou de déta­
chement, les magistrats et fonctionnaires
{icrçoivcnt soit lo traitement afférent A leur 
onction dans leur administration d’origine, 

s’il est supérieur A la rémunération, prévue A 
l’article 8 du présent décret, soit, s’il est infé­
rieur, une Indemnité égaie A sa différence 
avec ladite rémunération.

Art. 6. — Le personnel rocrulé directement 
est engagé A titre temporaire et peut être 
congédié, A tout moment, sous réserve d’un 
préavis o’un mois.

Art. 7. — Le délégué et les délégués 
adjoints du Gouvernement provisoire do la 
République française au min stère public du 
tribunal militaire international sont nommés 
par décret rendu sur proposition, du garde des 
sceaux, ministre de la justcc, et du ministre 
des affaires étrangères.

Le secrétaire général, le secrétaire général 
èdminislralif et les cheîs de section, les char­
gés de mission et les autres membres du 
personnel do la délégation sont normie» par 
arrêté du garde des sceaux, sur proposition du 
délégué du Gouvernement provisoire io la 
République française.

Art. 8. — La rémunération mensuelle du 
personnel de la délégation du Gouvernement 
provisoire de la République française est fixée 
comine suit:
Délégué du Gouvernement provl- 

so.re de la République française. 37.5COF.
Délégués adjoints.............................  29.000
Secrétaire général de la délégation. 20.000 
Secrétaire général administratif.... 15.000 
Chefs de seclion............................... 15.000

(A t ire exceptionnel, trois d’en­
tre eux pourront toutefois re­
cevoir une rémunération attei­
gnant 20.000 F par mois). 

Chargés de mission de i™ catégorie,
maximum ......................................
dans la limite d ur.c rémunération
moyenne de....................................

Chargés de mission de 2« catégorie,
maximum ............................. »...
dans la limite d’une rémunération
moyenne de...................................

Traducteurs .....................................

17.0C0
15.000

12.000

10.000
8.000

Les sténo-dactylographes sont rémunéiées 
conformément nux dispositions du décret du 
22 mal 1915. Elles peuvent en outre recevoir 
la prime do technicité prévuo par le décret 
<lu 13 juillet 1945. Il leur est alloué, dans la 
limite des crédits ouverts A cet effet, une 
indemnité horaire de 17.50 F pour les travaux 
supplémentaires qu’elles peuvent être appe­
lées A effectuer.

Les émoluments prévus au présent article 
sont exclusifs de toute rémunération acces­
soire, à l’exception des allocations prévues 
au code de la famille.

Art. 9. — Le garde des sceaux, m nlstrc de 
la Justice, lo ministre des affaires étrangères 
et le ministre des finances sont chargés, cha­
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera p-ubl'é nu Journal 
officiel de la République française.

Fait A Taris, le 18 octobre 1915.
C. DE GAULLE.

Par le Gouverniement provisoire do la 
République française:

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,
riERHE-IIENUI TKIIGKN.

Le ministre des affaires étrangères,
GEORGES MDAUl.ï.

------------------- ♦♦♦-------------------

Grande chancellerie de !a Légion d'honneur.

Ph.nes disciplinaires

Par arrêtés du grand chancelier en date du 
IL octobre 1915. ont été rayés des matrieules 
de la Légion d’honneur et des contrôles de 
la médaille militaire :

M. Gouney (Louis-François), ex-général de 
brigade de réserve, promu commandeur de 
ta Légion d’honneur par décret du 25 décem­
bre 1929, rayé à compter du 3 juillet 1945.

M. Baron (Georges-Marie-Léon), ex-coionel 
on retraite, promu officier de la Légion d’hon­
neur par décret du 8 juillet 1928, rayé A comp­
ter du 16 octobre 1911.

M. Capdcvielle (Jean-Frédéric-Emile), ex­
colonel en retraite, promu officier de la Légion 
d’honneur par décret du 21 décembre 1931, 
rayé à compter du 12 Janvier 1913.

M. Capdevielle (Jean-Léon-Gabriel), cx-colo- 
ncl en relraite, promu officier do la Légion 
d’honneur par arrêté du 4 février 1921, rayé 
A compter du 12 Janvier 1915.

•Ml. Colonna de Glovetlina (Hugues-Charies- 
EmLIe), promu ofifleier de la Légion d'honneur 
par arrêté du 11 mars 1921, rayé A compter 
du 27 juillet 1915.

(M. Le Courtois du Manoir (Jean), ex-capl- 
taino de frégate, promu orfleier de la Légion 
d’honneur par décret du 30 juin 1932, rayé 
A compter au 29 juin 1915.

(M. Maurnndy (René-Paul-Edouard), promu 
officier de la Légion d’honneur par décret du 
2 juillet 1936, rayé à compter du 22 mai 1915.

M. Pulravand (Jean-Philippe), promu officier 
de la Légion d'honneur par décret du 30 juin 
1933, rayé à compter du 7 Juin 1915.

Al. Charles (Léon), nommé chevailer de la 
Légion d’honneur par décret du 12 Janvier
1933, rayé A compter du 10 juillet 191j.

.M. Guth (Louis-Jcan-Antoine), nommé che­
valier de la Légion d’honneur par décret du 
22 janvier 1936, rayé à compter du t!2 Jan­
vier 1913.

i.M. Iluot (François-Jules), nommé chevailer 
de la Légion d’honneur par décret du 27 dé­
cembre 1934, rayé à compter du G mars 1913.

M. de La Celle de Chftteaucios (François- 
Pierre), nommé chevalier de ia Légion d'hon­
neur par décret du 13 mars 1933, rayé A 
compter du 21 mars 1913.

M. Lecomte (Charles-Arthur), nommé che­
valier de la Légion d’honneur par décret du 
D» décembro 1937, rayé à coinp’.er du 27 mars 
1915.

i.\3. Moreau (Etlcnno-Elmond-Antoine-iMarîe- 
Joseph), nuinmü chevalier de la Légion d'hon­
neur par décret du 17 décembre 1933, rayé A 
compter du 7 décembre 19H.

M. Moreau (Georges - Clément - Alphonse), 
nommé chevalier de la Légion d'honneur, 
par décret du 27 décembre 1923, rayé à comp­
ter du 22 mai 1915.

M. Bertrand (Paul-EdmonJ), décoré de la 
médaille militaire par décret du 11 juillet 1936, 
rayé à compter du 27* août 1915.

M. Bohnert (Jean-Henri), décoré de la mé­
daille militaire par oécret du 10 juillet 19j|, 
rayé A compter du 23 août 1915.

M C.lavel (Ochve-Alexandre-Marlus), décrié 
de la médaille militaire pair décret du 20 octo­
bre 1934, rayé A compter du 16 juillet 1915.

M. Cou-tel (Joseph-Eugène-Marie), décoré 
de la médaille militaire par arrêté du 19 jan­
vier 1919, rayé à compter du li mai 1915.

M. Court in (Gaston), décoré de la médail'o 
militaire par décret du 31 décembre 1936, rayé 
à compter du 7 seplcmtürc 1913.

M. Deîvaquc (Georges-Arthur), décoré de la 
médaille militaire par décret du 22 décembro 
1925, rayé à compter du 16 mars 1913.

M. Dommorgue (Joseph), décoré de la mé­
daille militaire par décret du 29 juin 1931, 
rayé à compler du 13 décembre 19ii.

M. Ducanchez (Gaston-Louis), décoré de ia 
médaille mill'airc par décret du 12 avril 193;), 
rayé A compter du 21 juin 19Î5.

M. Fcaehet (André-Jules), décoré de la mé­
daille militaire nar décret du 7 juin 1928, rayé 
à compter du 3 février 1913.

M. Gruct (Marcel-Emiie-Henr!), décoré de la 
médaille militaire par décret du 24 décembre 
1931, rayé A compter du 11 mai 1915.

<M. îlenner (Charles), décoré de la médaille 
militaire par décret du 7 juillet 1933, rayé A 
compter du 13 juin 1945.

M. Iloeliinger (Edmond), décoré de la mé­
daille milüaïre par arrêté du 14 septembre 
1921, rayé à compter du 6 juin 1945.

M. Keiler (Jean), déco&é de la médaille mili­
taire par décret du 19 décembre 1934, rayé 
A compter du 26 mars 1945.

IM. Kvasnikoff (Paul), décoré de la médaille 
militaire nar décret du 13 mars 1927, rayé A 
compler au 13 Juin 1943.

M. Marolio (’René-Félix-Anatolc), décoré de 
la médaille militaire par décret du 29 juin
1934, rayé à compler au 10 mars 1945.

M. Mascart (Eugène-Emile), décoré de la 
médaille militaire par arrêté du 17 octobre 
1921, rayé A compter du 5 juin 1945.

l\B. iMaury (Jules-Emile), décoré de la mé­
daille militaire par décret du 8 juillet 1928, 
rayé A compter du 23 avril 1945.

M. Oge (Charles-Maurice-Louis), décoré de 
la médaille militaire par décret du 20 décem­
bre 1935, rayé A compter du 20 août 1945.

M. Robert (Josephd’aul-Augusie), décoré de 
la médaille militaire par arrêté du 19 octo­
bre 1919, rayé A compter du C juillet 1945.

IM. Simon (Marcei-Adolphe-llippolyte-Marle), 
décoré de la médaille militaire par décret du 
26 octobre 1937, rayé A compter du 13 juin 
1945.

M. Sol (Armand-François), décoré de la mé­
daille militaire par décret du 13 décembre 1938, 
rayé A compter du 13 avril 1945.
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u Ta«slstro (Ange-AnJré-IIyarinthel, décoré 
«V !.i médaille militaire par décret Ju 3 jud- 
lot 1930» rayé i compter «lu 7 mars 19aj.

i\l Thalilarl (René-Elmond), décoré de ta 
nv'-JalIle militaire par décret dui < octobre 
■1932. rayé à compter du *» juillet 19 aj.

<>? Maris de Lesezno ( André Marie-Mauruv), 
iVooré de la médaflc milita rc par arreté «lu 
5 décembre 1916, rayé à compter du la tint 
1945.

MINISTÈRE DES AFFAIRE ÉTRANGÈRE'

Ddcrft du 17 cctobre 1945 chargaant le ml- 
Vôaire d’Etat c'a l’indéfini du i»ini:Ur0 die 
ait sirei étrangères.____

Le Gouvernement provisoire de la Bépu* 
Miqus française,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 poiianl 
institution du Comité français «le la libéra­
tion nationale ensemble 1 s ordonnances des 
3 juin et 4 sepîemlwe 1911;

Vu le décret du 2 octobre 1913 fixant 'cya­
nisation et b' fonriionnerncnt du Comité fran­
çais de la libération nationale.

Décrète :
\rt. j*r _ m. Jules Joann ner, mlnl-îre- 

d’KJat. est chargé de l’intérim du ministère 
des affaires étrangères pendant 1’absrncc de 
M. Georges ÜiJaulL

Art. 2. — Le présent décret sera puldié au 
Journal officiel de la République français*.

Fait à Paris, le 17 octobre 1915.
C. DE GAVU.E.

C
Pa* 1« Gouvernement provisoire do la 

République française:
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

MEURE URNfil TEiKJEX'.

MINISTÈRE EES FINANCES

Décret n° 45-2419 du 18 octobre 1045 relatif 
à la rémunération de l’assr.t comptable da 
l’office français d’éditicn à Paris.

EXPOSE DES MOTIFS
L’arlicle l” d<“ l'ordonnance du 12 janvier 

1941 (Journal offici l do la République fran­
çaise du 20 janvier IVill, rendue exéculuro 
sur le lerri’oira cnntlnaalal de la France par 
l'article 2 de l’crJonnanre <lu 11 octobre JÎM4 
additionnelle A lordoiimnc-e du 9 aofit 19'i 
relative au rétablissement de ia légaiity ré­
publicains sur le terri toi De continental, a 
«réé. sous le nom d’office français d’édi’.l-m, 
un élabissemcnt public doté de la perso.n-ia- 
lilé civile et de l’aulonomie financière, ayant 
pouj objet l.i publication et la diffusion d’o;u-

vrcs d'information et de de 'tmentvlon nn 
d’LntArét national que l'initiative privée n'est 
pas ru situation d’éditer norinali ment pen­
dant la guerre.

Le cl ici des services compUiL'cs, a cent
compta b'<\ prévu nar l'artlc'.i. a d«, r* frété 
«lu 12 Janvier 19ii rc'alif .A l’orsanlsa ion 
administrative cl comptable de l’offl-o han­
tais d’éJilinn, a élé d signé A Alger, lieu du 
siège KAvisoiM de l'établissement.

Le s.ège contra] ayant été Irans'éré A Pa- 
r’?, t'organisa don de" l’office a éff cire nin«il 
fiée: il a élé procédé A la nomina!b>n «IWri 
agent comptable A Paris tan Ils qu’A Alger ici 
cjgi*cenr a-*'iirr. -peur le compte do cet agent 
compiabk*, l'cxénilion les opé. allons iniéres- 
sant i’ Afrique du v-- !.

Le présent pro>t de décret a pour objet 
da flx.r la rémunéra !iori de l'agent compla­
ire de l'office français d'édition qui, î.o-iuné 
car arrêté du 19 janvier 1945, exerce **« fonc­
tions à Paris depuis le 31 décembre 1211.

Le Gouvernement provisoire de ta Répu­
blique française,

Sur lo rapport du ministre de l'information 
c-l du ministre des finances,

Vu I ordonnance 'lu 12 janvier 1944 créant 
l’office français dédUioii;

Vil le dé- rot du 12 janvier 1911 organisant 
l’office français d'édition;

Vu l’arrêlé du 12 janvier IMi relallf 5 Vor- 
ganisailon administrative et comptable «le 
J’office français d’édition;

Vu l'ordonnance du 11 octobre 19«î addl- 
t onnelle A l’ordonnance du 9 a fit >944 rei.i- 
live au rétablissement de h légalité répti 
Mi-aine sur le territoire con’irveutal db*ua:it 
exécutoire sur le territoire roniinenlal de la 
France l'ordonnance >1u 12 Janvier 1911;

Vu l’arrèlé du 19 janvier 1945 portant no 
mtnatlon «le l’agent comptable de l’offict 
français dVdi'km à Paris;

Vu l'ordonnance du G janvier 1945 jor'.jni 
réforme «les traitements des fonctionnaires de 
l’Etat et aménagement des pensions o vile- ot 
militaires ;

Le conseil des ministres cntJixlu,
Décrété:

Art. 1er. — l.’agcnt comptable «la ÎVffi«e 
français d'édiîmn à Paris reçoit, -.ti sl'i «.••lê- 
rallon des services, une indemnité forfai­
taire fixée A :

1G.GOO F par an pour la pértede allant 
du 31 décembre 1944 au 3J janvier 1915.

32.000 F par au A compter du l,r lévrier 
1915.

Art. 2. — Le ministre de l'information rt 
le ministre dos finances «uni ch.v^S cha­
cun en ce qui le concerne, de IVjécuHon 
du présent décret, nui ser» publié au Jour- 
nui officiel de ta République franc lise.

Fait h Pari», le tS «etefare 1913.
c. de caujj:.

Par le Gouvernement provisoire oc .ta 
République fiança.se:

Le ministre des finances,
«. ru:ven.

Le ministre du travail et de la sécvrHt 
sociale, ministre de l infimuaUun pu r 
intérim,

AI EXANIlliE PAIIÛDI.

Décret n° 4-5-1420 du 18 octobre 1945 anprcu*
vint um mocMIoaliCfi apportée aux statuts
du Crod’.t national.

Le Gouvcm «nient provisoire de la Républi­
que française,

Sur le rapport du ministre des finances,
Vu l'ordonnance du 3 Juin 1913 portant fns- 

fl' (U ion du rom Hé français de la libération 
nationale, riwinbv tes ordonnances des 3 juin 
et 1 septembre 1911;

Vu la lui du 21 juillet IRT7 sur les sociétés 
et les lois qui Font modifiée;

Y:i h loi du id octobre 1919 approuvant la 
convention du 7 Juillet 1919 conclue cnlrc lo 
nûn.site des finances c. te ■ r.réilit national 
pour faeil trr la répaiation des douunr.yes cau­
sés par la guerre »;

Vu le dé< rel du 20 novembre 1919 approu­
vant les statuts du Crédit national;

Vu l’arUrtc 7, i,r alinéa de l'ordonnance du 
9 août 1941. portant ré ablisscmenl de la lé­
galité républicaine sur le territoire continen­
tal, enseniblo tes ordonnances subséqueu ri 
par l’cff «t duquel est maintenu provUrdrummt 
en application Fac’e d t toi du 2i nov*mbro 
1919 portant modification des statuts du i rédit 
national ;

Vu la tfélibération de l'jsse&ib’.ée cénéralo 
extraonitiia'.re des a»«tlonna1res du Giôitit na­
tional en dx.e du 29 Juin 1915, contenant l’ap- 
jirobation de ia mod ficallon à apporter A l’ar 
licle Gü Uûj statuts de celle société

Le conseil d’Etat entendu.

Décrète :
Art. f**'. — Est approuvée ta modification

apportée A l’urü««1e fig des sla’uls du Crédit 
nallonat pour faciliter in réparation des dom­
inâmes causés par ta guerre telle qu'o:t« liguro 
dons l’aete notarié aime«d au présent décret.

Arf. ? — Le min’stro des financée rst rliargé 
de l'exécution du présent décret, fini sera |»u- 
tdié au Jouiuat ofjficiel de la République fran­
çaise.

Fait à Taris, le 13 0CL<brc 1945.
c. de a a u u JL

Tar le Gouvernement provisoire de la Répur 
biique irjuçaiüe.

Le ministre des finances,
11. MJtVKS.

Décret n° 4é-2411 du 18 octobre 1945 portant
ajiortoûiio:: d’engasanunt da dôper.:ca pour 
la rÂai.aation d’un programmo compémen. 
taira cia fabrications aércnauitques.

EXPOSE DES MOTIFS
Dans sa séance du 17 août 1945. le comiM 

de défense na'ionaia a approuvé un pro­
gramme cï-nt; idincnln re de fabrications aé- 
ronauiiques à réaliser en cinq anné s dans les 
conditions ci-après:

Rt mUQt ES BUDGETAIRES

ECHELOX'JF.MEXTS DR PAS EMENTS 
(en m3:!ons Un fr-.ne-.).

TOTAL

rata {î:g ’ 1918

Decberches. études et expériences, réaliealion 
de prototypes.................................................. » 900 500 » • 1.400

Matériel do série pour l’armée de l'air............... 450 4.450 3.100 900 177 9.077

Matériel de série pour les transports aériens. 200 2.050 1.450 400 230 4.350

Matériel d’équipement industriel..................... X> ... 8n0 200 9 » 1.000

Totaux................................................... C5Q 8.200 5.250 1.300 427 15.827
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* 11 e>\ précisé que les pavements A effectuer 
au titre «Je l'exercice 1945 n’entralneront pas 
l'ouverture <!• crédits plus importants que 
ct*ux prévus p »ur l’exercice 1945 avant 1 ap­
probation «lu présent programme.

La nécessité impérieuse de passer dés 4 pré- 
frnt certains marchés pour la mise à exécu­
tion d»* ce prozramme justifl1 l'utilisation de 
la prorélurp rxceot’onnoîte lnMUuée par l’all- 
n'a 2 «V l’article 19 de l'ordonnance du 8 dé­
cembre 194 4 pour l’ouverture de? crédits con­
cernant les besoins de la défense nationale.

Le Gouvernement provisoire de la Répu- 
fcliquo française.

Fur le rapport du ministre des finances, 
Vu l’ordonnance du 3 Juin 1945 portant 

Institution du Comité français ji libéra­
tion nationale, en-einhle l s .«rJaiuianocs des 
8 Juin et 4 septembre 1944 ;

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 portant ré­
tablissement de la légalité répub'.ici ne sur le 
ierritore continental;

Vu l’ordonnance du 30 décembrr 1944 por­
tant ouverture de crédits au tltro du premier 
trimestre de l'année 1915 pour les besoins de 
la défense nationale et notamment sou anl- 
d ■ 3 ;

Vu l’article 19 (alinéa 2) de l’ordonnance 
6u ^ décembre 1914 pert-nt ouverture et an­
nulation de erédUs sur l’excrclre 1914;

Vu l’urgence constatée par le conseil des 
minières;

Vu la cnmun’catlon faite 4 la '•ommtsslon 
6 s finances de l'Assemblée consultative pro­
visoire;

Le conseil d.s ministres entendu,
Décrète;

Art. ]er — \s Tninistre de l’air est autorisé 
A engager en 1945 des dépends réparties con­
formément au détail cl-après:
R: cherches. — modo* et expé­

riences. — Réalisation de
prototypes ............................. 1.400.000.00C

Malérel de série pour l’armée
ée l’air.................................... 8.927.000.000

Mnl'rlel de «érie pour les
transports aérien5................ 4.350.000.000

Matériel d’équipement indus­
triel ....................................... 1.000.000.000

maintenant provisoirement en application les 
actes dits décrets des 2 Juillet 1912 et 21 sep­
tembre 1913 modifiant a nouveau le décret 
du 5 Juin 1937 susvisé,

Décrète:

Décret n* 45-2423 du 18 octobre 1945 relatif 
A la rémunération des receveurs-buralistes 
de 2* classe.

Art. l,r. — L’article 24 du décret du 5 juin 
1937 modifié est rem-placé par les dispositions 
suivantes:

« Les traltemen's des receveurs-buralistes 
de 1" classe loucUoimaires sent fixés ainsi 
qu’il suit:
■ Catégorie hors classe.................... GG.OOO F.
* Jr* catégorie:

• 1<» échc.on............................... 03.000
« 2® échelon................................ 59.100

« 2* catégor e.
« lw échelon................................ 53.703
« 2« échelon................................ 43.300

« 3e calégorie:
« i®r~ échelon............................... 43.500
■ 2” échelon.............................. 39.Oui)

« La rénartltlnn des agents par échelon a 
lieu dans la limite des crédits inscrits au bud­
get ».

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 
prennent effet du 1er février 1915.

Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi­
que française.

Fait à Paris, le 13 octobre 1945.
c. DK GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre des finances,
n. PLEVEN.

Le Gouvernement provisoire de la Répit» 
blique française,

Sur le rapport du ministre des finances,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 porlant in.*, 

litution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances dus 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du G janvier 1945 portant 
réforme des traitements des fonctionnaires do 
l’Etat et amenagement dos pensions civiles 
et militaires;

Vu le décret du 5 Juin 1937 portant statut 
des receveurs-buralistes modifié par les dé­
crets des 24 Juin 1933 et 24 juin 1939;

Vu l’article 7, l8r alinéa, de l'ordonnança 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti­
nental, ensemble les ordonnances subséquen­
tes maintenant provisoirement en applicn’ion 
les actes dits décrets des 2 juillet 1942 et 
24 septembre 1943 modifiant à nouveau le dé­
cret du 5 juin 1937 susvisé,

Décrète:

Art. i»p. — Le quatrième alinéa de l’arlt» 
ele 37 du déc-et du 5 juin 1937 modifié est 
remplacé par les dispositions suivantes:

« La rémunération afférente à chaque calé» 
gorie est fixée comme suit:

RÉMUNÉRATION 
des receveurs buralistes.

NE GÉRANT PAS 
le débit de tabacs.

GÉRANT
le débit de tabacs.

2® classe, lr# catégorie.....................................

francs.

33.000 »

francs.

40.0'X) »
2* classe, 2« catégorie.....................................
2* classe, 3* catégorie.....................................

20.000 » 33.000 »
19.000 * 2G.0J0 »

Total............................ 15.677.000.000
Cette autorisation qui s'ajoute h celles pré- 

* eédemment accordées sera couverte par des 
crédits «4 ouvr'r tant pour le quatrième trimes­
tre -1c l'année 1945 que pour les exercices 
ultérieurs.

Art. 2. — Le ministre des finances est 
fchnrgé de l’exécution du présent décret, qui 
eera publié au Journal officiel de la Répu­

blique française et «era ratifié dans les formes
S révues par l’article 19 de l’ordonnance du 

décembre 1944.
Fait à Paris, le 18 ocloibre 1945.

c. db hautLC.
Par le Gouvernement provisoire de la 

République française: 
le minislic des finances,

R. Pf KVK!».
-------------------- o-o>--------------------

Décret nrt 45-2422 du 18 octobre 1945 relatif à 
la rémunération des receveurs-buralistes de 
ire olasse fonctionnaires.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur le rapport du ministre d^s finances^
- Vu l’ordonnance du 3 Juin 1943 portant ins­
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
S juin el 4 septembre 1944 ;

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 porlant 
réforme des traitements des fonctionnaires de 
l’F.lat et amenagement des pensions civiles et 
militaires ;

Vu le décret du 5 juin 1937 portant statut 
des recevei»s-bura!i?tes, modifié par les dé- 

-creU des 24- juin 1938 et 24 juin 1939;
Vu l'article 7 (1er alinéa) de l’ordonnance 

du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
•légalité républicaine sur le territoire conlmon- 
Jal. ensemble les ordonnances subséquentes

Art. 2. — Le tableau publié en annexe n« i 
au décret du 5 juin 1937 modifié et fixant le 
tarif des remises décomptées aux receveurs 
buralistes est à nouveau modifié comme suit:

francs.

« De 1 à 100 points par mois........  4 »
« 10J à 300 points par mois........ 2 »
« 301 h 500 points paT mois........  1 50
« 501 i\ 800 points par mois........ 1 »
« 801 h 1.200 points pair mois........  0 50
« 1.201 à 1.800 points par mois........ 0 40
a i.80l à 3.000 points par mois........ O 25
« Au-dessus de 3.000 points par mois. 0 20 ».

Art. 3. — Les dispositions qui précèdent 
prennent effet immédiatement après les arrê­
tés de janvier 1945.

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l’exécution du présent déc-et, qui 
sera publié nu Journal officiel de la Républi­
que française.

Fait à Paris, îe 13 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Décret n° 45-2424 du 18 octobre 1945 relatif 
A la rémunération des receveurs-buralistes 
de 1r* et de 2 classe des régimes anciens.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du min’strc des finances,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins­

titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1941;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental;

Vu l’ordonnance du G janvier 1945 portanf 
réforme des traitements des fonctionnaires 
de l’Etat et aménagement des pensions ci­
viles et milita'res;

Vu les articles 18, 19 et 27 du décret du 
20 mai 1930, moOifié par le décret du 15 fé­
vrier 1931, ensemble l’article 50 du décret du 
5 juin 1937 portant statut des receveurs bu­
ralistes;

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre des finances,

uocreie
Art. 1er. — Le tableau figurant h l’article 15

R. PLEVEN. comme suit:

RECEVEURS BURALISTES RECEVEURS BURALtSTES
RECETTES BURALISTES gérant eux-mfnies na gérant pas eux-mêmes

ayant décompté en moyenne: Maximum Maximum
des produits bruts. des redevances.

francs. francs.

D2 501 800 timbres........................ ............... 13.500 » 9.000 »
De 3ul à 500 timbres........................................ 12.00 » G.900 »
De 101 h 300 timbres........................................ •........ 10.500 »... .. 5.400 •
Moins de 100 timbres........................................ 7.500 » 4.500 »
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Art. o. — Les deuxème, troisième et qui- 
tr ôme alinéas de l'article 19 du décret du 
20 rnal 1930 susvisé sont modifiés comme suit:

« 21.100 F pour les titulaires nommés h des 
bureaux comportant de 501 à 800 timbres;

.« 17.100 F pour les titulaires nommés à des 
bureaux comportant de 301 à WW timbres;

« 12.000 F pour les titulaires nommés à 
des bureaux comportant de 101 à 300 tim­
bres ».

Art. 3. — L’article 27 du décret du 20 mai 
49'*) susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes:

« Sous réserve dc3 situations acquises, les 
receveurs buralistes de lro classe nommés sous 
l’empire du décret du 15 mai 1922 ou ayant 
opté pour le régime de ce décret qui sc trou­
vent placés dens des bureaux décomptant 
plus de «00 timbres en moyenne par mois et 
auxquels un débit de tabacs a été annexé, 
bénéficient des pro-.Iuits bruis ou de la rede­

vance à provenir île leur compte r de ventes 
dans la limite des inaxima ci-après;

• M A X I M A

de* produits des
bruis. redevances.

catégorie:
bureaux décomptant 

plus do 9.U00 liai-

francs. francs.

lires ........................
2e catégorie : 

bureaux décomptant
28.800 25.200

de 6.001 à 9.000 Uni-
bres ........................

3® catégorie: 
bureaux décomptant 

de 3.001 à 6.000 tim-

25.200 21.600

bres ........................
4® catégorie: 

bureaux décomptant 
de 1.801 à 3.000 tim-

23.400 13.000

bres ........................
5® catégorie: 

bureaux décomptant 
de 1.201 h 1.800 tim-

21.600 16.200

bres ........................
6* catégorie:

Bureaux décomptant 
de 801 à 1.200 tim-

19.800 14.400

bres ........................ 18.000 12.600
- ----- ---- :------ —.---- -

« Les mêmes agents, qu’ils soient ou non 
débitants de tabac, bénéficient de la rétri­
bution minimum dans les conditions sui­
vantes:

« lr® catégorie............................... 50.100 F.
« 2» catégorie.................................  4:).920
« 3° catégorie......... ......................... 37.440
« 1® catégorie.................................... 33.120
« 5e catégorie...................................  29.160
« 6° catégorie...................................  26.6i0 ».
Art. 4. — Les dispositions qui précèdent pren­

nent eiret immédiatement après les arrêtés de 
janvier 1915.

Art. 5. — Le minisire des finances est 
chargé de lJexécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française.

Fait à Paris, le 18 octobre 1915.
C. DU GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre des finances,
R. PLEVEN.

—---------------» ........... .........—

Décret n« 45-2425 du 18 octobre 1945 relatif au 
tarif des remises allouées aux receveurs-bu­
ralistes en Alsace et Lorraine.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

•Sur le rapport du ministre des finances,
Vu l'ordonnance du 15 septembre 1941 rela­

tive au rétablissement de la légalité républi­
caine dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle;

Vu l’ordonnance du C Janvier* 19i5 portant , 
réforme des traitements des fonctionnaires de 
l’Etat et aménagement des pensions civiles et 
militaires:

Vu les décrets des 15 Juin 1925. 11 juin 1927,
17 janvier 1C28, lrr Juillet 1928, 5 lévrier 1950,
18 mars 1931 et iy décembre 19»,

Décrète:
Arf. l®r. — Le tableau compris au décret du 

19 décembre 19» fixant le tarif des remises 
appliqué aux receveurs-buralistes des départe­
ments du lias-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo­
selle est modifié comme suit: francs.

« J)F. 1 5 100 points par mois... 6 »
<« De 101 à 300 points par mois... 4 »
« lie îîol à 500 points par mois... 2 25
« De 501 800 points par mois... 1 20
«Do 801 à 1.800 points par mois... 1 »
« De 1.801 à 5.0u0 points par mois... 0 85
« De 5.001 à 10.000 points par mois... 0 35
« Au-dessus de 10.000 points par mois. 0 20 ».

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à compter du 1er lévrier 1915 il 
tous les détenteurs de bureaux r.o î soumi: au 
régime général de l’intérieur.

Art. 3. — Le ministre des finances est chargé 
de l’exécution du présent décret, qui sera pu­
blié au Journal officiel de la République fran­
çaise.

Fait à Paris, le 1S octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre des finances,
II. PLEVEN.

--- -----------------------------------------------------------—

Rajustement de la rétribution des Intérimaires 
des recettes-buraliste» do 2e classe.

Le ministre des finances,
Vil l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins- 

tilulion du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 3 
juin et 4 septembre 19»;

Vu les articles 15, 27 el 48 du décret dui 
5 juin 1937 modiilé, portant statut de* rece­
veurs-buralistes ;

Vu les arrêtes ministériels des 4 Juin 193o, 
9 novembre 1937, 15 octobre 1939, 20 avril 1940;

Vu l’article 7 (1er alinéa) do l’ordon­
nance du 9 août 19» porlant rétablissement 
dé la légalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances sub­
séquentes maintenant provisoirement eh ap­
plication les actes dits décret du 24 sep­
tembre 2913, modifiant le décret du 5 Juin 
1937 susvi^, et arrêtés des 12 mars et 24 sep­
tembre 19i3;

Vu l’arrêté ministériel du 9 novembre 1944;
Sur les propositions du directeur générai 

des contributions indirectes.

Arrête :
Art. 1er. — Le texte de l’arrêté du 9 no­

vembre 19» susvisé est remplacé par les dis­
positions suivantes:

« Les intérimaires des receltes-huralistes de 
2° classe reçoivent comme rémunération le
montant des remises décomptées et une allo­
cation complémentaire spéciale, sans que le 
total de ces deux éléments puisse excéder:

« 13.000 F par an pour les recettes de
2® niasse, 3e catégorie;

« 19.000 F par an pour les recettes de
2® classe 2e catégorie;

« 25.000 F par an pour les recettes de
2® classe, lre catégorie. »

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura elTet 
du 1er février 1945, sera déposé au bureau 
chargé du contreseing pour être notifié à qui 
de droit.

Fait à Taris, le 13 octobre 1945.
Tour le ministre et par délégation: 

Le direc'eur du cabinet,
P. DELOUVMEn.

Relèvement du montant de l'indemnité de 
remplacement allouée aux reoeveurs-bura- 
liatea non fonctionnaires pendant la durée 
de leur oongé annuel.

Le ministre des finances,
Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins* 

titution du Comité français de la libération 
nationale, cnsctnblo les ordonnances des 
3 Juin et 4 septembre 19»;

Vu les articles 16 cl 48 du décret du 5 Juin 
1937 modifié, portant statut des reccvturs- 
buralistcs;

Vu l’arrêté ministériel du 9 novembre 1937;
Fur les propositions du directeur général 

des contributions indirectes.

Arrête :
Arf. lcp. — Le texte de l’arrêté ministériel 

du 9 novembre 1937 susvisé est remplacé par 
les dispositions suivantes:

« Les receveurs-buralistes de lr® classe non 
fonctionnaires détenteurs do bureaux décomp­
tant plus de 800 points en moyenne par mois 
reçoivent, pendant la durée de leur congé or­
dinaire et par Jour ouvrable, l’indemnité do 
remplacement prévue pour Jes rcccvcurs-bu- 
ralistcs de ir® classe fonctionnaire».

« Les rcccvcurs-buralistcs de lr® clas«c non 
fonctionnaires détenteurs de bureaux décomp­
tant moins de 801 points en moyenne par 
mois et les rccevcurs-buralistcs de 2e classa 
reçoivent, pendant la diiTéc de leur congé or­
dinaire et par Jour ouvrable, une indemnité 
d’un montant égal aux trois quarts do l’in­
demnité de remplacement allouée aux rece­
veurs-buralistes de lr« classe fonctionnaires.

Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura effet 
h compter du 1er février 1945, sera déposé au 
bureau chargé du contreseing pour être notifié 
h qui de. droit.

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
Pour le ministre et par délégation^ 

Le directeur du cabinet,
P. DELOUVniKR.

------------------------------------------------

Directeurs de l’enregistrement.

Par un arrêté du minisire de l’économie 
nationale et des finances en date du 28 sep­
tembre 1945, M. Pignol, directeur de l'enre­
gistrement, des domaines et du timbre, A Or­
léans, a été nommé, en la même qualité, 4 
Paris (Seine E. III).

-------------—

Par un arrêté du ministre de l’économie 
nationale et des finances en date du 13 juil­
let 1945, les agents dont les noms suivent 
ont été nommes diiodeurs de l’enregistre­
ment, des domaines et du l mbre aux rési­
dences ci-après:

M. Fontaine, directeur, Algérie. — Direc­
teur Agen.

M. Pucch, chef de bureau, direction géné­
rale, nommé directeur à Ajaccio et non ins­
tallé. — Directeur Annecy.

M. Maymard, inspecteur principal Corse, 
directeur désigné de 3® classe. — Directeur 
Ajaccio.

M. Soula-dié, sous-chef de bureau, direction 
générale, directeur désigné de 3® classe. —• 
Directeur Angers.

--------- -----.....♦

Agents de change.

Par arrêté du 10 octobre 1945, M. Levassor 
(Pierre-Marié-Eugène) a été nommé agent de 
change près la bourse de bordeaux, en rem­
placement de M. Levassor (André), décédé.

.... ♦--------------------
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MINISTÈRE DE LA GUERRE

Décret du 15 »ctobr« 1345 partant attribution 
de la médaille do la Résistance française.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française.

Sur la proposition du ministre de la guerre, 
Vu l’oi\Wnnaii6c a» 42 du 'J lévrier Uii3 

Insinuant une médaille de la ResUlance fran­
çaise;

Vu i’ondonn&nce du 7 Janvier 19il relative 
4 r&iirümUon do la médaille de la Résistance 
française;

Vu l'avis de la rommlss'on de la médaille 
de la Résistance française du 11 octobre 1945,

Décrété :
Art. ié*. — La médaille de la Réstetance 

française est décernée aux:
Capitaine (T. F.) Nicolas Mcstchersky.
Aspirant AJhert-Georges Vigoureux, dit Alex. 
Sergent Marc- au Rctnond, «lit Jean. 
Sergent-chef Jacques Meunier, dit Marc Do- 

saix
41M. Raymond-Pierre JnvignoL 

Alfred Bodenheimcr.
Jacques Frilsehy.

Art. 2. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée A :
M"®» Gisèle Chainlrc.

Lé a Vallana.
Chef d’escadron Hubert-Bemarl Dcsouches. 
Capitaine André Beyler.
Capitaine (T. P.) Louls-PhUlbert Chandat. 
Capitaine lfcnry-André-Léonce Hnnne. 
Capitaine Henri-Al b it-Sylvosdre Lavoir 1. 
Capitaine Jean Perrine.
Lieutenant Gisèle llaseleer.
Sous-lieutenant Thérèse André.
Sous-lleuteunnt Jean-Paul Coutan Laboureur. 
Sous-11 utenan* Michel-Louis Landry.
Aspirant Pierre-François Charnier.
Sergent-chef WIHinm-Renoni Hérault.
Soldat Paul-Emile Michel.

Art. 3. — La médaille de la Résistant fran­
çaise est décernée, à titre posthume, aux offi­
ciers dont ks noms suivent:
Colonel Georges-Henri Journnls.
Colonel Ulysse-Justin Gufüaut.
Capitaine (T. F.) Roger-U.-I. Meynadier. 
Capitaine l’aut Grenier.
Lieutenant Bernard-Pauî-Jules Licataud.
Lleut nant Jacques de Poix.

Art. L — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
Cénéral de corps d’armée Plerrc-P.-C. Grand- 

sanl.
Général de brigade Auguste-Jean Oiiliot. 
Général de brigade Pierre-Marie-Robert Qlleris. 
Commandant Nicolas Briset.
Commandant Michel Feintuch.
Capitaine André Scnlet.
Capitaine Robert Laehovskv.
Capitaine Marcel Imbert, <fit Rousse!.
Capitaine Pierre Gullbert.
Capitaine Paul -Aérienne D&scomps.
Capitaine Georges Uger.
Lieutenant Dardenne
Sous lieutenant André-Auguste-Pierre Richard 
Lieutenant Armel-Henri Fïumias.
Lieutenant Midi 1 Planfin.

Art. 5. — La médaille de !a Résistance fran­
çaise est décernée à :
Mu* Marie-Madeleine de Larminnt.
Chef 4e bataillon (T. F.) Pierre-Uricn-Léon 

Plnguct.
M. H nry Manigart.

Art. 6. — La médaille do la Résistance fran­
çaise est décernée à:
M"** Marguerite-Marie Tloudy.

Suzanne Mufraggl.
Commandant (T. F.) René Gaffa.
Capitaine André P;ng. dit Gabin.
Capitaine Joseph Marctiant.
Capitaine Gabriel -menon.
Lieutenant J an-Maxime Aron.
Lieutenant ilfiinj Durcpt.

Sous-lleutenant Kléber Daucheile. 
Sous-lieutenant AM.ert Odem**r.
Sous-lieutenant Bernard Henry Thery, dit 

Chauvin.
MM. Edouard Laval.

Gérard L febre.
Jean Petite, dit Jacques Plessis.
Yves Richard.

Mm* Nofilie Turbeiln.
Art. 7. — La médaille de la Résistance tran- 

est décernée A:
M™** Jeanne Valantin.

Madeleine Levy, dite Letort.
Colonel René-Paul Caimphin, dit Rnudou’.n. 
Lieutenant-colonel Georges-Emile Ferre.
Chef de bataillon Charles Kemps, dit RivolL 
Chef de bataillon Klie Levv-Goorges. 
Commandant Harry-Edouard Mine.
Capitaine Roger-Léon Sicot, dit Leran. 
Capitaine Marcel-Ernest-Louis MoraLno. 
MAiecin capitaine Georges Gelîy.
Capitaine AchUle-Emlîe Laurent-Chauvet. 
Capitaine Charles Noblot 
Lieutenant Paul Théri, dit Taxtl.
Lieutenant Robert Brühl, dit Beaumestre. 
Lieutenant Paul-Henri Rémy, dit René Guyot. 
5ous-lieutenant Guy Hertxog, dit Louris.
Marée liai des logis chef de gendarmerie Fran- 

. çois Fa iule t.
Sergent Serge Bechoux 
Brigadier-chef François Klotz.
MM. André Gautier.

Robert Silvestre.
Michel Poirier.
Fernand Scremin.
Gaston May.

Art. S — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
M™*Bcrthe-Mnrie liouet, dite MaUic. .

Simone Janin 
Régine Lacazette.
GLLberte Lainoureux.
Constance Laville.
Xenia Lely.
Georgette Mallet.
Marguerite Penven.
Marguerite Planeix.
Simone Vergne.

Colonel Jean Sosso, dit Guillemot. 
Lieutenant-colonel François Tari.
Commandant Jean-Louis Jaeger, dit Jacquier. 
Commandant Emile Labrunbe, dit Firmin. 
Commandant Fonlane Lafay.
Commandant Ilcnrl Pages 
Commandant Albert Poirier.
Commandant (T. F.) Pierre-André Tantôt 
Capitaine Léon Lencagne.
Capitaine Georges Noble.
Capitaine Gitonne d’Origny.
Médecin capitaine nenci-L.-A. Picounelx. 
Capitaine Roger-Léon Sicot, dit Lehau. 
Capitaine Fernand Topsent.
Capitaine Kugène-Hunrl Van der Mcersch. 
Capitaine F.tienne Veres, dit Estay.
Capitaine Félix de Vidas.
Lieutenant Jacques-René Le Rou^.
Lieutenant (T. F.) Maurice-Marius Leblanc. 
Lieutenant René Le Templier.
Lieutenant Lucien-Edouard Magnant. 
Lieutenant Alfred Marchand.
Lieutenant Pierre Mlltot.
Lieutenant Roger Montez.
Lieutenant (T. <F.) Marcel Piat.
Lieutenant Paul Pinautt.
Lieutenant Rodier (Jean).
Lieutenant (T. F.) Etienne Rogade.
Lieutenant (T. F ) Jacques-Léon Sée, dit Jac­

ques Roubaix 
Lieutenant Joanny Surel.
Lieutenant Sigismand Wertheimcr. 
Sous-lieutenant 'Mathieu Basteltca. 
Sous-lieutenant llarris Kazar.
Sous-lleu tenant Roger-Louis Manxlin. 
Sous-lieutenant Fernande Pelayo. 
Sous-lieutenant Edouard J.-M. Planlard. 
Sous-lieutenant Marcel Pouvrcau. 
Sous-lieutenant Gilbért-EmHe-H-A. Qoerillcux. 
Sous-lieutenant Georges Rupre.
Sous-lieutenant Paul Sée, dit Hervé.
Aspirant René Martin.
Adjudant-chcf Roland-Georges Motot, dit Ro- 

cambole.
Maréchal des logis chef Joseph-Théophile 

Prioul.
Maréchal des logis Roger Martin.
Soldat Jean-Pauf Tiss'.er.
Gendarme Désiré-Marcelia Thibault.

MM. Pierre Lan franchi.
René Lefèvre.
Claude Ltiôriliar.
Anna and Marga.
Théodore WaL'el, dit Pérard. 
Charles-Louis Tirmarche (officier mari, 

nier).
Art. 9. — La médaille de la Résistance fran­

çaise est décernée 4:
Mile Rolande Rennesson.
Commandant MurceniuK.-R. Laveroure. 
Capitaine André Bataillant.
Capitaine Marcel-Jean Vipnebat.
Capitaine Bourdon (Léon-Laurent).
Capitaine MarcelJuIes Boutantin, dit San­

glier.
Capitaine Re.nri Cantnlupo.
Capitaine Lécn Chatltton.
Capitaine Krnest Letienf.
Capitaine Jean Hercls*e.
Capitaine Georges Leînng.
Capitaine Georges Matague.
Capitaine Robert Petllîot.
Capitaine Augustin Petia.
Capitaine Pierre Yaujois.
TJcutenant Emile Andry.
Lieutenant René Auiainor.
Lieutenant Marcel Beaurain.
Lieutenant Serge Bollell, dit Chevalier, 
Lieutenant Charles Briz’ou.
Lieutenant Charles Devaux.
Lieutenant René Delvaux.
Lieutenant Fernand Dupetit.
Lieutenant Joseph Le Gad, dit Bretagne, 
Lieutenant Henri Lemaire.
Lieutenant Pierre Le porc, dit Lacroix, 
Lieutenant André Marais.
Lieutenant Henri Marais.
Lieutenant André Monnet.
Lieutenant Louis Tanguy.
Lieutenant Jean Absit.
Sous-llcutcnant Maurice Bâillon. 
Sous-lieutenant Jean Huet, dit Chabourlln, 
Sous-lieutenant Ellé-Clcment Mon tells. 
Sous-Ilcutenant Pierre Vnl’et, dit Biaise, 
Sous-tieutenant Fernand Zohner.
Adjudant-chc-r Auguste Masson.
Adjudant-chef René Richard.
Adjudant Daniel LccuL 
Adjudant Serge Lecul.
Adjudant Jean Morand.
Adjudant Charles Sellier.
Sergent-chef Arthur Lenne.
Sergent-chef Jacques Lerouge.
Brigadier-chef Paul Duvlvler.
Gendarme Raphaël Petit.
Gendarme Joseph Roudlèrt*.
Gendarme Alphonse-Germain Rouillard,
MM. Albprt Grlddon.

Jean Gui’ktn.
Jean RatniRard.
Charles Baudard.
Henri Bouieiller.
François Cuvelier.
Marceau Douette.
Raymond Gilles. •
Raymond Liebanx.
Auguste Paules.
Louis Pierrot.
Roger Soulage.
Désiré Trochain.

Art. 10. — La médaille de Ta Résistance fran­
çaise est décernée ù:
Capitaine Albert Augé, dit Robin.
Capitaine Louis Bionet.
Méderln capitaine Paul-Henri Prcncy,
MM. Georges Anaziou.

Rémy Pigeât.
Gendarme Victor Charles Cornottc.

Art. 11. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée, h titre posthume, au capi­
taine Augustin-Christian de Mailly-Nesle.

Art. 12. -- La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée h:
Chef de bataillon René-J.-A. Connard.
Chef de bataillon Adolphe-Pierre Jobert, 
Lieutenant (T. FJ André-G.-J. Messer, 
Sous-licutenant ÿoîangç Dellot.
Adîudsnt Louis Raoult.
Adjudant Luoten Roncière.
Sergent-chef Henri Doudard.
Sergent-chef Pierre Ilouxie.
Sergent Robert Pilon.
Caporal-chef Jean-Ernest Trimet.
MM. Marcel Bourdin.

Meriadec Conan.
Ïgnacc-P.-M. Blain. 
Augustc-Fernand-Léopold Eudes»
Raymond Weber.



19 Octobre 1W5 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6671

Art 13 — I-i médaille de la Résistance fran­
çaise estdécernée aux officier* donl les noms 
fcuivent:
Ctief d’escadron Charles Marie-Edouard de

Cossc-Brissac.
Commandant Adward-JIcnry de Neveu. 
Capitaine Jean Rcillc.
Aspirant Fernand-Paul Fossct.

Art. 11. — I-1 médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
Médecin colonel Paul-Augustin Krlck.
Chef d’escadron Joan-Marie-Josenh Daniel. 
Lieutenant médecin Jacques-Robert Bell. 
Adjudant-chef Roger Meunier.
Maréchal des logis Charles-Emile Racine.

Art i5. _ La médaille de la Résistance 
française est décernée à:
M»*'» G a brtelle Billot.

Rouchy.
Colonel Alphonse Defrenne.
Colonel Gaston Roche.
Cap laine Maurice Gcnevcs, dit GéxaTd. 
Lieutenant Abel Lercuil.
Caporal RogeT Couturier.
MM. Hypolltne Gavand.

Henri Canard.
Guy llcrhin.
Pierre Dole. •
Aimé-Auguste Wertenberg.
Henri Faessel (A titre posthume).

Mile Yvonne Clerc.
Art je. _ La médaille de la Résistance 

française esl décernée aux ollicicTS dont les 
noms suivent:
L'Tutenant-colonel F. F. I. honoraire André 

Chabanne.
Commandant Marcel Pearon.

Art. 17. — La médaille de la Résistance 
française est décernée 5 :
Médecin capitaine Alfred Birckel.
Médecin capitaine Pierre Millier.
Médecin capitaine Bernard A.-J. RuCcr. 
Médecin auxiliaire Lucien-Henri Fdbercy. 
Médecin lieutenant Ernest Stoerr. 
Sous-lleutenant médecin Paul Muller.
MM. Joseph Bossenmcycr.

André Mathis.
Art. 18. — La médaille 4e la Résistance 

française est décernée, à tilre pasthume, à: 
M. Jean Fresncl.
Capitaine Maurice Devillers.
Capita ne Jean Kerongoiuarec.
Capilaine Jean-Marie Kessler.
Lieutenant Georges Le Borgne.

Art. 19. — La médaille de la Résistance 
française est décernée, à titre posthume, à: 
Commandant Roger Barnalier.
Capitaine Renaud-René-Paul Cruveillier. 
Lieutenant Raymond Kinder, dit Rlcar. 
Lieutenant (T. F.) llené-Jacques-Vlcior Grlde- 

let.
Maréchal des logis Pierre Larue.
MM. Louis Belin

François-Pierre-Raymond Perrin.
Jean Traversât, 
llenfi Renoux.
Jean Louis Gagnant, dit Leblond.
Marcel Lcvy.
Jacques Kronenberger.
Alfred Mazaud.

Art. 20. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à;
II»*' Marie-Louise Duron.

Louise-Noëlie Gngnaire.
Arma-Maric-Louise Malivert.
Marie Sa'llaud.
Gabrielle Sarre.
Anne So’.omagne.
Marguerite Vaisse.
Marie-Antoinette Traversât.
Gisèle Lannaud.
Jacqueline Guiveiller.

Chef de bataillon (T. F.) Georges Magnier. 
Commandant (T. F.) Henri Jacot.
Capitaine Lucien-Achille Gossot. 
capilaine aumônier Louis Brunet.
Capitaine Joseph J.-M.-Y. Gamault.
Capitaine Marcel Germain.
Capitaine Jean Verant.
Capitaine André Pauty.
Capitaine médecin Paul Mézard.
Capitaine Marcel-Edmond Lene.
Capitaine Xavier Leinckiugel Lecocq.
Capitaine (T. F.) Pau’.-E.-A. Lajotx. 
t ap.taine Robert Kneper.

Capitaine Alexandre Florian.
Capitaine (T. K.) Raoul Fievet.
MM. Emile Ballleby, dit Bonnet.

Jacques Bramson.
Jean-Raoul Gaillard.
Yves-Edmond Gnujard.
Moïse-François Parvieux.
Maxime Roux.
Paul-Michel Rott.
Henri Mcscîot.
Pierre Labit.
Gérard Muslin.
André-Edmond Monjaud.
Fernand Audion.
Robert Arlige.
Lucien Mcrrou.
Joseph Lavarec.
Fernand Julien-Roger Picard •
Alfred Sutor.
Joseph-Etienne Canton!.
Albert Trichard.
Pierre-Edouard Vlgnal.
Jean-Marie Cha-ssaing.
Roger Texier.
Jean-Marie Tercq.
Léon Rouberol.
Auguste Rosslon. *
Georges Puharre.
Fernand Nadalon.
Jtené Picat.
Kdgard Lecomte.
Xavier Met/..
Léon Maziôres.
René Marl'naud.
Raoul Couderc dit Sam.
Jean Fores dit Fil de Fer,
Pau! Durand.
Roger Deschamps.
Joseph Cerf dit Chevalier.
Jean Boquillon.
Roger Bournizcl.
Robert Audibcrt.
André Regnier. ,
Jean-Pierre de Geoffroy.
Pierre Deprun.

Sous-lieutenant Désiré Guillemot. 
Sous-lieutenant Robert Glatt.
Adjudant-chef René Lafaye.
Adjudant-chef Georges-Jean Merlgeau. 
Adjudant Gabriel Raynaud.
Adjudant Gabriel Labroue.
Maréchal des logis chef de gendarmerie Léon- 

Marie Robin.
Sergent Pierre-Maurice Bazetoux.
Sergent Gérard Coulon.
Sergent Maurice Faurio.
Sergent Louis Dezon.
Sergent Jean Sarrazln.
Sergent Henri Hugues.

Art. 2t. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée, à titre posthume, A:
Mlle Vaientine Busslères.
Lieutenant Ahdré-Emile Faure 
AsplTant Robert Potron.
Adjudant Pierre Gendre.
Sergent Paul Feydel.
Sergent Eugène Laubie.
Sergent Marcel Prévost.
MM. Roger Pomarel dit Carbure.

Gabriel Rorzelx.
Emile Lccardinal.
NoO Merc er.
Marius Poulain.
Jean Vialard.

Art. 22. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée A:
Mmes Cécile Drant.

Ilobras.
Suzanne Moncger.

Colonel Paul-Adrien Henry.
Lieutenant-colonel Roland Despains. 
Commandant Jean.-E.-M Chas dit Plantln 
Commandant François Flnas.
Commandant (T. F.) René Gillet. 
Commandant <T. F.l Pierre Michaud.
Chef de bataillon (T. F.) Charles-Emile Mou­

linet.
Capitaine Marcel Audy dit Ulysse.
Capitaine (T. F.) Jean Bizeau.
Capitaine (T. F.) Jean Blondeau,
Capitaine (T. F.) Georges Brav.
Capitaine Jean-Marie Chabot dit Karl. 
Capitaine (T. F.) Paul Demay.
Capitaine (T. F.) André Desm^hes.
Capitaine (T. F.) Robert Dubranle.
Capitaine Marcel-P.-G. Guibert.
Lieutenant Alexandre-Bernard Barbazan.,

Lieutenant Léon Barthes.
Lieutenant (T. F.) Emile Boule.
Lieutenant (T. F.) Paul flrossolet.
Lieutenant Elle Pierre Cantin.
Lieutenant Gilbert chambon.
Lieutenant Auguste Coulon.
Lieutenant (T F.) llenrt Bars.
Lieutenant Made'e ne bumeiz.
Lieutenant André Faure.
Lieutenant (T. F.) André Hcrvter. 
Sous-lleutenant Pierre Castagne.
Sons-lieutenant Marins Dunuy.
Sous-lleutcnnnl Jacques Dureng de Maison* 

neuve.
Soiw-lleutenanI Joachim Hoffmann. 
Sous-lleulen.ini Joseph La virer .
Sous-lleutenant Robert Marandon.
Sous-l eu tenant Marins-Jacques Marques. 
Sous-lleutenant Pierre Mereicr.
Aspirant André Bacbelleria.
Aspirant Guy Cramont.
Aspirant Raymond Deloula.
Aspirant Jean Esptnaesouze.
Aspirant Robert Lévy.
Aspirant Louis Manicek 
Asnxant Jean Melon.
Adiudant-chef Henri Benclx.
Adjudant Raymond C.harroux.
Adjudant Albert Dclage.
Maréchal des logis Fernand Cheze. 
Sergent-chef François-Louis Geraudic. 
Sergent-chef Joseph Michelon.
Sergent Marcel Rnrbanceys 
Sergent Maurice Reckaert. ’
Sergent Pierre Dcbertrand.
Sergent (T. F.) André Legrand.
Sergent Armand Lucas.
Sergent André Mlchard.
Caporal-chef Casimir Chrzanovsky.
Caporal Jacques Ctinvaslelpn.
Brigadier Marcel Dalègre.
Caporal Robert Narbnux.
MM. Jules Grlmaud.

André Georgel.
Robcrl Durls.
Louis Flaconerhe.
Léonce Basse ter.
Aibert Bonnet.
Bobert Brouillet.
Pierre Chanteloubc.
Ernest Coutnud.
Gabriel Fauguet.
Gabriel Franklin.
Fernand Lcmattre.
François Lltuud.
Alfred Schilling dit Gélestln.

Art. 23. — La médaille de la Résistance 
française est décernée A :
M«' Augustine Bisson.

Thérèse Espinadel.
Eliane Cadala 
Simone Perrot 
Camille Bolziaux.

Commandant Henri-Félix François. 
Commandant (T. F.) Guy Lebon.
Commandant (T. F.) Georges Marteau. 
Capilaine (T. F.) Bobert Baudoin.
Capitaine (T. F.) Marcel Maubois.
Capitaine (René-Armand Ber'olt.
Capitaine (T. F.) Arthur Pion.
Lieutenant André Raudat.
Lieutenant (T. F.) Robert Lnmardclle. 
Lieutenant (T. F.) Marcel Lcplcior dit RadUf. 
Lieutenant Pierre Mange.
Lieutenant Emile Tixter.
Sous-lleutenant Iris Lagncau.
Sous-lieutenant Théophile Landes. 
Sous-lieutenant Bernard Petrof.
Sergent-chef louis Demaison.
Sergent André BefTarat.
MM. Benoit Brille.

Pierre Üesgeorges.
Jean-Lucien Dessngnac.
Jean-P.obert BayCe.
Louis Cosle.
Joseph Abérlde.
Gaston La garde.
François Antoine.
Jean Barthoumieux 
Bernard Dclataudc.
Emile Faure.
René Jug e, dit Gao,
Adrien Mazaud.
Jean Nicolas.
Maxime Roux.
Jean Scn.imaul.
Georges Thelllet.
Maurice Tintignac.
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Art. 2t. — La médaille de U Résistance Cran- 
|aLso ost décernée, A titre posthume, à :
WM Jean Koncx.

Jsano Lcwine.
Nysen, Leib nuwdt.

Art. 25. — La médaille de la Résistance fran- 
jajse csl décernée aux : 
fenus lieutenant Arata.
Sous-licutenant Joseph Roemer.
Adjudant Paul Minslcr.
Bercent Nies m Benhaim.
Caporal-chef Léon llercoviri.
Ciponl Edouard Slomnlcki. 
fIM. Valentl Matamala VHlagrasa.

Antoine Salvancix.
Malr Scatom.

Décret du 15 octefcre 1945 portant attribution 
de la médaille de la Réeittanoe française.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur la proposition du ministre de la guerre;
Vu l’ordonnance n° 42 du 9 février 1913 Ins­

tituant une médaille de la Résistance fran­
çais;

Vu l’ordonnance du 7 Janvier l-^'i relative à 
l’attribution do la médaille de la Résistance 
française ;

Vu l’avis de la commission de la médaille 
de la Résistance française du 11 octobre 1915,

Décrète :
Art. 2fi. — La médaille de la Résistance fran­

çaise eal décernée aux :
Vénérai do brigade Ambroise-Emile Bernard. 
Commandant Louis Enuéne Vllleneuv*. 
Capitaine Liliane llojelcowska.
Capltalno Louis-Augustin Biaise.
Capitaine d’aviation René-Jean Gonand. 
Médectn-capltilno Jean-Auguste Bastkie. 
Capitaine-médecin Pierre-Jean Ducoumau. 
Aspirant Guillaume Maas.
01. Paul Troccttier.

Art. 27. — La médaille de ta Résistance Iran- 
dçilso est décernée, à U'se posthume, A i
ffM. Victor Louvlot.

ltenrl Mabillc. ■ **” -
Henri Monnerals.
Guy Bellls. > *•
Marcel Bouget. v ~ -
Francis Boursier.
Honoré Commeurec.
Emile Gernlgôn.'
Albert Gorelapd.
Jean Guoriflon.
Emile Gulbder.
Pierre Jounn.
Mathurln Le Gac.
Andié Lesage.
Jeon-Baptiste Pochard.

Art. 2$. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à:

Klie
Emile Gemlgon.
Marie-Antoinette Lecomte.
F.millenne Martin.
Marie Meinet.
Jeanne Monnerals.
Marie-Louise Nobllet.
Fernande-Juliette Russe.
Germaine Pochard.
Andrée Recipon.
Anne-Marie Tanguy.
PauloJle Tanguy.
Paulette Spitzeh. 

tfM. André Heur lier.
Edmond Laitier.
Joseph Lecomte.
Georges Roger.
Jules Geoffroy.
Yves Laynqtier,
Abbé Cheruel.
Abbé Gicqucl 
Abbé Piorre Jaign.
Ardré Colrel.
Emile Fnvcrnec.
Félix Gozillo.
Pierre Hcger.
Clément lleurtier.
Eugène Josset.
André Le Chaton.
Bernard Lesage.
Jacques Marguerite.
Antonln Mondiraln.
André Olivry. r*4Sr
Jean Scailles.

Art. 29. — Le ministre de la puerfe est 
chargé »jo l’exécrution du présent décret, qui 
ecra publié au Journal ol/iciel de la Républi­
que française.

Fait A Paris, le 15 octobre 1915.
C. DR CAULML.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

i,e ministre de la guerre,
A. lUüFUkLM.

Art. 1er. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
llmeB Mesplcs, née Marrast (Marie).

Gâches (Anton lu).
Enjalbert (Paule).
Clastres (Esthcr).

Colonel Ourla (Raoul).
Lieutenant-colonel L sur {Fernand), 
rominandant Bourguet (Frédéric). 
Commandant. Dominique Versevy.
Commandant Henri BrezcL .
Capitaine Bousquet (Ebd).
Capitaine Goujon (Jean'.
Capitaine André Guitlnrd.
Capitaine Louis Bonvoisin.
Capitaine Eugôno Rivière.
Capitaine Louis Dejoie.
Lieutenant de vaisseau Jacques Brière. 
Lieutenant Emile Marcou.
Lieutenant Lucien Guiiupel.
Lieutenant Camille Guittard.
Lieutenant Antoine Carceller.
Lieutenant (T. F.) Bruniquel (Gaston). 
Lieutenant (T. F.) Paul Boudou.
Lieutenant Camille Pireaud.
Sous-lieutenant Antoine de Bonncfoy.
Aspirant Bories (Jean).
Asjiirant (A. F. A. T.) Thérèse Armand-Duclos. 
Maréchal des logis chef Edouard Cordes. 
Sergent Jacques Sauvegrain.
Brigadier Gabriel Satge.
Sous-officier Clément Taillade.
S* classe Edmond Guyaux (A titre posthume). 
MM. Bonnafous (Edouard).

Pierre Fonvicllc.
Louis Pezoux.
Germain Jaur.
André Laur.

Art. 2. — La inédaillo de la Résistance fran­
çaise est décernée aux : .
Capitaine Marcel Lamie.
Capitaine Edouard Maisonvicillc.
Adjudant Pierre Fauqué.
Adjudant Jean 1J vigne.
Adjudant Lins (Jean).
Maréchal des logis chef Massat (Louis). 
Maréchal des logis chef Emile TribouilleC 
Maréchal des logis Joseph VivantL.
Gendarme Albert Barrière.
Gendarme Augustin Cazenavc.
2° classo Louis Guyalibère.
M. Jean Graille.

Art. 3. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
M«c* Marguerite Rlaque-Belair.

Madeleine Sarcla de Gaumont.
Capitaine Fernand Pages.
Capitaine Alexandre Abadie.
Capitaine René Cabau.
Capitaine (T. F.) Charles Martin-Neuville* 
Lieutenant Prévolat (Roger).
Lieutenant (T. F.) André Cazajou.
Lieutenant Jean Pons.
Maréchal des logis Jacques Maury.
2® classe Gabriel Pelot. 
lr® classe Roger Roy.
M. Henri Casiell.

Art. 4. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
M'oo» Marthe Cavaillcs.

Maud lliilairet.
Marguerite Hausser.
Jacqueline Lattes.

Lieutenant-colonel Georges Detcamp. 
Lieutenant-colonel Pierre Gouin 
Licutenant-cotonel Georges Gumpel. 
Lieutenant colonel Jean Netter. 
Lieiitenant-cnlonel (T. F.) Praucis Strugot. 
Commandant Casimir Galinier.

Commandant (T. F.) Gabriel Lapeyrusse. 
Capitaine (T K.) Marcel Bloc.
Commandant (T. F.) Henry François. 
Médecin-capitaine (T. F.) Jules Manquene, 
Capitaine Jean Portai.
Lieutenant Georges Alquicr.
Lieutenant (T. F.) Max Cormouls.
Lieutenant Roger Langlois.
Lieutenant Marcel Kiccard.
Sous-lieutenant Paul Auriol,
M. Camille Gantzcr.

Art. IL — La médaille, do la Résistance
française est décernée aux:
Caporal Léon Cicarroa (à titre posthume). 
Capitaine Robert Berilioumieu (lieutenant co­

lonel à T. F.).
Capitaine (T. F.) Henri Bonnet.
Capitaine Xavier Poeydomange. 
Lieutenant-colonel Paul Sieard.
Lieutenant Jean Chatclier.

Art. C. — La médaille de la Résistance
française est décernée aux:
Sergent Germaine Vilminot.
Sous-licutcnant (T. F.) Goclgebcrg (Lucien). 
MM. Léon Alexandre.

Louis Oudin.
Charles Rivât.
André Vernier.
Robert Viry.

Au village de Bclhincourl (Meuse).
Art. 7. — La médaille do la Résistance

française est décernée aux:
Lieutenant-colonel Jean Ribeaud.
Commandant André Bover-Vidal,
Commandant Jean de Lafond.
Capitaine Bonnichon.
Capitaine Clément Chartier.
Capitaine Adrien Dalenne.
Capitaine (T. F.) Marcel Henry.
Lieutenant André Bouchard.
Lieutenant Jacques Mourot.
Lieutenant Georges Roidot.
Sous-lieutenant André Via*.
Sous-licutenant Jean Wattûlet.
Sous-lieutenant Pierre Boucle.
Sous-licutenant Marcel Bourdler. 
Sous-lieutenant Alfred Bridault.
Sous-lieutenant Gérard Curnler.
Sous-lieu tenant Charles Dcutzcr. 
Sous-licutenant Joseph FromonL 
Sous-lieutenant Gaston Grandet 
Sous-licutenant Georges Mette. 
Sous-lieutcnant (T. F.) Louis MarchaL 
Adjudant-chef (T. F.) Paul Bataille 
Adjudant-chef Joseph Blondel.
Adjudant-chef Taul Dcsscnnc.
Adjudant-chef Jean Cadeau.
Adjudant rierre Mattel.
Adjudant Georges Pasquier.
Sergent André Poirier.
Sergent-chef Alexandre Ruelle.
Sergent FmiLa Van Moyldcrs.

Art. S. — La médaille do la Résistance 
française est déccrnéo aux:
Médecin commandant Joseph Arene. 
Commandant Georges Vignn-üraquct.
Capitaine Joseph Collin.
Capitaine Marcel Mahu.
Lieutenant Louis Revcillou.
Lieutenant Robert Thiebaut.
Lieutenant Bernard Scvcstre.
Sous-li ou tenant Jean-Jacques Bruzac.
Médecin auxiliaire Michel Merle.
Adjudant-chef Edouard Coulaud.
Adjudant-chef Max Rosset.
Sergent-chef Edmond Fr.amt.
Scrgent-chcf Antonln Lizon.
Sergent Armand Carlirr.
Sergent Joseph Gosselin.
Sergent-chef Denis Klevais.
Sergent Antonio Martinez.
Caporal-chef Julien Rog«*r.
1™ classe Julien Rocsse'.ot.
Mme Renée Rousseau.

Art. 9. — Ta médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée 4:
Lieutenant F. F. !. René Léon (4 titre pos­

thume) .
Lieutenant (à T. F.) Louis Meunier (A titre 

posthume).
Sous-lieu tenant Claude Dalseme.
Mme Yvonne Thomas.
Commandant J «an Fievet.
Commandant (à T. F.) Fernand Raux. 
Capitaine <T. F.) René Daniel.
Capitaine Michel Jacobs.
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Capitaine Maurice Magnaval. 
Capitaine (T. K.) Henri Nos. 
Lieutenant (T. F.) Roger Bachelier. 
Lieutenant Ht-né Charmot.
Lieutenant Andaraog Mosoonl. 
Lieutenant Vincent Pascurc). 
Lieutenant (T. F.) bernard Terreng. 
Aspirant André Marron. 
Adjudant-chef ltobert Figcl.
Adjudant (T. F.| Hené Meunier. 
Adjudant Jean Meigcr.
Sergent-chef Lelevre.
Maréchal des logis Simon A*pls.
Sergent (T. F.) Valèrc Delarue.■ >•--.<«! IllwhsUIVw-c T.‘ »•: Marcel IjudttWKe.ISîSt (T. K.» ««y

jo _ La médaille de la Résistance
française est décernée11 ÜU',au'*' ---
Lieutenant (T. F.) Georges Cassagnabère (a
Lieutenam‘ïdmond Ernst (1 titre posthume). 
Adjudant-clief Bergère (ü titre posthume).
M René Rejean (à titre posthume).
Mines Rangoumeau, née Lalande (Jeanne). 

Gou/.y (Madeleine).
Jenny Lacroix de Valro.
A ligue ta Mule.

Commandant René Dupont.
Commandant André Reeelle.
Capitaine Georges Barthe.
Capitaine André Bressol.
Capitaine François Gouxy.
Capitaine Hubert de La Lance.
Capitaine Jacq-ues Louis.
Capitaine André Loupiac.
Capitaine Jules Pagniez.
Capitaine Pierre Rolærl.
LJecJenant Paul Brana.
Lieutenant Mari us Campisfron.
Lieutenant Guy Chemier.
Lieutenant Pierre Didier.
Lieutenant ltcnry Grattard.
Lieutenant Auguste Magnin.
Lieutenant Guy Pierre.
Lieutenant René Sauter.
Médecin lieutenant Robert Ulmann.
Lieutenant Pierre Unberkandt.
Sous-lieu tenant Jacques Auguste. 
Sous-lieutenant Gaston Bauer.
Sous-Heutenant (T. F.) Raymond Bergdoll. 
Sous-lieutenant Pierre Bo^^er.
Sous-lieutenant Alphonse Brunet 
Sous-lieutcnant (T. F.) Raymond Godard. 
Sous-lieutenant Eugène Grèssicr. 
Socs-lieutenant Albert Kieffer.
Sous-lieutenant Georges Lugan.
Sous-lleutennnt Marins Miulvaux.
Sous-lif utenant Joaehin Mur.
Sous-lieutenant Armand Pradier. 
Sous-lieutenant André Jacfrion.
Sous-lieu tenant Lu-rien Théodore. 
Sous-lieutenant Albert Touron.
Aspirant Jean Henry.
Aspirant Robert Jantct.
Aspirant Henri Lahcurte.
Aspirant Gabriel Lanquclln.
Aspirant Paul I.arrat.
Adjudant-chef Georges Ifcnon.
Adiudant-rhof René Jeannot.
Adjudant-chef Roger Laborie.
Adjudant-chef Georges Mangin.
Adjudant-chef Lucien Perron.
Adjudant-chef Robert Vaxelaire.
Adjudant Paul Bouille.
Adjudant Pierre Rrctin.
Adjudant Théodore Claus.
Adjudant Henri Bignnn.
Adjudant René Hauderœur.
Adjudant Maurice Monnet.
Adjudant Charles Pommier.
Adjudant Henri Lescasirevro*.
Maréchal des l.ig!s rncf Léopold Lahon-Gru- 

maud.
Maréchal des logis chef Jean Prioux.
Sergent pilote Georges Dcjean.
Sergent-chef Roger Agnes.
Sergent-chef Freddy Bernard.
Sergent-chef Robert Eischen.
Maréctial îles logis Michel Bourdis.
Maréchal des logis Jean Rutrey.
Maréchal des logis Etienne Le Spegagné. 
Maréchal des logis Gustave Lorgne.
Sergent (T. F.) André Bauinann.
Sergent Marcel Bordis 
Sergent Marcel Chrrar.

Sergent Henri Manabera.
Sergent Félix Rome.
ScTgcnt l^éon Sehwartzcnberg.
Sergent Marcel Vklalenche.
Caporal-chef André Liinach.
Ca|)oral-chef René Renault.
Caporal Pierre Benesse.
Caporal Biaise Rev.
1" classe Pierre Mestre.
1™ classe Pierre Schutz.
2* classe René Bachciery.
2e classe Louis Beaupuy.
2» classe Albert Bravo. *
2* classe Gustave Couzinoau.
2« classe Henri Resangles.
2* classe Jean Foedit.
2* classe Marcel Laborie.
2* classe Jacques Lartigue.
2* classe Claude Le Bcsroud.
2* classe Eugène Lobstein.
A. F. A. T. Renée Cucuel.
MM. Jean Barbe.

Jean Bayle.
Jean Dtipoul?.

Art. 11. — La inédalile de la Résistance fran­
çaise est déccroée aux:
Sous-lieutcnant Georges Thomas (à litre pos­

thume).
Lieutenant-colonel A T. T. Emile Bonncfoy. 
Chef de bataillon (T. F.) Maurice Cailhol.
Chef de bataillon (T. F.) Lucien Franoux, 
Chef de bataillon Henry Lavigne-DelvlUe,
Chef de bataillon Emile Mairal-Bernard. 
Commandant Henri Pulz.
Capitaine Albert Tardivat.
Capitaine (T. F.) Jean Stcrn.
Capitaine René Soûlas,
Capitaine Jean Riou.
Capitaine Cyrille Premilieu.
Capitaine André Durif.
Capitaine Auguste DanieL 
Lieutenant André Billet. <
Lieutenant Louis WarluzcL 
Lieutenant Marcel Vaisse.
Lieutenant (T. F.) Henri Rouhy.
Lieutenant (T. F.) Camille Négrier. 
Médecin-lieutenant Itcné MieraL 
Lieutenant Pierre Mercier.
Lieutenant Gérald Mathcry,
Lieutenant Marcel KiefTer.
Lieutenant Gustave Hclle.
Lieutenant Gaston Guy.
Lieutenant Aloïse Gantzer.
Lieutenant Justin Erard.
Lieutenant Jean Rcahriges.
Lieutenant Lucien Collange.
Lieutenant Alfred Bataille.
Sons lieutenant Léon Viard.
Sous-lieutenanl Francis Rodde. 
Sous-liculcnand Jérome Luiggi. 
Sous-licutenant René Laplace.
Sous-lieutenant Jean Lnfond.
Sous-lieutcnant Henri Grand.
Sous-lieutenant (T. T.) Maurice Goyard. 
Sous-lieutenant Etienne Fournier. 
Sous-lieutenant Georges Florence. 
Sous-lieutenant Elle Fièvre.
Sous-lieutcnant Henri Couleuvre. 
Sous-lieutenant Fernand Charlotton. 
Sous-lieutenant Lucien Charlier. 
Sous-lieutenant Marcel Butin. 
Sous-lieutenant (T. F.) Goorges BofTy. 
Sous-lieutenant Jean Baudens. 
Sous-lieutcnant Jean-Pierre Arbogast. 
Aspirent Etienne Récainier.
Aspirant Maurice Fey.
Sergent-chef Anatole Ahamélikon,
Caporal Maurice Auclaire.
Adjudant Francis Boissart.
Sergent-chef Ernest Bronner.
Sergent Jacques Caïman.
Adjudant Charles CapcI.
Adjudant André Catcl.
Adjudant-chef Antoine Chabot 
2* classe André Chaput.
2,> classe Jean Chasseliade.
Sergent Pierre ChenebJé.
Médecin auxibalre Louis Clostre. 
Sergent-çhef Jean Clozier.
Sergent Jean Debailly.
Sergent Jean RecomliaL 
Adjudant François Delbos. 
ir« classe Théophile Denoyer.
Sergent Lucien Fédcr.
1*« rlasse Jaequps Fesset 
2» classe Roger Furodet.
2* classe Louis Géiinon 1 
Caporal Jules Gris«c*nan,,ii*\

Adjudant-chef Pierre Grolier,
1" classe Jean Gulllon.
Adjudant Lucien Hatton.
Caporal Jean Paul lluss.
1" classo André Juan.
Adjudant Alfred Kopp.
Caporal François Kopriva.
2" classe Jacques Laguens.
2* classe André Lcmblin.
Caporal André Magnon.
Caporal-chef Joseph Marge rit.

classe Robert Martin.
Caporal Gilbert Mauge.
Maréchal des logis Albert Mounlei1.
Caporal Fernand Papou.
Caporal Jean Quéinéré.
Sergent Gill>ert Romain.
Adjudant Georges Rouanne.
Sergent Infirmier Albert Roufflncau. 
Adjudant-chef André Salaville.
Caporal Virgile Schehrcr.
Caporal Claude Thomas.
Sergent-major Robert TUomasstn,
Sergent-chef Marceau Watrclot.
Caporal Alfred Zint.
Caporal Léon Soyard.
2« classe François Jardin.

Art d2. — La médaille de la Réaistancf! 
française est décernée a: J
MM. Daniel Ferdinand-Dreyfus,

David Régnier.
Jean Roges.

Capitaine Edmond Canard-Jeanin,
Capitaine Robert Fargicr.
Capitaine Michel Fraenkel.
Capitaine René Kapel.
Capitaine Jcnn-Jacqucs Fralman,
Lieutenant Robert Gamson.
Sous-lieutenant Marc Leroy.
Sous-lieutcnant André MatuchcL 
Adjudant Georges Delton.
Sergent-chef Emile Uuguet. >
Caporal Roger Cresson. '
Caporal René Maescn.
1» classe Jean Dienricrt. 1
l"5 classe Charles Wulletns.
2* classe Charles Aubert.
2* classe Pierre Clavier. J
2e classe Albert Duret. *>/
2« classe Punlle Stum.
MM. Georges Carlier. . •

Raymond Dubol&. v
Abel Maurlchon.
Richard Mayet.
Emile Le Moisy.
Denis Rousselle.

Art. 13. — La médaille de la Résistant 
française est décernée h:
M. de Pourlalès (fi titre posthume).
Général de division Henri Miehaud (à tttrg 

posthume).
Mmes Thérèse Mailhes, née Tapie.

Lucienne Martin.
veuve Marie-Louise Premier, née DaN 

mer.
Marcelle Quérillac.

Capitaine Dominique Darrlcarère. 
Sous-lieutcnant (T. F.) Robert Malter. 
Adjudant-chef Charles Michekm.
Adjudant-chef Jules Bugnicourt 
Scrpcnt-chcf Joseph Ginther,
2« classe Jean Haschard. x
2* classe René Rocqucs.
MM. Jean Arburu.

Pierre Larramcndy.
Art. IJ. — La médaille de la Résistance fraa» 

çaise est décernée à :
Mmes Marie Ely.

Marie Pflster.
Colonel Georges Badel.
Colonel Jean de Bermont de Vaulx. 
Lieutenant-colonel Julien Bernard. 
Lieutenant-colonel Gaston Corbasson. 
Lieutenant-colonel Henri de L&vaissièra 49 

Lavergne (titre posthume)- >
Lieutenant-colonel Paul Meyer.
Capitaine Antoine Madelin.
Chef de bataillon Bernard Ay.
Chef de bataillon de Bellcnet.
Commandant Pierre BlanclianL 
Commandant Bernard Chants.
Commandant Charles de Coæe-Brfisac. 
Commandant Henri Mayeur.
Cbct d’escadrons Jean P^ynaud
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Chef d fi bataillon Joseph Robhe.
Capitaine Jean Aribaud.
Capitaine Hnger Cquetdir.
Capitaine François Pougct de Nadaillac. 
Capitaine Jacques Vanoacto.
Lieutenant Jacqueline Lahmiriau.
L. eu tenant (T. F.) Armani Lascnumièrcs. 
Lieutenant Adrien Mazerolks.
Lieutenant Marcel Petit.
Lieutenant Hcjhî ItudoIL
Lieutenant vétérinaire Maurice Caraplstron.
Lieutenant Lucien Dourgm*.
Lieutenant Geneviève BraveleL 
Lieutenant Charles Gaudanl.
Lieutenant Georges Jarassnu.
Sous-lieutenant Pierre Bertrand. 
Sous-lieutenant Jean Roder.
Sous-lieutenant (T. F.) Alain Tardif de PclI- 

ville.
Aspirant Henry Lang.
Aspirant Gabriel Larligau.
Elève de Sülnt-Cyr Jacques de Barry.
Elève de Saint-Cyr Jean Chavanne de Dal- 

massy.
Elève de Saint-Cyr Luc Clairtn.
Elève de Saint-Cyr MlcheJ Délavai. 1 
Elève do Saint-Cyr Jacques Morin.
Maréchal des log.s-major Jean liapettc.
MM. Armand Malyc.

Marcel Mercier.
Pierre Thomas.

Art. 15. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
Lieutenant Noëlle Nolrot (à titre posthume).
M. André Saffrey.
Capitaine Georges Caup.
Capitaine (TF) Gilbert Farges.
Capitaine Marx lleilhrcnn.
Caporal Jean-Marie Rcy-l)emancuf.
2» classe Yves Del Porto.
M. Y ves Meyer

Art. 16. — La médaille de la Résistance 
française est décernée A :
Capitaine Roger Martinerie (à titre posthume). 
Elôvo officier Jacques Casanova (A titre pos­

thume).
Elève officier André Coutelier (ù litre pos­

thume).
Mme Huguette Kullmann.
Commandant Ktienno barbe rousse. 
Commandant Jean Capcl.
Capitaine Henri Bouret.
Cnpilniuo Gilbert Hamburger.
Lieutenant à tilre honoraire René rcrrochon. 
Sous-lieutenant Pierre Auerbach. • 
Sous-lieutenant Pierre Bénard.
Sous-lieutenant Desminux.
2* classe Philippe Lantz.
M. François Bernard.

Art. 17. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à:
Mmp* Marcelle YVitl.

Klianc Ilouncheringer.
Joséphine Ilouncheringer.
Clotilde Garnier.

Adjudant interprète Jean Godart.
Sergent ce réserve Paul Docquots.
Sergent Jean Meunicz.
2* classe Jean-René Roqucbernou.
2® classe René Ponts.
2e classe François Favre.
Caporal Francis Cersot.
2* classe Henri Bernes.
MM. Lucien Ilouncheringer.

Lucien Schlienger.
Jean ErUbischotf.
André Doménignnni.
Léon Vandenkïeboom.
Jean-Marie Scaon.
Marie-Paul Defforgcj.

Art. 18. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à :
Commandant Reré Chouleau.
Lieutenant Nicolo Gombaluzier.
Bous-lieutenant Norbert Cretm.
Sous-lieutenant Mené Uucrout.
Bous-lieutenant André Martinez.
Aspirant Jean Hangcr.
Bergent-chef Maurice Drouet.
Caporal Henri Touret.
M. Jacques Uichier.
Bergent-chef Guv Font ange s.
Bergent Louis bourg-tir g.

Art. 19. — La médaille de la Résistance 
française est décernée h:
Mile Marie Daumard.
Capitaine Henri barbier.
Capitaine Henri Vncent.
Sous-lieiitenant Yves MaczlolT.
Sergent B-Jouarl Barrai.
Caporal Pierre Vcrmeilict.
M Lucien Cabaülot.
Docteur Jean Parodia.
MM. Joseph Argoux.

Georges bubon.
René O-ç 
Eugène Mourev.
Gabriel Raymond.
Georges Touilliez.
Jean Tureaud.

Art. 2è. — Le minisire de la guerre est 
chargé do l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi­
que française.

Fait à Paris, le 15 octobre 1915.
c. DE CAULLI.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de la guerre,
A. DIEdlEI.M.

■ ■ ■

Décret du 15 octobre 1945 portant attribution 
de la médaille de la Réoiatance française.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française.

Sur la proposition du ministre de la guerre;
Vu l’ordonnance n® 42 du 9 février 1913 

instituant une médaille de la Résistance fran­
çaise;

Vu l’ordonnance du 7 Janvier 1914 relative 
à l’attribution de la médaille de la Résistance 
française;

Vu l’avis de la commission de la médaille 
de la Résistance française du 11 octobre 1915,

Décrète:
Art. 1er. — La médaille de la Résistance 

française est décernée à:

(A titre posthume.)
Médecin commandant Lucien Sigot-Andrieu. 
Médcein général inspecteur Scxlius-Pieirc 

Arène.
Médecin général Gabrielle.
Médecin général Ambroise Peloquin.
Médecin colonel Henri Lortholary 
Médecin colonel Emile Bergier.
Médocin colonel Jean-Paul Thibault.
Médecin lieutenant-colonel Charles Morel. 
Médecin lieutenant-colonel René Simon. 
Médecin commandant (T. F.) Aimé Barangc. j 
Médecin commandant Lucien Bonnalé.
Médecin commandant Cabouat.
Médecin commandant Charles Cachin.
Médecin commandant Jean Dalsace.
Médecin commandant Hector Dcscoinps.
Médecin commandant Gaston Fardeau.
Médecin commandant (T. F.) Pierre Flandrln. 
Médecin commandant René Fontaine.
Médecin commandant Louis Fruhling.
Médecin commandant (T. F.) Pierre Gaucher. 
Médecin communiant Michel Gayc.
Médecin commandant Paul Giron.
Médecin commandant Jacques Guillaumin. 
Médecin commandant Joseph Gurller.
Médecin commandant Gaston Jagot-Lacons- 

siôre.
Médecin commandant Pierre Klotz.
Médecin commandant (T. F.) Jean Leouire. 
Médecin commandant Max Levy-Markus. 
Médecin commandant André Maille.
Médecin commandant Charles Marx.
Médecin commandant En gel Moral.
Médecin commandant Jean Moru.
Médecin commandant (T. F.) André Ticaud. 
Médecin commandant Pierre Thabourin.
Médecin commandant Jean-Marie Tusquc-s. 
Médecin commandant iPerre L'hry.
Médecin commandant Clovis Vinrent 
Médecin commandant A. F. A. T. Madeleine 

Zimmer.
Médecin capitaine François Abel.

i Médecin capitaine (T. F.) François Accaswt. 
Médecin capitaine ÀlKrhei Uodsou.
Médecin capitaine Raymond bain.
Médecin capitaine Yvej Gaeh.n.
Médecin capitaine Pierre Cantegrit.
Médecin capitaine Jean Carre 
Capitaine Aérien Cltelaud.
Médecin capitaine Pierre Cluzel.
Médecin capitaine Debray.
Médecin capitaine Georges Denis.
Médecin capitaine Octave Duhaae.
Médecin capitaiue Henri Duteme.
Médecin capitaine Fernand Ganimèdc. 
Médecin capitaine Henri Malalray.
Capitaine Désiré Marmet.
Médecin capitaine Max Martigne.
Médecin capitaine Lucien Mey>onnter.

, MéJecin capitaine Jean Mor.cnean-Beauchanip 
Capitaine Josepti 1-üven.
Mé«lecin capitaine (T. F.) Jacques Rocher. 
Méileoin capitaine (T. F.) Albert Tril at. 
Médecin capitaine Julien Warler.
Médecin lieutenant Ayrnon Antlionloz. 
Médecin lieutenant Ferdinand bardiu.
Médecin lieutenant Léonce baron.
Médecin lieutenant Marc Hombiger.
Médecin lieutenant Pierre Hessienne.
Médecin lieutenant Maurice Caca.
Médecin lieutenant Paul Cantin.
Médecin lieutenant Albert Codet.
Lieutenant Paul Rebord.
Médecin lieutenant (T. F.) Jean Dexnarcht. 
Pharmacien lieutenant Fernand Rucarne. 
Médecin lieutenant Maurice Durioux.
Médecin lieutenant Lucien Ruisit.
Dentiste lieutenant Jean-Jacques Foussadier. 
Médecin lieutenant Guy Fric.
Pharmacien lieutenant O’ivler Gaudin. 
Pharmacien lieutenant Jean Guezennee. 
Lieutenant Louis (iuyol.
Lieutenant d’administration François JaxdillieP. 
Médecin lieutenant Maurice Jourtau.
Médecin lieutenant Heine Kiotz, née Levy* 

Valensi.
Médecin lieutenant Le Quelice.
Médecin lieutenant Pau! Loheac.
Médecin lieutenant Jean Martre.
Médecin lieutenant Jean Mesp omh.
Médecin lieutenant Raymond Meyblum. 
Médecin lieu-tenant Alexandre VLnkowski. 
Médecin lieutenant Robert Pen t.
Médocin ltenutenant Antoine Rémond. 
Médecin lieutenant André Rivoaiian.
MéJecin lieutenant Yvan Roussel.
Pharmacien lieutenant Jean Koux-Dclimai. 
Médecin lieutenant Maurice Sa Mon.
Médecin lieutenant Jacques Simon.
Médecin lieutenant Jean Tabutiaux. 
Lieutenant Jacques Villcchcnon.
Médecin lieutenant Ze'rnan Wnjnerman. 
M'Vlecin aide-major Alexandre Roudineseo. 
Médecin sous-licutcnant (T. K.) Jean-Jacques 

Burnier.
Médecin sous-lieutenant Marianne Dufourmcn- 

tei.
Soi:s-lieulennnt IIonrleHe Gai-man. 
Sous-licutcnant d’adminisl-ralion André Gar­

nier.
j Médecin sous-lieutenant Michel Montou’het. 

Médecin sous-Iieutencst Glande Polonowski. 
Médecin sous-lieutenant Alhe-rt Piesles. 
Sous-lieutenant llôiènc l'utho-l.
Médecin sou s-Peul émut Maurice Serfaly.
Mé leein sous-lieutenant Clar-le Vallée. 
Médecin auxiliaire Etienne Blanchon.
Médecin auxiliaire Jean-Claude Dauphin. 
Médecin auxiliaire Maurice Deseharmos. 
Médecin auxiliaire Marguerite Houcin. 
Médecin auxiliaire Jean Garlpuy.
Médecin auxil’ai-re Marie Gont haroff.
M Vler-in auxiliaire Alexis L-betlre. 
Adii’dant-chef Jean Thehaud.
Médecin auxiliaire Henri Lignerai.
Médecin auxiliaire Jean Macq.
Médecin auxiliaire Ernest RenafTncr.
Maréchal d-’s logis Heruri Terre.
2® classe André Tessier.

Mmes
Docteur Thérèse Berlrand-Fontalnc. 
Pharmacienne Madeleine billot.
Docteur Thérèse bros«c.
Ge’-irgette Cassagnavère.
Infirmière-major Inès Chevron.
Danielle Dehe-ned-eUi.
Marie-Magdeleine Délabré.
Suzanne Dufrène (sœur Thérèse).
Jeanne Feron.
Docteur Denise Fresnel. née Rcmy.
Germaine Merat, née Debret.
Paulclle Mercier.
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Docteur Andrée Oswald,
Hélène Rouvier.
Francine Yvelin.

MM.
Raymond Boutroy.
Docteur Pierre Carrer.
Jean Boilack.
phorinacicn rierrc Bruncau.
Mathieu Buvat. 
professeur Caujolie.
Docteur Julea cavaillon.
Docteur Champagne.
Docteur Paul Charapv.
Louis Croizard.
Docteur Pierre Delafontaine.
Docteur André Delaudc.
Docteur André-Georges Louis Dherya. 
Docteur Pierre Doassans.
Docteur Jean-Paul Dungias.
Docteur Georges Duriu.
Léonard Fralâeex.
Docteur Pierre Fresnei.
Docteur André de Gennes.
Docteur Pierre Germain.
Marcel Gilbert.
Pibfcsseur Paul Cuilhcm.
Docteur Louis GulHaumat.
Docteur Anne Hcck.
Albert Henraux.
Docteur Louis Justin-Besançon. 
Docteur René Lacote.
Louis Loiseau. .
Docteur Roger Mareiler.
Chirurgien Max Meynard.
Docteur René Moreau.
Docteur Gabriel Nahas.
Docteur Federico Mttt.
Docteur André-Paul Pîichet.
Docteur Porterie.
Docteur Henri Provendier.
Docteur Marie-Jenny Roudlnesco. 
Docteur Louis Roy.
Raymond Scherb.
Jean Schiller.
Jean Simeon.
Professeur Jacques TrefoueL 
Docteur Paul Tniffert.
DocteuT Victor Veau.
Raymond Villey.
Docteur Jenn Veillet.
Pierre W ciller.

Fait à Paris, le 15 octobre 1945.
C. DE CAUI-LR.

Par le Gouvernement provisolro de la 
République française:

Le ministre (le la guerre, 
a. Diemmi.

---------------------♦ » »

Décret du 15 octobre 1945 portant attribution 
do ia médaille de lia Résistance française.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur la proposition du ministre de la guerre,
Vu l’ordonnance n<> 12 du 9 février 1913 Ins­

tituant une médaille de la Résistance fran­
çaise ;

Vu l’ordonnance du 7 janvier 1911 relative 
& l'attribution de la médaille de la Résistance 
française ;

Vu l’avis de la commission de la médaille 
de la Résistance française du 11 octobre 1945,

Décrète :
Art. l^. — La médaille de la Résistance 

française est décernée au:
Sous-llcutcnant François Ferry.

Art. 2. — La médaille de la Résistance fran­
çaise est décernée à:
Commandant Laurent! (Joseph) (à titre pos­

thume).
Mme Anne-Marie Juliettv.
Commandant Joseph Girîbonc.
Commandant Jean Capora'.i.
Commandant Charles ThorimborC 
Commandant Louis Vidal.
Capitaine Lucien Bonnard.
Capitaine Roger Louis.
Capitaine Barthélemy Rique.
Capitaine André Roze.

Capitaine André Sirgucy.
Cari faine (T. FA Itenry Vincent.
Lieutenant Mari us Costa.
Lieutenant Marius Maître.
Médecin auxiliaire Eugène Sabatier.
Sergent René Sylvestre.
MM. Paul Jouve.

Edgar Manguinc.
Georges Montagard.

Docteur Roger Thévenin.
Art. 3. — La médaille de la Résistance fran­

çaise est .décernée aux :
Golonel Joseph Lelnquet.
Chef de bataillon Maurice Gillette. 
Commandant (T. K.) Pierre Lauiaisun. 
Commandant (T. F.) Jean Gaudillat. 
Commandant (T. F.) Marcel Dufour. 
Commandant (T. F.) Félix Dianny.
Chef de bataillon Raoul Davirou.
Capitaine à T. T. Jean Clapnicr.
Capitaine Jean-Pierre CdtombcL 
Capitaine Paul Ballet.
Capitaine (T. FA Ilaouî Bouvier.
Capitaine (T. F.) Henri Cazaue.
Capitaine (T. FA Philippe Comte.
Capitaine (T. F.) Gaslou Julllan.
Capitaine (T. F.) Clément Jalobcrt.
Capitaine Armand Monjo.
Médecin capitaine Paul Parct.
Capitaine Adrien Rambaud.
Lieutenant Raymond Chopin.
Lientenant (T. F.) Emile plot.
Lieutenant (T. F.) Gaston Pia.
Lieutenant (F. F.) Jean Pissarello.
Sous-iieutenant (T. F.) Etienne Agatl.
Sous-lieutenant Louis Cournet.
.Sous-lieutenant de réserve Jules Gueydan. 
Adiudant-chef (T. F.) Georges Guérin. 
Adjudant Roger Aubin.
MM. Belpeer (Louis).

Albert Bourges.
2* classe Jacques Bouchier.
MM. Armand Cance.

Marcel Chevalier.
Marcel Clément.
Anlonin Coronat.
Elle Fczancier.
Imbert.
Lucien Michel.
Emile Mazet.
Jean Roux.

Caporal René Robert.
MM. René Rouvet.

Auguste Thenoux.
Art. 1. — La médaille de la Résistance fran­

çaise est décernée aux:
Capitaine (T. F.) Léo Landau (à titre pos­

thume) .
Commandant (T. F.) Albert Roth.
Capitaine (T. F.) Jean Grégonia.
Lieutenant (T. F.) Mayer Cohn.
Adjudant chef (T. F.) Gaston Pradines. 
Adjudant-chef Michel Roux.
Quartier-maître Georges Receveur.
Sergent-chef (T. F.) Janus.

Art. 5. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à:
Lieutenant-colonel (T. F.) Louis Torcatis (â 

tllre posthume).
Mmo* Jeanne Torcatis (à tilrc posthume). 

Simone Giliier.
Odette Simon.
Yvonne Dides.
Georgette Dammert, née Wendlilg. 
Yvonne Botlan.
Blanche Borgne.

Colonel (T. F.) Maurice David. 
Lieutenant-colonel (T. F.) RogeT Tafb. 
Lieutenant-colonel (T. F.) Pierre Savin. 
Lieulonant-colonel (T. F.) Emile Journet. 
Lieutenant-colonel (T. K.) Dominique Cayrol. 
Commandant (T. F.) Joseph Balouet.
Chef de bataillon (T. F.) Raymond Fournier. 
Chef de bataillon François Pulg.
Commandant (T. F.) Louis Odru.
Commandant (T. F.) Jean Gastan.
Médecin commandant Louis Champetier. 
Commandant (T. F.) Gaston Cohen. 
Commandant (T. F.) Rémy Sauer. 
Commandant (T. F.) Roger Toreilles.
Capitaine (T, F.) Jean Ameil.
Capitaine (T. F.) Emile Caplon.
Capitaine (T. F.) Edgard Chabrol.
Capitaine André Collicre.
Capitaine (T. F.) André Bimou.
Capitaino (T. F.) Léon Goldzahl.
Capitaine (T. F.) Cilles Reboul.

Capitaine (T. F.) Maurice Soulagea.
Médecin capitaine Jean Paradis.
Lieutenant (T. F.) Jean bibard.
Lieutenant (T. F.) Ravinono Bovls.
Lieutenant (T. F.) Lucien Druguerol’es. 
Lieutenant (T. F.) René Bruguier.
Lieutenant (T. F.) Albin Chapulller. 
Lieutenant (T. F.) Jean Coin.
Lieutenant (T. F.) André Coranlnl. 
Lieutenant (T. F.) Albert Dolprat.
Capitaine (T. F.) Louis l’crri.
Lieutenant (T. F.) Pierre Marradet. 
Lieutenant (T. K.) André Marlirirnquc. 
Lieutenant (T. F.) Gabriel Marty.
Lieutenant (T. F.) René Pavlot.
Lieutenant (T. F.) Jean Prunct.
Lieutenant (T. F.) Henri Trehlon.
Lieutenant (T. FA Luck-n Ynniôre. 
Sous-lieutenant (T. F.) Roger Vicu. 
Sous-lieutenant (T. F.) Jacques Vergnes. 
Sous-lieutenant Roger Rothan.
Sous-lieutenant Gabriel Péchln.
Sous-lieutcnnnt (T. F.) Pierre Martin. 
Sous-llcutonant (T. FA Ernest Mars. 
Sous-lieutenant (T. F.) Robert FVilou. 
Sous-lieutenant (T. F.) Victorin Dides.
MM. Simon Surdn.

Justin Gassagne.
Aimé Bre«chet.
Auguste Jassct.

Sergent (T. F.) André BrugucroJlef.
Art. 6. — I.e mlnlsire de la guerre est 

chargé de Fexécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi­
que française.

Fait à Paris, le 15 octobre 1945.
C. 01 OAULLB.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre de la guerre,
A. DirriIKLM.

— » --------

Décret du 15 octobre IMS portant attribution 
de la médaille de la Résistance français*.

Recliflcallf au Journal officiel du 17 octobre 
1945: page 6585, 2* colonne, 7* i gné. Article 14, 
au lieu de: « Contre amiral Julien Flljfo », lire: 
« Général de brigade Julien Flipo ».

-------------------- --------------------------- -

Décret n° 45-2416 du 13 octobre 1946 portant 
création d* cadres complémentaires de 
bureau et de service au ministère de ta 
guerre.

Le Gouvernement provisoire de la Réptt* 
biique française,

Vu l’oivlonnaoce du 3 juin 1913 portant tns- 
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du 21 mai 1945 relative à 
la titularisation des employés auxiliaires tem­
poraires de l’Etat;

Sur le rapport du m’nistrc des finances et 
du ministre de la guerre.

Décrète:
Art. l". — Il est créé un cadre complémen- 

taire de bureau dans chacun des services 
du ministère de la guerre désignés ci-après:

Administration centrale;
Services extérieurs.
Art. 2. — 13 est créé un cadre complémen­

taire de service dans chacun des services du 
ministère de la guerre désignés ci-après:

Administration centrale;
Services extérieurs.
Art. 3. — Le ministre de la guerre et le 

minisire des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de TexécuHon du pré­
sent décret, qui aura 'effet à compter xlu
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4" Juillet 1515 et sera publié au Journal offi­
ciel «le U République française.

Fait A Paris, le 13 octobre 1915.
C. DK GAULLE.

Tar le Gouvernement provisoire de la 
République française: 

le ministre de la guerre,
A. DIET1IELM.

Le ministre des finances, 
n. rurvex.

------ -------------------------------------------

Déoret n® 45-2417 du 18 octobre 1945 modifiant 
le décret du 15 Juin 1945 portant oréation 
du commandement en chef français en 
Allemagne.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française.

Vif l’ordonnance du 3 Juin 1913 portant 
Institution du Comité français de la ftbéra- 
tion nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu le décret du 24 octobre 1911 portant 
organisation des services à la présidence du 
Gouvernement;

Vu le décret du 15 Juin 19i5 portant créa­
tion d’un commandement en chet français 
en Allemagne,

Décrète :
Art. 1er. — Les dispositions des articles 2 

et 3 du décret du 15 juin 1915, portant créa­
tion d’un commandement en chef français 
en Allemagne, sont abrogées et remplacées 
par les suivantes : '

« Art. 2. — L’emploi, le commandement 
et l’admlnislratlon des forces d’occupation 
demeurent réglées par les dispositions en 
vigueur.

« Dans Vexercice des attributions définies A 
Varticle 1er, Je commandant en chef français 
en Allemagne relève directement du président 
du Gouvernement provisoire de la République 
■française, à qui il adresse et de qui il reçoil 
toute correspondance relative aux décisions 
ou directives d’ordre gouvernemental ou 
ministériel. Toutefois, les personnels employés 
par lui continuent A être administrés par leur 
département d’origine dans les conditions pré­
vues par le décret n° 45-530 du 31 mars 1945.

« Arf. 3. — Les départements ministériels 
sont tenus strictement informés, dans des 
conditions qui seront déterminées par un 
décret ultérieur, de toutes questions intéres­
sant les lerriloires allemands occupés qui les 
concernent. Le même décret fixera selon quel­
les règles sera adressé ou transmis tout projet 
de directives ou de correspondance ^destina­
tion du commandant en chef français en 
Allemagne ».

Art. 2. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 octobre 1945.
C. DK GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la
• République française :

le ministre de la guerre,
A. DIETHKLM.

Le ministre d'FAat, ministre 
des affaires étrangères par intérim,

JULES JKAXNENEY.

le ministre de la marine,
LOUIS JACQUIXOT.

Le ministre de l’air,
CHARLES TILLOX,

te miiustre de l’économie nationale 
et des finances, 

n. rLKVEs.
Le ministre des colonies,

P. OJACOBBI.

U ministre des prisonniers, 
déportés et réfugiés,

HENRI FHKXAT.

Reclassement dans la promotion 1940 de cer­
tains polytechniciens des promotions 1942 et 
1943.

Le ministre de le guerre,
Vu l'avl? émis par la commission d’enquête 

pour les écoles militaires,

Arrête:
Arl. 1er. — Sont reclassés dans la piomo- 

tion 19iO de l’école polytechnique:
MM. f.uyonnet (Marcel).

Perret (Henri).
Sazcau (André).
Raliet- (Miche!).
Rupnud (Daniel).
Soissons (Jean).
Wortcile (Michel), 
l’ffler (Hubert).
De Rcubin (Henri).

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1945.
A. DIETIIET.M.

- — ■ ------—---------

Personnels civils des services extérieurs.

Rectificatif au Journal officiel du 7 octobre 
1945; page 0324, l1-® et 2® colonne, au lieu de: 
« Par arrêtés en date du 11 septembre 1945 », 
lire: « Par arrêtés en date du 2G septembre 
1945 ».

MINISTÈRE DE U MARINE

Décret du 13 octobre 1945 portant nomination 
dans le haut commandement.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre de la marine,
Vu 1’ordonnance du 3 Ju!n 1943 portant ins­

titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et -4 septembre 1941;

Vu le décret du 22 avril 1927 portant orga­
nisation de la marine militaire;

Vu le decret du 22 février 1937 sur l’orga­
nisation du haut commandement;

Vu le décret du 16 décembre 1943 sur les 
promotions et affectations dans l’armée;

Vu Vp décret du 13 février 1945 portant or 
ganisation du conseil supérieur de la marine,

Décrète:
Art. 1er. — M. le vice-amiral Fenard (Ray­

mond-Albert) est nommé membre permanent 
du conseil supérieur de la marine.

Art. 2. — Le n. nistre de la marine est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française.

Fait à Paris, le 13 octobre 1945.
. . C. DK CAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre de la marine,
LOUIS JACQUIXOT.

-------------------------- ■»»» ................... J—

Décret du 17 octobre 1945 portant rempla­
cement d’un membre du conseil des
prises.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre de la marine 
et du ministre des affaires étrangères,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins­
titution du Comité français de la libération

nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu le décret du 9 inal 1859 relatif à l’orga­
nisation d’un conseil des prises:

Vu le décret du 23 novembre 1861 relatif 
au conseil des prises; .

Vu le décret 45-516 du 29 mars 1945 portant 
nomination des membres du conseil dis 
prises,

Décrète :
Art. i*r. — M. le commissaire général d« 

lr» classe de la marine Lorius est désigné, A 
compter du 1er septembre 1945, comnc mem­
bre du conseil des prises, en rcairlav-incnl 
de M. le commissaire général de .a marine 
Liozon.

Art. 2. — Le ministre de la marine et la 
ministre des alfa 1res étrangères sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 17 octobre 1945.
c. dr'c.aultj

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de la marine,
LOUIS JACQUIXOT.

Le ministre des affaires étrangères9 
jiKXÉ ma yen.

MINISTÈRE CE L’AIR

Ouverture de crédit.

Par atrrêté interministériel du 14 août 1915, 
un crédit dp 1.061 F a élé ouvert au budget 
de l’air au titre du chapitre 71: « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations de 
l’exercice 1945 ».

O* crédit représente les arrérages du lega 
Roques. Dufour et Le Scarcdbéc.

-4^9-

Sorvices extérieurs.

Par arrêté en date du 13 octobre 1945, les 
dispositions de l’arrêté du 25 juillet 1945 con­
cernant M. Lesne (louis), opérateur radio- 
électricien principal dj 3® classe, sont annu­
lées.

-------- ----------------

Par arrêté en date du 13 octobre 1945. 
M. C.ravereau (Jean), opérateur radioéleclil- 
oien principal de 2® classe, détaché auprès 
du ministère de l'information, est réintégré 
dans son emploi à dater du irr janvier 1945.

Par arrêtés en date du 13 octobre 1945, les 
fonctionnaires dont les noms suivent sont 
réintégrés, à litre définitif:

1® Dans le cadre du personnel régi par lo 
décret du 25 février 1931 modifié par le décret 
du 20 Juillet 1944:

M. Dadon (Gilbert), opérateur radioéieclrl- 
cicn principal de 5® classe.

M. Ranci (Louis), citer de circonscription 
radioaéronautique de 3° classe.

M. Karoubi (Hubert), opérateur radioélco 
trlcien principal de 2® classe.

M, Aurousseau (Noël), chef de poste radio- 
électricien hors classe.

M. Le GofT (Henri), opérateur radioéleclrl- 
cien principal de lra classe.

M. Karoubi (Roger), opérateur radioélcctrl- 
cicn stagiaire.

M. Deveaux (Armand), opérateur radioélcc- 
tricien stagiaire.

(M. Neveu (Robert), opérateur Tadioélcclrl- 
. cien auxiliaire.

(Supplément.),

____
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M. Rocho (Jean), opérateur cadioéteclrlclcn 
principal <le lr® classe. ....

M. Malnel (Antonln), opérateur radioélcc- 
tricien principal de 1™ classe. ^

M liriatte (Joseph), operateur radioélcctrl- 
pkn principal de lr® classe.

2» Dans le cadre du personnel régi par le 
décret du G août 1937 :

M. Fogucs (Jean-Marie), commandant de 
port aérien de 2° classe.

M. Pourche-r (Gaston), commandant do ré­
seau aérien de lr® classe. ....

M Langumicr (Georges), commandant d aé­
rodrome adjoint de 1" classe

M. Mary (Gabriel), gardien d aérodrome do
2* M. i’oisat (Joseph), gardien d'aérodrome
stagiaire. ... . . „ .M. Dclricu (Louis), commandant d aéro­
drome de lr® classe.

ftt Vigneron (Robert), surveillant d'aéro­
drome principal de 4® classe.

M. Graiioltier (Marlus), gardien d aéro­
drome de 4e classe. ,

M. Glner (Antoine), surveillant d aérodrome 
principal de 3* classe.

3® Dans le cadre du personnel régi par le 
décret du 12 Janvier 1938:

M. Le Molng (Maurice), sous-chef de sec­
tion tecliniquo' hors classe.

M. IladjadJ (Fernand), aldc-météorologlste 
de 2° classe.

M. Petit (René), météorologiste hors classe.
,M. Roche (Georges), météorologiste ordi­

naire hors classe.
M. Coti (Louis), aidc-météorologislc de 

D® classe.
M. Alzieu (Léon), aide-météorologiste de 

classe.
M. Peskinc (Salomon), météorologiste prin­

cipal de 2® classe.
«M. Onorati (Joseph), aide-météorologiste do 

4r® classe.
Mlle Leroy (Marie), calculatrice hors classe.
M, Le Magner (Joseph), chef do poste mé­

téorologiste nors classe.
M. Mattéi ( Abel ), météorologiste hors 

çlasse.
M. Salvatelli (Alfred), météorologiste liors 

classe.
M. Ifouy (Jean), aldc-météorologislo de 

4® classe. .
-------- ----------------

Par arrêté en date du 25 septembre 1955, 
les fonctionnaires dont les noms suivent sont 
réintégrés, îi titre définitif, dans les cadres du 
personnel régi par le décret du G août 1937 :

M. Merat (Marcel), commandant de port 
aérien de 2® classe.

M. Thomas (Henri), surveillant l’aérodrome 
de 5® classe.

M. Pierre (Jean), gardien d’aérodrome de 
lr® classe.

M. Cuinet (Auguste), gardien d’aérodrome 
de 36 classe.

MINISTÈRE DE U PRODUCTION 
INDUSTRIELLE

Décret n<> 45-2425 du 18 octobre 1945 fixant les 
taux des redevances départementales et 
communales des mines applicables aux sels 
de potassium et au pétrole brut.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française.

Sur le rapport du ministre do la production 
Industrielle, du ministre des finances et du 
ministre de l’intérieur,

Vu la loi du 13 avril 1937 sur la redevance 
départementale et communale dos mines;

Yù l’ordonnance du 3 juin 1913 portant insti­
tution du Comité français de la libération na­
tionale, ensemble les ordonnances des 3 juin 
«I 4 septembre 19’ti;

Vu l’article 7 (1*® alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur te territoire conti­
nental par l'effet duquel est maintenu provi­
soirement on application l’acte dit loi du 
13 janvier 1941 portant simplification, coordi­
nation et renforcement des dispositions du 
code général des impôts directs et notamment 
lo livre H, titre V bis, article 33G ter:

« Il est perçu au profil des départements et 
des communes une redevance sur chaque 
tonne nette du produit concédé, extrait par 
les concessionnaires do mines, les amodia­
taires et sous-amodiataires des concessions mi­
nières, par les titulaires de permis d’exploi­
tations de mines et par les explorateurs de 
mines de pélrolo et do gaz combustibles.

« Le taux de la redevance sur lo charbon 
est fixé à 1 F par tonne nette, dont 0,90 F 
au profit des communes et 0,10 F au profit 
des départements.

■ Lo taux de la redevance sur les autre»
substances minérales ooncédées est fixé par 
décret rendu après avis conformo du conseil 
général des mines et du conseil d’P.tat, compto 
tenu do la valeur de la substance minéral*
concédéo »;

Vu le décret du l®r Juin I93y porlaiv. révi­
sion «les taux des redevance* communal-} et 
dépôt Ununtalo sur les substances iniuéiales 
auin.'s que la houille;

Vu l’avis conforme du conseil général de» 
rrines en date du H février 1914;

Sur l'avis conforme du ccnscil di.’tat en 
date du 14 juin 1945,

Décrète:
.art. i". — I.c taliban d-» l'atUcle t®* du dé­

cret <!:• i*r juin 1939 port-iat révision des tant 
d.’s redevances communale t* départemental*» 
applicables aux subs'amc-' minérales aulfftf 
que la houille, est compfHé coinnn suit.

SUBSTANCES UNITÉ TAXÉE
REDEVANCE

communale.

REDEVANCE
dépar­

tementale.
TOTAL

Sels de potassium....................... Tonne de K20 contenue

francs.

G 75

francs.

0 75

francs.

7 50

Pétrole brut..................................

dans les produits ex­
traits.

Tonne nette extraite... 1 80 0 20
2 •

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le mi­
nistre des finances et le ministre do la pro­
duction industrielle sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécutio-n du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française.

Fait A Paris, le 18 octobre 1915.
C. DE GAULLB.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le piinislre de la production industrielle, 
noDKnT lacosie.

Le ministre de l'intérieur,
A. TIXIEn.

Le ministre des finances,
n. PLEVEN.

MINISTÈRE DE L'ËCONOMIE NATIONALE

Décret n° 45-2418 du 18 octobre 1945 relatif
A la taxe sur la laine, instituée au profit du
fonds national de solidarité agricole.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 
du ministre de ta production indusTriello. du 
ministre do l'économie nationale et du minis­
tre des finances,

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins­
titution du Comité fiançais de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du 9 août 194 4 portant ré­
tablissement de la légalité républicaine sur le 
territoire ron'incntal ;

Vu l’ordonnance n° 45-2102 du 18 octobre ! 
1945 instituant une taxe sur la laina au pio- 
fit du fonds national de sol darilé agricole.

Décrète :
Art. 1er. — La taxe mit la la:ne institué*1 

par l’ordonnance n° 45-2402 du 18 octobre 1945 
au profit du fonds national de solidarité agri­
cole sera perçue, pour la première fois, sur j 
la laine collectée en 1940.

Cette taxe est due par les éleveurs et cxlgl- ! 
ble dès réception de la marchandise par Jts 
organisme*» chargés de la collée Lo.

Art. 2. — Le recouvrement de la t.axo est 
assuré pour le compte de PKt.it par lo grou­
pement d’importation et de répartition de la 
laine au moyen d’uno retenue portant sur le 
prix d’achat de la laine, à charge pour co 
groupement de reverser mcnsuellemen. le pro. 
duit de la taxe au compte ouvert au fonds 
national do solidarité agricole dan-* les écri­
tures do la caisse nationale de crédit agricole, 
en exécution de l’arllcle lrf du décret validé 
du 7 décembre 1942.

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, lo 
ministro de la producllon induslrielle. le mi­
nistre de l'économie nalionalc et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui 
lo concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré­
publique française.

Fait à Paris, le 13 octobre 1945.
C. DE GAULLK.

Par le Gouvernement provisoire de U| 
République française:

le ministre de l'écoumnlc nationale,
11. PLEVEN.

Le ministre des finances,
11. PLEVEN.

Le ministre de ta production industrielle,
JlODKnX LACOSTE.

Le ministre de Varpricullvre, 
TANGUY PRICEKT.

MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L’URBANISME

Décret n° 45-2428 du fl octobre 1945 portant 
création d'un conseil consultatif national du 
logement.

Le' Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française.

Sur le rapport du ministre de la reconstruc­
tion et de 1 urbanisme,

Vu l’ordonnance n® 45-2394 du 11 octobre 
1945 portant Institution de mesures excep­
tionnelles et temporaires pour lutter contre i4 
crise du logement,

LSujwlcmenl. -» Füi.l
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Décrète î
Art. 1». — Il est Institué auprès du ministre 

de la reconstruction et de l’urbanisme un 
conseil consultatif national du logement 
chargé de donner son avis sur tou les ques­
tions relative* au logement et, notamment, 
aur celles que pose l’application de l’o-don- 
nance du 11 octobre 1913 portant In.-lilulion 
de mesures exceptionnelles et temporaires 
pour lutter contre la crise du logement.

Art. 2. — Le conseil consultatif national du 
logement est présidé par un conseiller d’Llat.

Il comprend:
Le scc'étalrc général du ministère de l’éco- 

rôir.te nationale;
Le directeur des affaires civiles au ministère 

de la Justice*
Le directeur des afhlres départementales et 

communales au ministère de l’intérieur;
Le directeur du budget au ministère des 

finances;
Le secrétai*e général h la santé nu minis­

tère de la «anté publique et de la famille;
Le secrétaire général îi la famille el à la 

population au ministère de la santé publique 
cl de la famille;

Deux représentants du ministre de la re­
construction et de l’urbanisme;

lin représentant de l'association nationale 
des maires de France;

Un représentant des sinistrés;
tTn représentant de l’union nationale des 

Associations familiales;
Un représentant de l’union de la propriété 

bâtie de F/ance.
Les membres non fonctionnaires sont nom­

més par le ministre de la reconstruction «t 
de l’urbanisme.

Art. 3. — Le conseil consultatif national du 
logement se réunit sur la convocation du mi­
nistre de la reconslruclion et de l'urbanisme.

11 formule un avis sur les questions qui lui 
font soumises par le ministre.

Des rapporteurs choisis parmi les membres 
des grands corps de l’fitat peuvent être dési­
gnés, sur la proposition du président, par le 
ministre de la reconstruction et de l’urba­
nisme.

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanlsjr.e est chargé de l’application du 
présent décret, qui sera publié ou Journal 
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 11 octobre 1915.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

■ Le ministre de la reconstruction
et de Vurbanismet•

RAOUL DAUTRT.

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,
niSHHE-HKNm TSITÜEN.»

f
Le minis're de l’mtérleur, •

A. TIXlKn.

Le ministre de l’économie nationale,
R. P LEVES.»

te ministre des finances,,,
n. PLEVEJI.

Le ministre de l’air, ministre de la santé 
publique et de la famille juir intérim,

CHARLES TI U.ON. *

— ■ ' ' ---------------------------

Décret il» <5-2429 du 11 octobre 1945 portant 
application de l’ordonnance n® 43-2394 du 
Ht octobre 1945 instituant des mesurée 
exceptionnelles et temporaires on vue de 
remédier à la crise du logement.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

• Sur lo rapport du ministre de l’Intérieur, 
du ministre de l’économie nationale, du minis­
tre des finances, du ministre de la guerre, 
du ministre de la santé publique et du minis­
tre dç la reconslruclion et de l'urbanisme;

Vu l’ordonnance n® 45 2094 du 11 octobre 
1945 Instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier & ta crise 
du logement, et notamment l'article 3,

Décrète :
Art. 1er. — Pour l'application de l’ordon­

nance n® 45-2394 du 11 oclolre 1915, est pré­
sumée résidence principale celle qui résulte 
<te« énonciations de la e*rte Individuelle 
d'alimentation, sous réserve d’une habitation 
effective annuelle supérieure à six mois

Les intéressés peuvent Justifier par tous 
moyens d’une résidence principale autre que 
celle qui résulte de cette présomption.

Art. 2. — Sont considérés comme vacants:
1® Les locaux dont le bail est expiré, non 

prorogé ni reconduit;
2® Les locaux dont le bail est résilié par 

accord amiable ou décision de justice;
C® Les locaux dont les occupants ont été 

condamnés à vider les lieux.
Le maintien sans lilre dans les lieux de 

tout occupant ne fait pas perdre au local sa 
qualité de locai vacant.

Art* 3. — Sont considérés comme Inoc­
cupés :

t® Les locaux demeurés cffecllvement Inha­
bités depuis six mois au moins;

2® Les locaux qui ne .«ont occupés que par 
intermittence lorsque coRe occupation inter­
mittente ne résulte nas oe l’exercice normal 
d’une professinmou d un cas de force majeure. 
Sont considérôrcomme occupés d’une maniôro 
Intermittente les locaux qui. dans les six der­
niers mois, ne l’auraient été que pendant un 
ou plusieurs séjours d’une durée totale inté­
rieure à deux mots;

3® l/es locaux qui ne constituent pas pour 
leur détenteur le lieu de leur résidence prin­
cipale.

Art. 4. — Sont considérés comme Insuffi­
samment oceiujés les locaux comportant un 
nombre de pièces principales d’habitation 
supérieur à celui des personnes qui y ont 
effectivement leur résidence principale, aug­
menté d’une unité pour chacune des deux 
premières personnes.

Ne sont pas considérées comme pièces prin­
cipales, au sens des présentes dispositions, 
les pièces effectivement utilisées pour l’exer­
cice d'une profession et Indispensables à cet 
exercice, ainsi que les cuisines, cabinets de 
toilette, salles de bains, antichambres et, 
d’une manière générale, toute pièce qui n’est 
pas considérée comme habitable au sens des 
dispositions du règlement sanitaire.

Un arrêté signé du ministre de l’intérieur,
du ministre de l’économie nationale, du minis­
tre do la reconslruclion et de l’urbanisme et 
du ministre de la santé publique pourra, en 
fonction de l’intensité de la crise du loge­
ment, modifier les conditions minima d'occu­
pation ci-dessus spécifiées, soit pour l’appli­
cation de l’article 7, soit pour l’application de 
l’article 23 de l’ordonnance n® 43-2391 du 
11 octobre 19x5.

Art. 5. — Tout propriétaire, locataire, sous- 
locataire, bénéficiaire d’une réquisition ou 
occupant, <\ quelque titre que ce soit, un local 
à usage d’habitation ou professionnel, doit 
déclarer nu service municipal du logement 
le nombre total des pièces au logement dont 
Il est détenteur, ainsi que les noms des per­
sonnes qui y ont leur résidence principale. 
Les conditions de dépôt de ceitc déclaration 
sont fixées par arrêté préfectoral.

Celte déclaration peut être exigée pl’iodl 
quement sur décision du préfet.

Sans préjudice des sanctions instituées par 
^ordonnance n® 45-2794 du 11 octobre 1945, 
tout local ou loule pièce habitable qui n’au­
rait pas fait l’objet, dans le* délais prescrits, 
de la déclaration cl-dessus, ou qui aura fait 
l’objet d’une déclaration reconnue fausse, 
pourra être réquisitionné sans préavis en vue 
d'une attribution d’office.

Art. C. — Tout propriétaire ou gérant d’un 
local à usage d’habitation ou professionnel 
vacant, tout propriétaire ou gérant et tout 
locataire d’un logement dont la vacance doit 
survenir è une date ferme en raison d'un 
congé ou de l’expiration d’un bail est, dans 
les localités où existe un scTvice municipal 
du logement, astreint à en faine la déclara­

tion audit service, sauf an cas où l’occupant 
bénéficie des prorogations légales ou du main­
tien dans les lieux.

La déclaration est faite, pour les locaux 
déjà vacants, dans les huit jours suivant la 
création d’un service municipal du logement, 
pour les autres locaux dans les huit Jours qui 
suivent le congé, uu un mois au moins avant 
l’expiration du bail.

Art. 7. — Sauf dans le cas où II s’agit <Jé 
locaux insuffisamment occupés, la réquisition 
porte sur la totalité du local, qu’il soit meu­
blé ou non meublé.

-S’il s’agit de locaux Insuffisamment occu­
pés, la réquisition s'applique à l’usage priva­
tif des pièces principales en excédent et à 
l’usage en commun, dans la mesure indis­
pensable, des locaux secondaires.

SI lo logement est meublé, le prestataire 
pourra, exceptionnellement, être astreint h 
laisser les lieux cnrnls des meubles iüteu- 
blants Indispensables.

Les meubles en surplus seront entreposé* 
dans une p'èee ou dépendance fermée. 11 eu 
sera de même lorsque le bénéficiaire de la 
réquisition ne fera pas usage de tout ou par­
ue du mobilier. Cependant, pour le calcul de 
l’indemmlé, la réquisition sera considérée 
comme perlant *ur la totalité du logement.

En aucun cas lo bénéficiaire de l’attribution 
d'office no neuf faire sortir les meubles des 
lieux, sans l’agrément de celui à qui ils ap­
partiennent.

Art. 8. — Sous réserve des modalités parti­
culières spécifiées par l’article 2G de l’ordon­
nance n® 45-2394 du 11 octobre 1945, les in­
demnités de réquisilion sont calculées et 
payées dans les conditions et suivant la pro­
cédure instituée par la lo! du 11 juillet J938 
et le règlement d’administration publique du 
23 novembre 1939.

Art. 9. — Le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme, le ministre de l’Intérieur, 
le ministre des finances, le ministre de l’éco­
nomie nnlionale et le ministre d« la santé 
publique sont, chacun on ce qui le concerne, 
chargés de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française.'
^Fait à Paris, le il octobre 1945.
—' C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de 14 
République française:

Le ministre de la reconslruclion 
cl de l’urbanisme,

RAOUL DAVTRY.

Le ministre de l’inlcricury 
a. nxien.

Le ministre de l’économie nationale,
n. PLEVEN,

Le ministre (les financest
R. gLBVSN.

Le ministre de la guerre,
A. D1KTHSLM.

le ministre de l'air,
ministre de la santé publique par intérim

CHARLES VILLON.

■■ ■■ --------------------

Décret n® 45-2430 (tu 11 octobre 1945 fixant 
les conditions d'application de l’articlo 18 
de l’ordonnance n® 45-2394 du 11 octobre 
1345 instituant une taxe de compensation 
sur les locaux d'habitation insuffisamment 
occupés.

T/e Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de ia reconstruction et de 
l’urbanisme,

Vu l’onionnnnee n® 45-2394 du 11 octobre 
1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et 'temporaires en vue de remédier à la 
crise du logement, notamment l’article 18,
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Décrète:
Art. jer. — Dans les communes désignées 

r>ar l'arrêté prévu À l’article 18 de l'ordon­
nance il» 45-2394 du 11 octobre 1915, Il est 
pwçu chaque année, à compter do 1916, une 
taxe de compensation sur les locaux insuffi 
6amment occupés.

Art. o. — La taxe de compensation est 
due i>ar tous les contribuables ayant ü leur 
disposition un logement comportant un nom­
bre ue pièces principales d'habitation supé­
rieur îi celui des personnes qui y ont effec­
tivement leur résidence principale, augmenté 
d’une unité pour chacune des deux premiè­
res personnes.

No sont pas considérées comme pièces

Î>rincipales au sens des présentes dispositions 
es pièces effectivement utilisées pour l'exer­
cice d’une profession et indispensables \ cet 

exercice ainsi nue les cuisines, cabinets de 
toilette, salles ue bains, débarras, anticham­
bres et, d’une manière générale, louto ptèco 
qui n’est pas considérée comme habitable au 
sens des dispositions du règlement sanitaire.

Art. 3. — La taxe de compensation est 
égale ou montant d<> la contribution mobi­
lière affecté des coefficients ci-après:

Pour une pièce excédentaire: 0,50;
Pour deux pièces excédentaires: 1,56;
Pour trois pièces excédentaires: 3;
Pour quatre pièces excédentaires: 5,

et ainsi de suite, en augmentant de 2 par 
pièce excédentaire au delà de la quatrième.

Art. 4. — Les contribuables logés gratui­
tement ou moyennant une retenue sur leurs 
émoluments dans des locaux qu’ils sont te­
nus d’occuper en raison de leur fonction sont 
exonérés de la taxe do compensation.

Art. 5. — En vue de l’établissement de la 
taxo de compensation, chaque contribuable 
est tenu de faire parvenir au contrôleur des 
contributions directes du lieu de sa résidence 
une déclaration, en double exemplaire, indi­
quant son nom, son adresse, lo nombre do
Ïûôces principales de son habitation et la 
iste des personnes qui y ont effectivement 

leur résidence principale.
Les déclarations sont valables tant que les 

Indications qui y sont mentionnées restent 
exactes. • •

- Elles doivent être jnodtfiécs «ou’ renouvc*| 
lées en cas de changement dans le nombre 
do pièces ou de lersonnes ou de changement 
de résidence.

Les déclarations sont faites ou modifiées, 
s'il y a lieu, entre le t<‘r cl le lo septembre, 
en \uc de la taxe duc au titre de l'année 
suivante.

. Toutefois, en 1945. les déclarations dont 
Il s’agit seront souscrites dans les quinze 
jours do la publication do l’arrêté prevu à 
O’arlicle 18 oo l’ordonnance n° 45-2391 du 
4.1 octobre 1915.

Art. 0. — Les rôles de la taxe de com- 
pensalion sont établis et recouvrés comme 
eu matière de contributions directes.

Des rôle3 supplémentaires peuvent, dans 
les conditions prévues ü l'article 355 bis du 
code général des impôts direèis, être établis 
pour Je recouvrement des droits dus par fes 
redevables omis aux rôles primitifs ou in­
suffisamment imposés sans ces rôles.

La taxo est majorée d’un quart en cas 
de défaut de déclaration dans lis délais pres­
crits. En cas d'inexactitude de la déclaration, 
cite est doublée pour la fraction al^rente au 
nombre de pièces excédentaires dissimulées-

.Vrt. 7. — Peuvent bénéfl'ver d’une, réduc­
tion proportionnelle de leur cote:

1° Les personnes qui pourvoient en cours 
d’année 6 une occupation des lieux con­
forme aux prescriptions de l’article 2 ci- 
dessus ;

2° les personnes qui Justifient avo’r mis 
en temps voulu les pièces excédentaires à 
la disposition du service municipal du loge­
ment sans que oelui-ci jour ait rendu possi­
ble uno occupation des lieux dans les con­
ditions habituelles et conformes aux pres- 
criniions de l’article 2 ci-dessus.

Pans l’un et l'autre cas, la réduction est 
accordée à partir du premier jour du mois

qui suit celui do la modification intervenue 
ou do la mise A la disposition du service 
municipal du logement.

Art. 8. — Les réclamations sont présentées. 
Instruites et Jugées comme en matière de 
contributions directes.

Toutefois, contrairement aux règles fixées 
en co qui concerne la contribution mobilière, 
les réclamations ne sont pas soumises l\ l'avis 
de la commission communale des imrôls di­
rects, mais à celui du comité consultatif 
municipal du logement institué à l’article 4 
de l’ordonnance n» 45-2391 du 11 octobre 
1945.

Art. 9. — Les dégrèvements et non-valeurs 
afférents h la taxo de compensation sont 
Impulés sur lo produit de la-lilc taxe avant 
toute répartition do ce produit.

Art. 40. — Los modalités d’apnlicaôon de 
la taxe do compensation dans les départe­
ments de la Moselle, du Haul-Hbin et du Bas- 
Ithin seront Axées par décret contresigné du 
ministre d-^s finances et du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme.

Art. 11. — Le ministre des finances ot le 
ministre de la recon.slrue.lion et de l’urba­
nisme sont chargés, chacun en co nul le 
concerne, de l’exécution du tsésent décret, 
qui sera nuhlié au Journal officiel de la Ré­
publique française.

Fait à Taris, le 11 octobre 1345.
C. 1)K CaL'I.I.V.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française :

Le ministre de la reconstruction - 
t*f de rurbanisme, 

nvour. DiuTiiv.
Le ministre des finances,

n. PLBVKX.
■■ 49»--------------------

Taux de la prima au départ instituée par l'ar-
ttote 17 de l’ordonnance n» 45-2394 du
11 octobre 1945.

Le ministre dos finances et lo ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme,

Vu l’article U-dWcudonnance n» 45-2394 du 
11 octobre 1945,

Arrêtent : . .
Art. 1er. — Le montant de la primo au 

départ créée par l’article 17 do l’ordonnance 
n® 45-2334 du 11 octobre 1945 perlant institu­
tion de mesures exceptionnelles ot tempo­
raires pour lutter contre la crise du logement 
est fixé forfaitairement, jour l'ensemble du 
territoire métropolitain, k :

Tour une personne: 30.000 F;
Pour deux ou innj personnes: GO.OOO F, 

ces derniers chiffres étant augmentés <lc 
7.500 F par personne supplémentaire.

Art. 2 — La prime est payée deux tiers au 
départ de la localité intéressée, uu tiers un 
an plus lard.

Art. 3. — Le directeur de la comptabilité 
générale au -ministère des finances et le 
.secrétaire général du ministère do la recons­
truction et de l’urbanisme sont chargés, cha­
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.

Fait a Paris, le 11 octobre 1945.
Le ministre de la reconstruction 

et de l’urbanisme,
IUOl/L DAUTHY.

Le ministre des finances,
U. n.KVKîl.

-------------------- -4-e-b--------------------

Exercice du droit de réquisition dans les villes 
fortement sinistrées.

Le ministre de l’intérieur, le ministre de 
I l’économie nationale, lé monstre de la re- ons- 
I trucllon et do l’urbanisme et le ministre de 
J la sauté publique.

Vu l’arliclc 4 du décret du 11 octobre 1943 
portant application de l’ordonnance n* 45 2394 
du U octobre 1945 instituant dos mesures 
exceptionnelles et temporaires pour lutter 
contre la crise du logement.

Arrêtent î
Art. 1er. — Dans les villes fortement slhl*» 

trées où la crise du logement est particuliè­
rement grave, lo droit de réquisition institué 
«r l’article 24 de l'ordonnance n® 45-2394 du 
1 octobre 1945 peut être exercé sans qu’il 

soit tenu compte des règles définissant le* 
locaux insuffisamment occupés.

Art. 2. — La liste des communes intéressées 
est fixée, dans chaque département, par arrêté 
préfectoral.

Art. 3. — Le ministre de la reconstruction 
et do l’urbanisme t^t chargé de l'application 
du présent arrêté.

Fait à Parts, le 11 octobre 1945.
Le ministre de fa reconstruction 

et de l'urbanisme,
lUOUt. d\utuy.

Le ministre de l'intérieur, 
a. Tixnm.

Le ministre de l'économie nationale,
1t. FLBVKX.

Le ministre de l'air, ministre 
de la santé publique par intérim, 

uivmr.s tiglon.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE

Décret du 17 octobre 1945 chargeant te minis­
tre d’Etat de l’intérim du ministère de régi* 
culture.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant- 
instilullon du Comité fiançais do la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances dei 
3 Juin cl 4 septembre 1944 ;

Vu le décret du 2 octobre 1943 fixant l’orga­
nisation et le fonctionnement du Comité 
Irançuis do la libération nationale.

Décrète :
Art. 1«*. — M. Jules Jcnnncney, ministre 

d'Etat, est chargé tki l’intérim du ministère 
do l’agriculture pendant l’absence do «M. Tan» ; 
guy Prigcnt.

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République française.

Fait il Paris, le 17 octobre 1945.
C. l»K GAULLR.

Par le Gouvernement provisoire de lé 
République française :

Le pardc des sceaux, ministre de la justicet 
Pi:;nns-ni<tr.i tkitusn.

--------------------- ---------------------------- -

Decret n® 45-2427 du 11 oolobre 1946 portant 
at+ributton d une indemnité d‘immobilisa* 
tion des voiture* de* agents du génie ri* 
rai utilisées par le servioe.

Le Gouvernement provisoire de la RépubiV 
que française,

Sur 3a proposition du ministre de l'agricul­
ture et du ministre des finances,

Vu l'article 7 (I** alinéa) do l’ordonnanob 
du 9 aoôl 194 4 portant rétablissement do ta 
légalité républicaine sur le territoire conti* 
nentat ;

: Vu l article 7 do l’ordonnance du c janvier 
1915 portant réforme dos traitements ded 
fonctionnaires de l’K»»l;

> Le conseil des ministres entendu.
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Décrète:
'Art. 1». — Il peut être attribué aux agent-» 

<3u service du génie rural une allocation des­
tinée A tenir compte des Irais résultant de 
J’imrnobilisation lolaie de la voiture qu’lia em­
ploient pour l’exécution de leur service dès 
que la durée de cette immobilisation est su- 
|-érieure à 3 mois. Le taux de l’allocation 
est déterminé dans chaque cas particulier par 
ie ministre de l’agriculture, dans la limite d un 
maximum annuel de 2.400 F.

Art. 2. — Au cas d’immobilisation partielle, 
line indemnité pourra Cire accordée dans la 
limite d’un maximum annuel de 1-200 F, 
lorsque, en raison de la réduction très impor­
tante des parcours effectués, l’allocation par 
kilomètres parcourus s’avère insuffisante pour 
couvrir les frais fixes d’utilisation de la voi­
lure automobile.

» Jtrt. 3. — Le présent décret prendra effet 
rétroactif A compter du 1er janvier 1944.

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du prê­
tent décret.

Fait A Paris, Je 18 octobre 1915.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française: 

le ministre des finances,
B. PL1V1M.

Le ministre de l'agriculture, 
tajwuy rniGBvr.

Ecole nationale d’horticulture.

Par arrêté du 13 octobre 1945, M. Lenlant, 
Inspecteur de la protection des végétaux, a 
été nommé, apres concours, directeur de 
J’école nationale d’horticulture de Versailles.

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE

Décret n° 45-2431 du 18 octobre 1943 déclarant 
d’utilité publique l’acquisition de la moitié 
de l’épaisseur de le façade sur cour rie l’hô­
tel Ifubaud et autorisant cette acquisition 
par voie d’expropriation.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins­
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
li juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le terriloire continental et notamment son ar­
ticle 7, ensemble les ordonnances subsé­
quentes;

Vu la lettre du ministre de l’éducation na­
tionale A M. le préfet des Bouches-du-Rhône, 
on date du 23 mars 1944, portant décision de 
îxtarsuivre au nom de l’Etat l’expropriation 
«le la moitié de l’épaisseur de la façade sur 
cour de l’hôtel Hubaud, A Marseille, ainsi que 
<lc la petite cour qui se trouve sur la par­
celle CIG p. du cadastre de la ville, apparte­
nant aux époux Chrétien;

Vu, en date du 20 juillet 1914, le procès- 
verbal d’enquête d’uti’.ité publique, ensemble 
l’avis du commissaire enquêteur;

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier ;

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les mo­
numents historiques et notamment l’article G;

Vu les décrets des G août-30 octobre 1935 sur 
^expropriation pour cause d'utilité publique;

T.a section de l'intérieur, de l’instruction pu­
blique et des beaux-arts du ™n«u»u n’Eiat cn- 
Jcndue,

Décrète :
Art. 1". — Est déclarée d’utilité publique 

l’acquisition du la moitié de l’épaisseur de 
la façade sur cour de l’hôtel llubaud, sis A 
Marseille, 38, rue Longue-des-Capucins, ainsi 
que de la petite cour aliénant A cette façade 
et qui la sépare des constructions basses si­
tuées sur Ja parcelle G1G du plan cadastral de 
la ville de Marseille.

Art. 2. — La direction générale de l’archi­
tecture est autorisée A acquérir par voie d’ex- 
rropriation, en vertu de la loi du 31 décem­
bre 1913 et des décrets des 8 août et 30 octobre 
1935, les immeubles ci-dessus désignés.

Art. 3. — La présente déclaration d’utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
avenue si l’expropriation n’est pas accomplie 
dans le délai de deux ans à compter de ce 
jour.

Art. 4. — Le ministre de l’éducation natio­
nale est chargé de l’exécution du présent dé­
cret, nui sera publié au Journal ol/iclcl île la 
République française.

Fait A Taris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Tar le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de l'éducation nationale,
nENÉ CAPITANT.

--------------------------------------------------

Administration centrale.

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu l’ordonnance du 20 novembre 1944 por­

tant réorganisation de l’administration cen­
trale;

Vu les décrets du 18 août 1945 fixant le 
nombre d’emplois de chaque catégorie A l’ad- 
ininislralion centrale et portant organisation 
du service de l’équipement scolaire et sportif;

Vu la lettre n° 2421 du 7 avril 1945 de M. le 
ministre des finances confirmant la validité de 
la loi non expressément abrogée du 30 avril 
1941 prévoyant une position hors-cadres;

Sur In proposition du directeur de l’admi­
nistration générale,

.Arrête:
Art. 1«. — M. Chauderlot (Henri-Gaston), 

inspecteur général des services administratifs 
du service ce l’équipement scolaire et sportif, 
est placé dans la position liors-cadre à comp­
ter du 1er janvier 1945.

Art. 2. — A compter de la même date, 
M. Chauderlot est nommé A litre définitif sous- 
dirccteur A l’administration centrale et adjoint 
en cette qualité A M. le chef du service de 
l’équipement scolaire et sportif.

Il sera rangé dans le 3* échelon de son 
grade.

Fait à Paris, le 4 octobre J945.
BBtii CAPITANT.

-------- +*+--------

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu le décret du 18 août 4945 fixant le nom 

bre des emplois de chaque catégorie pour le 
ministère de l’édincation nationale;

Sir la proposition du directeur de l’admi­
nistration generale.

Arrête :
Art. 1er. — M. Grandjouan (Jacques-Oliviet- 

Guillaume) est définitivement nomme chef 
de service à l’administration centrale et 
chargé, en cette qualité, du service d’études 
et de documentation pédagogiques.

Art. 2. — Le directeur de l’adminislrailoi 
générale est chargé de l’application du pié- 
sent arrêté, qui aura effet A compter du 
1er janvier 1945.

Fait A Taris, le 10 oclobre 1945.
ItENÉ CATITAXT.

•--------■» • +> —

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu le décret du 18 août 1945 fixant le nom. 

bre des emplois de chaque catégorie pour 1q 
ministère de l’éducation nationale;

Sur la proposition du directeur de l'adnij. 
lustration generale,

Arrête:
Art. 1". — M. Sabatié (Louis-Marc) est dé­

finitivement nommé chef de service A l'ad­
ministration centrale et chargé, en cette qua­
lité, du service de l'équipement scolaire et 
sportif.

Art. 2. — Le directeur de l’a IrriinLlra’ion 
générale est ciiargé de l’application du pré­
sent arrêté, qui aura effet A compter du 
!•» janvier 19i5.

Fait à Paris, le 10 octobre 1945.
uni capitaxt# » 

----------- -----------------------

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu le décret du 18 août 1945 fixant le nom­

bre des emplois de chaque catégorie pour 1$ 
ministère de l’éducation nationale;

Sur la proposition du directeur de l'adinl- 
nistralion générai»?.

Arrête:
Art. 1er. — M. Thomas (Jean-Emile) est 

nommé* définitivement chef de service à l'ad­
ministration cenlralc et chargé, en celle qua­
lité, du service dos relations universitaires et 
culturelles entre la France et l’étranger.

Art. 2. — Le directeur de l’adminh Ira lion 
générale est chargé de l’application du pré­
sent arrêté, qui aura effet A compter du 
lrr Janvier 19i5.

Fait A Paris, le 10 octobre 1945.
. BEXÉ CAPITAXT.

-------------------- 4^4---------------------

Direction générale de l’architecture.

Par arrêté en dntc du 28 septembre 1945, 
M. Albert Pornade, architecte diplômé par Je 
Gouvernement, a été chargé, à titre provi­
soire, des fonctions d’architecte des monu­
ments historiques des Landes pendant l’ab­
sence de M. Prunctti.

Par arrêté en date du 12 octobre 1945, ayant 
effet A compter du lor janvier 1945, M. Ptan- 
rhenaulf, inspecteur principal des monu­
ments historiques, a été nommé inspecteur 
général de la conservation et de la documen­
tation (direction générale de l’architecture).

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS

Déoret n° 45-2432 du 18 octobre 1945 relatif aux 
indemnités de frais de bureau des préposés 
des trésoriers des invalides de la marine.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française.

Sur le rapport du ministre des travaux pu­
blics et des transports el du ministre des fi­
nances,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1943 portant ins­
titution du Comité français du la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 porlanl ré­
tablissement de la légalité républicaine sur Jo 
territoire continental, ensemble les ordonnan­
ces subséquentes;
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Vu le décret du l®r février 1937 relatif A l’or- 1 
tanisation des services des trésoreries des in­
valides do la marine;

Vu l'ordonnance du 6 Janvier 1943 portant 
Révision des traitements des fonctionnaires;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète:
, Art. 1er. — Les préposés des trésoriers des 
Invalides de la marine reçoivent uno indem­
nité forfaitaire annuelle destinée 0 couvrir:

1® Les frais de localion, chauffage, éclairage, 
entretien des locaux dans lesquels ils sont te­
nus d’installer la caisse du préposât;

2® Les frais do fournitures de bureau.
Art. 2. — Pour l’ntiribullon de eette indem­

nité, les préposais des invalides do la marine 
sont classés conformément au tableau ci-des­
sous, en quatre catégories A, B, G, D, anxquel- 
les correspondent les taux respectifs de 2.800, 
2.400, 2.000 et 1.800 F:

•-----------

TRÉSORERIES
PRÉPOSAIS

A — 5 800 B — 2.400

Le Havre........ Boulogne, Dunkerquo.
Dieppe.
Fécamp.
Rouen.
Caen.

Saint-Malo .... s. Paimpol.

Concarneau .. s Brest.

Nantes ........ Lorient.
Saint-Nazaire.

Vannes.

Bordeaux ....... Arcachon, La Rochelle,

Marseille ..... s Toulon,
Nice.

Baslia »......... V 1

Alger —.......... 1 Oran.
Bône.
Philippeville.

TRÉSORERIES
PRÉPOSAIS

C — 2.000 D — 1800

Le Havre........ Cherbourg. S

£ainl-MaIo .... Cancale.
Saint-BrLeuc.
Tréguier,
Lannlon.

I

jConcarneau .. Douarnencz.
Le Guilvinec.
Morlaix.
Audierne,

L’Aterwrac’h.
Ouessant.
Camarct.
Doclan.
Le Conquet.

Nantes ........... Groix. Quiberon.
Belle-Ile.
Les Sables- 

d’Olonne. 
Noirmoulier,
Ilo d’Yeu.

Elel. '
A u ray.

Bordeaux ....... Marennes.
Rochefort.
Bayonne,

Ile de Ré, 
Oléron,

Marseille ....... Sète, Port-Vendrcs.
La Nouvelle. 
Martigues.
Port Saint- 

Louis.
Bastia ........... g

2

Ajaccio.
i iAlger .............

Art. 3. — Le ministre dC3 finances, le mi­
nistre des travaux publics et des transports et 
le directeur de rétablissement national des

Invalides de la marine sont chargés de l’exé- 
ruUon du présent «décret, qui aura effet du 
i*r Janvier 1915,

Fait à Paris, le Î8 octobre 1945.
C. 08 CAUt LS.

Par le Gouvernement provisoire do la 
République française:

Le ministre J es travaux publics 
et (tes transports,

nEN& MAYER.

Le ministre des /inanccs,
n. PLKVEX.

♦♦♦

Fond* de concourt.

Par arrêté du 16 octobre 1915, il a été ou­
vert au ministre des travaux publics et des 
transports, sur le budget de l’exercice 1945, 
chapitra D: « Ponts. — Constructions et 
grosses réparations », pour l’emploi do fonds 
de concours, un crédit de 8.500.000 F. * 7

Nombre des candidats pouvant 6tre admis à 
l’emploi d’ingénieur adjoint des travaux pu­
blics de l'Etat (service des ponts et chaus­
sées) au titre ooionial à la suite des 
concours et examen professionnel ouverts 
en 1945.

Par arrêté du 16 octobre 1915, a été fixé à 
huit le nombre des candidats au concours et 
à l’examen professionnel pour l’admission à 
l’emploi d’ingénieur adjoint des travaux pu­
blics de l’Etat (servioe des ponts et chaus­
sées) ouverts en 1945, qui pourront être nom­
més à cel emploi au titre colonial en applica­
tion des dispositions du titro VII du décret du
7 Juin 192a fixant les conditions d’admission 
au grade d’ingénieur adjoint des travaux pu­
blics de l’Etat.

Les demandes des candidats devront parve­
nir au ministère des travaux publics et des 
transports, pour le 15 novembre 1945, terme 
de rigueur.

----------- ---------

et mis à la disposition du mlnistèro de l'éco* 
nomie nationale.

Il sera considéré comme étant placé dan| 
la situation de scrvico détaché.

Par arrêté du 16 octobre 1915, a été reporté 
du l®' septembre 1945 au 15 juillet 1915 l'effet 
des dispositions de l’arrêté du 5 septembre 
1945 aux termes duquel M. Aron (Jcan-Oatide). 
ingénieur ordinaire de 1"» classe des ponts et 
chaussées, a été mis à la disposition du int- 
nistère do la production Industrielle pour êtrq 
affecté au service central de l'électricité.

--------♦♦♦-------

Par arrêté du 16 octobre 1943, M. Bodaur 
ingénieur en chef hors classe des ponts e 
chaussées, en disponibilité sans traitement 
pour convenances personnelles, a été réinté­
gré, ta dater du lrr octobre 1945, dans Ici 
cadres des services ordinaires des ponts et 
chaussées et affecté au secrétariat du conseil 
général des ponts et chaussées.

Par arrêté du 16 octobre 1915, M. Favfcr, 
ingénieur ordinaire de ir® classe des ponts et 
chaussées, h Vienne, Inscrit nu tableau d’avan­
cement pour lo grade d’ingénieur en chef, a 
été chargé h. la résidence do Nancy, à dater 
du 15 octobre 1945, des fonctions d’ingénieur 
en chef adjoint du service des ponts ct| 
chaussées du département de Meurlne-el-M 
selle.

Par arrêté du 11 octobre 1945, M. Homhert, 
Ingénieur ordinaire de classe des ponts et 
chaussées à Auch, a été chargé A la residenco 
d’Agen dater du 15 octobre 1945 des servi­
ces ct-aprôs désignés, en remplacement do; 
M. Dumas (André), appelé il uno autre desti­
nation:

lo Arrondissement spécial du service dei 
ponts et chaussées du département de Lot- 
et-Garonne:

2° Arrondissement unique du service de la 
3® section de la navigation de la Garonne;

3° Premier arrondissement du service du ca« 
nal du Midi et du canal latéral à la Garonne.

M. Hombert a été également attaché au ser­
vice hydrométrique et d’annonce des cruo^ 
du bassin de la Garonne (3® section).

—------------------------------------

Administration centrale.

Par arrêté du 16 octobre 1945, MM. Dan­
dine, Angot et Gachedoat, rédacteurs princi­
paux do 3° classe à l’administration centrale 
du ministère des travaux publics et des trans­
ports, inscrits au tableau d’avancement pour 
le grade de sous-chef de bureau, ont été nom­
més sous-chefs de bureau de 3° classe pour 
prendro rang au 1er juillet 1945.

Les intéressés conserveront en leur nou­
velle qualité leur affectation actuelle.

------------------------------------------------- •

Contrôle des transports.

Par arrêté du 16 octobre 1945, M. Ricroch, 
contrôleur général de 2® classe des transports, 
en service détaché, a été réintégré dans les 
cadres de son administration d’origine, à da­
ter du 1er Juin 1945.

—.... ' —

Ponts et chaussées.

Par arrêté du 16 octobre 1945, M. Balensl, 
inspecteur général de 2® classo des ponts et 
«.haussées, précédemment détaché auprès du 
gouvernement général de l’Algérie, a été ré­
intégré pour‘ordre dans les cadres de son ad­
ministration d’origine A dater du J,er août 1915

Par arrêté du 11 octobre 1945, M. Mougin, 
ingénieur ordinaire de lr® classe des ponts 
et chaussées (cadro latéral), a été chargé «i 
la résidence d’Auch, à dater du 15 octobre 
1945, de l’arrondissement de l’Ouest du ser­
vice ordinaire des ponts et chaussées du dé­
partement du Gers, en remplacement de M. 
llombcrt, appelé A une autre destination.

Il a été attaché en outre au service hydro- 
métrique et d’annonce des crues du bassin 
do l’Adour (2® section) et des bassins de la 
Save, du Gers et de la Baise.

Par arrêté du 11 octobre 1945, MM. Lon« 
gueval (Jacques), Chagnoux (Henri), Nevé 
(René), Le Coq (Paul). Dcytieux (Bernard), 
Aunes (Henri) et Gaillet (Fernand), candi­
dats déclarés admissibles à l’emploi dj®gé- 
nieur adjoint des travaux publics do l’Etat 
(ponts et chaussées) à la suite du concours 
ouvert en 1914, qui, .ayant obtenu uno 
moyenne supérieure à 12, avaient sollicité 
leur admission au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics do l’Etat, au titre colo­
nial, conformément aux termes do l'article 4 
de l’arrêté du 20 juin 1923, ont été nommés 
ingénieurs adjoints des travaux publics do 
l’Etat do 4* classe (ponts et chaussées), A 
compter du 16 octobre 1945, et mis A la dis­
position du ministère des colonies pour oc­
cuper un emploi de leur graoe au service des 
travaux publics des colonies.

Ils seront placés dans la situation de service 
détaché pour uno période de trois années.
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Décrète:
'Art. lw. — 11 peut être attribué aux agent-» 

du service du genie rural une allocation des­
tinée à tenir cuuipte de» Ira!» résultant de 
l'immobilisation totale de la voiture qu'ils em­
ploient pour l’exécution de leur service dès 
que la durée de celte immobilisation est su- 
fxîrieure k 3 mois. Le taux de l’allocation 
est déterminé dans chaque cas parllcuüer par 
le ministre de l’agriculture, dans la limite d’un 
maximum annuel de 2.400 F.

Art. 2. — Au cas d’immobilisation partielle, 
line indemnité pourra être accordée dans la 
limite d’un maximum annuel de 1.200 F, 
lorsque en raison de la réduction très impor­
tante des parcours effectués, l’allocation par 
kilomètres parcourus s’avère insuffisante pour 
rouvrir les frais fixes d'utilisation de la voi­
lure automobile.

« Jkrt. 3. — Le présent décret prendra effet 
rétroacli! à compter du 1e* Janvier 1914.

Art. 4. — Le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du prê­
tent décret.

Fait à Paris, le 18 octobre 1915.
C. de gauli.r.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française: 

le ministre des finances, 
b. rutves.

Le ministre de l'agriculture,
TANGUY rniCENT.

- ♦ • ------ ----------

Ecole national* d’hertioulturo.

Par arrêlé du 13 octobre 1915, M. Lenfant, 
Inspecteur de la protection des végétaux, a 
été nommé, apres concours, directeur de 
J’école nationale d’horticulture de Versailles.

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE

Décret n° 45-2431 du 18 octobre 1945 déclarant 
d’utilité publique l’acquisition de la moitié 
de l’épaisseur de la façade sur cour rte l'hô­
tel llubaud et autorisant cette acquisition 
par voio d’expropriation.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale,

Vu l’ordonnance du 3 juin 1913 portant ins- 
lilulion du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
il juin et 4 septembre 1941;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le terriioire continental et notamment son ar­
ticle 7, ensemble les ordonnances subsé­
quentes ;

Vu la lettre du ministre de l’éducation na­
tionale à M. le préfet des Bouches-du-Rhône, 
en dalc du 23 mars 1911, portant décision de 
î^fcirsuivrc au nom de l’Etat l’expropriation 
de la moitié de l’épaisseur de la façade sur 
cour de l’hôtel Jtubaud, h Marseille, ainsi que 
de la petite cour qui se trouve sur la par­
celle CIG p. du cadastre de la ville, apparte­
nant aux époux Chrétien;

Vu, en date du 20 juillet 1911, le procès- 
verbal d’enquête d'utilité publique, ensemble 
l’avis du commissaire enquêteur;

Vu les autres pièces produites et jointes au 
dossier;

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les mo­
numents historiques et notamment l’article C;

Vu les décrets des C août-30 octobre 1935 sur 
l'expropriation pour cause d’utilité publique;

T.a section de l’intérieur, de l’instruclion pu­
blique et des beaux-arts do ™nc*n ,rKiat çn- 
Jcndue,

Décrète:
Art. l*r. — Est déclarée d’utilité publique 

l’acquisition de la moitié de l’épaisseur de 
la façade sur cour de l’hôtel Hiioaud, sis A 
Marseille, 38, rue Longuc-dcs-Capucins, ainsi 
que de la petite cour attenant h cette façade 
et qui la sépare des constructions basses si­
tuées sur la parcelle CIC <lu plan cadastral de 
la ville de Marseille.

Art. 2. — La direction générale de l’archi­
tecture est autorisée à acquérir par voie d ex­
propriation, en vertu de îa loi du 31 décem­
bre 1913 et des décrets des 8 août et 30 octobre 
1935, les immeubles ci-dessus désignés.

Art. 3. — La présente déclaration d’utilité 
publique sera considérée comme nulle et non 
nvenuo si l’expropriation n’est pas accomplie 
dans le délai de deux ans à compter de ce 
jour.

Art. 4. — Le ministre de l’éducation natio­
nale est chargé de l’exécution du présent dé­
cret, nui sera publié au Journal officiel de la 
Répub'lquo française.

Fait A Paris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULI.E.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre de Vôducation nationale,
IlENé CAPITANT.

«—-------------------------------------------------------------------------------

Administration centrale.

Le ministre de l’éducaüon nationale,
Vu l’ordonnance du 20 novembre 1944 por­

tant réorganisation de l’administration cen­
trale;

Vu les décrets du 18 août 1915 fixant le 
nombre d’emplois de chaque catégorie à l’ad- 
ininistralion centrale et portant organisation 
du service de l’équipemem scolaire et sportif;

Vu la lettre n° 2421 du 7 avril 1915 de M. le 
ministre des finances confirmant la validité de 
la loi non expressément abrogée du 30 avril 
1941 prévoyant une position hors-cadres;

Sur la proposition du directeur de l’admi­
nistration générale,

Arrête:
Art. 1". — M. Chauderlot (Henri-Gaston), 

inspecteur général des services administratifs 
du service de l’équipement scolaire et sportif, 
est placé dans la position hors-cadre à comp­
ter du 1er janvier 1945.

Art. 2. — A compter de la même date, 
M. Chauderlot est nommé h litre définitif sous- 
directeur à l'administration centrale et adjoint 
en cette qualité h M. le chef du service de 
l’équipement scolaire et sportif.

Il sera rangé dans le 3« échelon de son 
grade.

Fait à Pai-is, le 4 octobre 1915.
BKNÉ CAPITANT.

■------------------ -----------------------------------------

Le ministre de l'éducation nationale,
Vu le décret du 18 août 1915 fixant le nom 

lwe des emplois de chaque catégorie pour le 
ministère de l’édutcatiori nationale;

Sur la proposition du directeur de l'admi­
nistration generale,

Arrête :
Art. 1". — M. Grnndjouan (Jacques-Oliviet- 

Gnillaume) est définitivement nomme chef 
de service à l'administration centrale et 
chargé, en cette qualité, du service d’éludos 
et de documentation pédagogiques.

Art. 2. — Le directeur de l’administratio i 
générale est chargé de l’application du pié- 
sent arrêté, qui aura effet à compter du 
1er janvier 1915.

Fait A Taris, le 10 octobre 1945.
MWÉ CAPITANT.

•------- + •+> —

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu le décret du 18 août 1915 fixant le nom. 

bre des emplois de chaque catégorie pour lq 
ministère de l’éducation nationale;

Sur la proposition du direcleur de l'adnii* 
ms lu lion generale,

Arrête:
Art. 1*. — M. Sabatié (Louis-Marc) est dé. 

flnltivement nommé chef de service h l'ait» 
ininislration centrale et chargé, en cette qua­
lité, du service de l’équipement scolaire et 
sportif.

Art. 2. — Le directeur de l’a lrninLlra’ion 
générale est chargé de l’application du pré­
sent arrêlé, qui aura effet à compter di4 
i«* Janvier 19i5.

Fait à Paris, le 10 octobre 1915.
BKXÉ CACHANT» * 

--------- --------------------

Le ministre de l’éducation nationale,
Vu le décret du 18 août 1915 fixant le nom» 

bre des emplois de chaque catégorie pour lq 
ministère de l’éducation nationale;

Sur la proposition du direcleur de l'adinj. 
nistralion générale,

Arrête:
Art. l*r. — M. Thomas (Jean-Emile) est 

nommé définitivement ciief de service à l’ad- 
minislralion centrale et chargé, en celle qua­
lité, du service dos relalions universitaires et 
culturelles entre la France et l’étranger.

Art. 2. — Le directeur de l’adminh Ira lion 
générale est chargé de l’application du pré­
sent arrêté, qui aura effet A compter ai* 
1er Janvier 19i5.

Fait à Paris, le 10 oclobrc 1945.
. BEXÉ CAPITAXT.

------------ * O-»---------------------

Direction générale de l’architecture.

Par arrêté en date du 28 septembre 1915, 
M. Albert Pomade, architecte diplômé par le 
Gouvernement, a été chargé, à titre provi­
soire, des fonctions d'architecte des monu­
ments historiques des Landes pendant l’ab­
sence de M. Prunetti.

Par arrêlé en date du J2 octobre 1945, ayant 
effet à compter du 1er janvier 1945, M. Pian- 
chenaulf, inspecteur principal des monu­
ments historiques, a élé nommé inspecteur 
général de la conservation et de la documen­
tation (direcl'.on générale de l’architecture).

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBUCS 
ET DES TRANSPORTS

Décret n° 45-2432 du 18 octobre 1945 relatif aux 
Indemnisée de frais de bureau des préposés 
des trésoriers des invalides de la marine.

Le Gouvernement provisoire de la Républi­
que française.

Sur le rapport du ministre des travaux pu­
blics et des transports et du ministre des fi­
nances,

Vu l’ordonnance du 3 Juin 1943 portant ins­
titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu l’ordonnance du 9 août 1944 portant ré­
tablissement de la légalité républicaine sur io 
territoire continental, ensemble les crdonnai*- 
ces subséquentes;
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Vu le décret du l,r février 1937 relatif h l’or- 1 
ganisaUon des services des trésoreries des In­
valides de la marine;

Vu l'ordonnance du 6 Janvier 1943 portant 
Révision des traitements des fonctionnaires;

Le conseil des ministres entendu,

Décrète :
, Art. 1er. — Les préposés des trésoriers des 
Invalides de la marine reçoivent une indem­
nité forfaitaire annuelle destinée A couvrir:

1® Les frais <îc location, chauffage, éclairage, 
entretien des locaux dans lesquels ifs sont te­
nus d’installer la caisse du préposât;

2° Les frais de fournilures de bureau.
Art. 2. — Pour l’allribullon de eette indem­

nité, les préposais des invalides <le la marine 
sont classés conformément au tableau ci-des­
sous, en quatre catégories A, B, C, D, auxquel­
les correspondent les taux respeclils de 2.800, 
2.400, 2.000 et 1.800 F:

TRÉSORERIES
PRÉPOSAIS

A — 2.800 n — 2.(oo
1
Le Ilavrc........ Roulognc, Dunkerque.

Dieppe.
Fécamp.
Rouen.
Caen.

Baint-Malo .... V Paimpol.

Concarneau .. ï Brest.

Nantes ........ Lorient.
Saint-Nazaire.

Vannes.

Bordeaux ....... Arcachon. La Rochelle,

Marseille ..... A Toulon,
Nice.

Bastia ».......... V z

Alger .............. 1 Oran.
Bône.
Phiiippeville.

TRÉSORERIES
PRÉPOSAIS

G — 2 000 D — 1800

Le Havre......... Cherbourg.

Cancale.
Saint-Brieuc.
Tréguicr.
Lannion.

z

S£aint-MaIo ....

Concarneau .. Douarnencz.
Le Guilvinec.
Morlaix.
Audicrno,

L’Afcerwrac’h.
Ouessant.
Camarct.
Doelan.
Le Conquet,

Jîantes ............ Groix. Quiberon.
Belle-Ile.
Les Sables- 

d’Olonne. 
Noirmoutier,
Ile d’Yeu.

Elel.
Au ray.

Bordeaux ....... Marennes.
Rochefort.
Bayonne,

Ile de Ré, 
Oléron,

Marseille .......
t

Sèto, Port-Vendrcs.
La Nouvelle. 
Martigues.
Port Saint- 

Louis.
Bastia ............ 1 Ajaccio.

! 1Alger ............. 2

•
Art. 3. — Le ministre des finances, le mi­

nistre de3 travaux publies et des transports et 
le directeur de l’etablissement national des

Invalides de la marine sont chargés de l'exé­
cution du présent «décret, qui aura effet du 
l*r Janvier 1915,

Fait à Paris, le 18 octobre 1943.
C. DK GAUI.LK.

et mis à la disposition du ministère de l'éco* 
nomie nationale.

Il sera considéré comme étant placé dans 
la situation do 6crvlce détaché.

Par le Gouvernement provisoire do la 
République française :

Le ministre des travaux publics 
cl des transports, 

kené maven.

Le ministre des finances, 
n. puvkx.

— -----

Par arrêté du 18 octobre 1915, a été reportd 
du l#r septembre 1945 au 13 Juillet 1945 l'effet 
des dispositions do l’arn'lé du r» septembre 
1943 aux termes duquel M. Aron (Jean Claude), 
ingénieur ordinaire de lr« classe des ponts et 
chaussées, a été mis A la disposition du mi­
nistère do la production Industrielle pour êtrq 
affecté au service central de l'électricité.

------------------------

Fonds de concours.

Par arrêté du 16 octobre 1915, il a élé ou­
vert au ministre des travaux publics et des 
transports, sur lo budget de l’exercice 1945, 
chapitre. D: « Ponts. — Constructions et 
grosses réparations », pour l’emploi do londs 
de concours, un crédit de 8.500.000 F. 

--------------------------------------------------

Nombre des candidats pouvant être admis à 
l’emploi d’ingénieur adjoint des travaux pu­
blics de l'Etat (service des ponts et chaus­
sées) au titre colonial à la suite des 
concours et examen professionnel ouverts 
en 1945.

Par arrêté du 16 octobre 1943, M. Bedaur 
ingénieur en chef hors classe des pouls t* 
chaussées, en disponibilité sans traitement 
pour convenances personnelles, a été réinté­
gré, A dater du 1" octobre 1945, dans les 
cadres des services ordinaires des ponls et 
chaussées et affecté au secrétariat du conseil 
général des ponts et chaussées.

Par arrêté du 16 oclobro 1945, M. Favlcr, 
ingénieur ordinaire do lr* classe des ponts et 
chaussées, à Vienne, inscrit nu tableau d’avan­
cement pour le grado d’ingénieur en chef, a 
été chargé h la résidence do Nancy, à dater 
du 15 octobre 1945, des fonctions d’ingénieur 
en chef adjoint du service des ponts ctl 
chaussées du département de Meurthc-el-M 
selle.

-----»---------------

Par arrêté du 16 octobre 1945, a été fixé à 
huit le nombre des candidats au concours et 
à l’examen professionnel pour l’admission à 
l’emploi d’ingénieur adjoint des travaux pu­
blics de l’Etat (service des ponls et chaus­
sées) ouverts en 1945, qui pourront être nom­
més A cet emploi au litre colonial en applica­
tion des dispositions du titre VII du décret du 
7 juin 1923 fixant les conditions d’admission 
au grade d’ingénieur adjoint des travaux pu­
blics de l’Etat.

Les demandes des candidats devront parve­
nir au ministère dos travaux publics et des 
transports, pour lo 15 novembre 1943, terme 
de rigueur.

■■ ----- 4>» ........

Par arrêté du 11 oclobro 1945, M. Hombert, 
Ingénieur ordinaire do t™ classe des ponts et 
chaussées à Auch, a été chargé la residenco 
d’Agen & dater du 15 octobre 1945 des servi­
ces ci-après désignés, en remplacement (loi, 
M. Dumas (André), appelé A uno autre desti­
nation:

1» Arrondissement spécial du service de* 
ponts et chaussées du département de Lot- 
et-Garonne:

2» Arrondissement unique du service de la 
3« section de la navigation de la Garonne;

3° Premier arrondissement du service du ca­
nal du Midi et du canal latéral à la Garonne.

M. Hombert a été également attaché au ser­
vice hydrométrique et d’annonce des cruel 
du bassin do la Garonne (3« section).

------------------------

Administration oentrale.

Par arrêté du 16 octobre 1945, MM. Dan­
dine, Angot et Gachedoat, rédacteurs princi­
paux de 3e classe à l’administration centrale 
du ministère des travaux publics et des trans­
ports, inscrits au tableau d’avancement pour 
le grade de sous-chef de bureau, ont élé nom­
més sous-chefs de bureau de 3® classe pour 
prendro rang au 1er juillet 1945.

Les intéressés conserveront on leur nou­
velle qualité leur affectation actuelle.

— - - ■■ - —

Contrôle des transports.

Par arrêté du 16 octobre 1945, M. Ricrocb, 
contrôleur général de 2® classo des transports, 
en service détaché, a été réintégré dans les 
cadres de son administration d’origine, à da­
ter du 1er juin 1945.

—....... ----------------------------------

Ponts et chaussées.

Par arrêté du 16 octobre 1945, M. Balensl, 
Inspecteur général de 2» classo des ponts et 
chaussées, précédemment détaché auprès du 
gouvernement général de l’Algérie, a été ré­
intégré pour‘ordre dans les cadres de son ad­
ministration d’origine A dater du J,cr août 1945

Par arrêté du 11 octobre 1945, M. Mougin, 
ingénieur ordinaire do lr* classe des ponts 
et chaussées (cadre latéral), a été chargé à 
la résidence d’Auch, à dater du 15 octobra 
1945, do l’arrondissement de l’Ouest du ser­
vice ordinaire des ponts et chaussées du dé­
partement du Gers, en remplacement de M# 
llombcrt, appelé à une autre destination.

Il a été attaché en outre au service hydro- 
métriquo et d’annonce des crues du bassin 
do l’Adour (2® section) et des bassins do la 
Save, du Gers et de la Baise.

Par arrêté du 11 octobre 1955, MM. Lon- 
gueval (Jacques), Chagnoux (Henri), Nevé 
(Itené), Le Coq (Paul). Devtieux (Bernard), 
Annes (Henri) et Gaillet (Fernand), candi­
dats déclarés admissibles à l’emploi dj*gé- 
nieur adjoint des travaux publics do l’Etat 
(ponts et chaussées) A la suite du concours 
ouvert en 1944, qui, ayant obtenu uno 
moyenno supérieure A 12. avaient sollicité 
leur admission au grado d’ingénieur adjoint 
des travaux publics do l’Etat, au titre colo­
nial, conformément aux termes do l’article 4 
de l’arrêté du 20 juin 1923, ont été nommés 
ingénieurs adjoints des travaux publics do 
l’Etat do 4* classe (ponts et chaussées), à 
compter du 16 octobre 1945, et mis A la dis­
position du ministère des colonies pour oc­
cuper un emploi de leur graoe au service des 
travaux publics des colonies.

Ils seront placés dans la situation de servico 
détaché pour uno période de trois années.

* ------------ ----- —

L
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE U SÉCURITÉ SOCIALE

Classidcatien 8e» emploi» du personnel de» 
étude» d’avoués près les cours d’appel et les 
tribunaux de première instance et du per* 
eonnel dés cabinets d’experts comptables et 
de comptables agréés.

Le ministre du travail et de la sécurité 
•ocialc.

Vu l'arrêté du 2*5 mai 19î3, modifié le G Juin 
191.'», fixant les salaires dans les professions 
libérales;

Vu l’avis des organisations patronales et 
employées Intéressées,

Décide :
Art. 1». — Les difTércnts emplois des pro­

fessions ci-après sont classés dans les caté­
gories fixées par l’article 3 de l'arrêté du 
28 mal 1915, modifié le fi juin 1915, confor­
mément au tableau annexé à la présente dé­
rision :

1° Avoués;
2° Experts comptables et comptables a^éés.
Art. 2. — Lc9 employés de bureau et ser­

vices annexes dont la fonction présente un 
caractère Interprofessionnel demeurent visés
Îar l'arrêté et la décision ministérielle du 

2 juin 1945.
Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 

do l’application de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal oft*ciel de la Républi­
que française.

Fait à Paris, le 10 octobre 1945.
ALEXANDRE PARODI.

ANNEXE

PEnSONWBL DES ÉTUDES D’A VOUÉS

lr® catégorie.
Coefficient 113.

Employé aux écritures, petits clerc?, per­
sonnes faisant le palais pour plusieurs études.

2® catégorie.
Coefficient 123.

Troisièmes clercs débutants pendant Jes six 
premiers mois.

Coefficient 123.
Troisièmes clercs au bout de six mois.

Coefficient 133.
Troisièmes clercs' au bout d’un an.

3» catégorie.
Coefficient 150.

Deuxièmes clercs pendant la première
innée de leur grade.

Coefficient 160.
Deuxièmes clercs pendant la deuxième

•nnée de leur grade.

4® catégorie.
Coefficient 170.

Deuxièmes clercs pendant la troisième
ennéo de leur grade.

Toutefois, le deuxième clerc devient agent 
de maitriso s’il répond aux conditions énon­
cées dans la définition suivante':

■ Toute personne qui, par vole d’eXamen, 
de concours, de sélection au choix, d’avance­
ment à l’ancienneté ou par toute autre dispo­
sition, bien que placée sous les ordres directs 
d’un employeur ou d’un supérieur hiérarchl* 
quo désigné par ce dernier, est investie d’une 
fonction soit de commandement, soit de 
ftmtrôle ou de direçtion, entraînant sa res­

ponsabilité dans l’activité d une entreprise ou 
d'uno administration privée ou collective.

« Le deuxième clerc Sera présumé remplir 
les conditions qui précèdent s’il a cinq ans 
de stage dans la profession *.

En cas de contestation, la commission pari­
taire Instituée par la convention collective 
statuera.

PERSONNEL DES CA DI NETS I)'EXPERTS COMPTABLES 
tr DE COM PT ARLES

AUIIÉÉS

t** catégorie.
Coefficient 118.

Employés aux écritures. — Agents n’elfce- 
tuant pas des travaux comptables, chargés 
seulement de recopier des actes des états, de 
la correspondance, d’effectuer le classement 
suivant Instructions des documents et des ar­
chives et qui sont capables de les retrouver 
facilement.

Auxiliaires comptables ou réviseurs débu­
tants (1er échelon). ~ Employés n’ayant au­
cun diplôme professionnel, chargés de travaux 
simples: pointage, vérification de calculs, éta­
blissement de relevés, ayant moins de six 
mois do pratique comptable.

Les employés répondant à celte définition 
mais ayant plus de six mois de pratique 
comptable, ainsi que tos auxiliaires comptables 
débutants munis du C. A. P., bénéficieront 
d’une majoration de 5 points sur ies coeffi­
cients des employés visés 4 l’alinéa précédent.

2® catégorie.
Coefficient 128.

Teneurs de livres (Ier échelon). — Em- 
nlovés chargés de la tenue des livres auxi­
liaires et de la comptabilité et de travaux an­
nexes, A l’exclusion des employés faisant les 
balances et arrêtant les comptes.

Auxiliaires reviseurs (ltf échelon). — Em­
ployés chargés de procéder à des vérifications 
comptables de détail suivant les directives et 
sous le contrôle immédiat d’un réviseur ou 
de l’expert comptable.

Coefficient 138.
Teneurs de livres (2® échelon). — Employés 

chargés d’effectuer, dans un temps normal et 
sans erreur, les reports du Journal au Grand 
Livre, de tenir le-? livres auxiliaires et d’établir 
les balances particulières ainsi que les comp­
tes des tiers.

Auxiliaires réviseurs (2® échelon). — Em­
ployés chagés de procéder A des vérifications 
comptables de détail suivant les directives gé. 
nûraies d'un réviseur ou de l’expert comptable.

3® catégorie.
Coefficient 150.

Aides comptables. — Employés chargés sous 
la dixeclion, le contrôle et la surveillance du 
comptable, de tenir et de centraliser les comp­
tabilités en partie double et d'établir les ba­
lances générales.

Aides réviseurs. — Employés chargés, sous 
la direction, le contrôle et la surveillance du 
réviseur ou de l’expert comptable de procéder 
ou de participer pour une part importante A 
l’ensemble d’une expertise.

Coefficient dGO.
Comptables. — Employés chargés d’assurer 

régulièrement et complètement la tenue de 
comptabilités courantes et qui sont capables 
d’en dresser les bilans et les comptes de ré­
sultats.

Réviseurs. — Employés chargés de procéder 
à l'ensemble d’une expertise et de rédiger un 
projet de rapport, sous la supervision d’un ré­
viseur qualifié ou de l’expert comptable.

4® catégorie.
Coefficient 170.

Comptables qualifies. — Employés haute­
ment qualifiés appelés à proposer, dans le res­
pect des règles établies, des initiatives et des 
responsabilités et capables d’établir tous bi-

laas et comptes de résultats, sur les directive^ 
et sous le contrôle du comptable agréé.

Réviseurs qualifiés. — Employés hautement 
qualifiés comptai»!»-- do réunir tous lai élé­
ments permettant l’établissement d’un rappurt 
d’expertise et de préparer ce rapport sur les 
directives et éous le contrôle de l’expert comp. 
table.

Coefficient 1S5.
Contrôleurs comptables. — Professionnels 

hautement qualifiés a-ppelés à proposer des so­
lutions aux difficultés comptantes, juridiques, 
fiscales ou techniques mémo de caiyictère ex­
ceptionnel et sur le? directives eD sons le 
contrôle de l’expeTt comptable d’cifecluer des 
expertises et de rédiger des rapports compor­
tant de telles difficultés.

MINISTÈRE DES COLONIES

Décret n° 45-2433 du 17 octobre 1945 portant 
réorganisation des services de contrôle et 
du conditionnement de3 produits aux coio. 
nioe.

Le président du Gouvernement provisoire 
de la République française,

Sur la proposition du ministre des colonies,
Vu le décret du 30 décembre 1912 et la loi 

du 29 juin 1918, ensemble sur le régime finan­
cier des colonies;

Vu le décret-loi dif 27 aoôt 1937 tendant 4 
réglementer l’exportation des produits originai­
res ou en provenance des colonies et l’impor­
tation dans la métropole et les territoires 
d’outre-mer des produits originaires ou en 
provenance des territoires relovant du minis­
tère des colonies, notamment l'article 2 clas­
sant les dépenses du cond tionnom-ent dans la 
catégorie des dépenses obligatoires;

Vu le décret du 24 mai 1933 étendant aux 
produits étrangers similaires de nos produits 
coloniaux les riiesures prises en application du 
décret-loi du 27 août 1937 pour le conditionne­
ment et le contrôle du conditionnement des 
produits originaires ou en provenance <I«ts terri-» 
toires relevant du ministère des colonies ;

Décrète:
Art. 1er. — Il est créé, dans chaque colonie 

ou territoire dépendant du ministère de« eoWv* 
nics, un service de contrôle du conditionne­
ment des produits à l’exportation et à l'impor­
tation.

Attributions.
Art. 2. — Les services de contrôle du condl» 

tionnernent aux colonies ont pour attributions;
De contrôler, à l’exportation des territoires 

relevant du ministère des colonies, l'applica­
tion des textes de conditionnement concernant 
les produits de l'agriculture, d-e l'élevage, «ica 
forêts et des industries agricoles originaires ou 
on provenance de ces territoires;

De contrôler, A l’importalion dans ces terri­
toires, l’applicalion de cos mêmes texte?, d'uno 
part aux produits provenant des autres colo­
nies et, d’autre part, aux produits étranger?, 
♦le même nature que nos produits coloniaux, 
non soumis à un contrôle du conditionnement 
dans leur pays,d’origine;

Do vérifier, A l’importation dans nos terri­
toires, la qualité des produits étrangers simi­
laires de nos produits coloniaux soumis à un 
eontrôlo du conditionnement dans leur pava 
d'oriiûne;

D’éludier les améliorations A apporter A la 
présentation et à la circulation des produit* 
du cru;

De rechercher les causes do leur détériora- 
tien et de proposeras moyens propres à y 
remédier;

De proposer les normes A appliquer aux prt» 
duits du cru qui ne font pas encore i objet 
d'un! mesure de conditionnement ainsi que 
toutes modifications aux normes établies qui 
seraient désirables;

D’étudier, A la demande de l’organisme cen­
tral de la métropole, toutes questions conccr-
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nant le conditionnement et le contrôle du con-1 
ditionnemcnt des produits;

De préparer les échantillons de produits stan­
dardisés destinés aux expositions;

Be donner, aux services locaux de l’agrlciU- 
lure, tous renseignements sur les modifica­
tions de qualité et de pureté constatées dans 
la production des diverses régions de la colo- 
pie;

De conseiller techniquement Ie3 gouverne­
ments locaux pour l’organisation et le fonc­
tionnement de l'inspection des produits A l’in­
térieur dos colonies.

Organisation administraticc. — Personnel.
Budget.

Art. 3 — Dans chaque colonie autonome ou 
relevant d’un gouvernement général, le service 
de contrôle du conditionnement des produits 
est placé sous l’autorité du gouverneur et sous 
la direction d un fonctionnaire pris, en prirt- 

‘ cipe, dans les cadres généraux des ingénieurs 
de l'agriculture aux coionies. Le gouverneur 
peut toutefois, confier la direction do ce ser­
vice’à un fonctionnaire d’un autro cadre, à 
une personnalité choisie en dehors do l’admi­
nistration, en raison de sa compétence, sous 
réserve dé l’anprobation de ce choix par le 
ministre 4es colonies.

Le chef du servlco de contrôle est nommé 
par arrêté du gouverneur do la colonie et 
relève du point de vue technique du chef du 
service de l’agriculture do la colonie.

Art. 4. — Des arrêtés du gouverneur fixeront 
les ports et autres localités ofi seront installéa 
des postes fixes ou des postes intermittents 
de contrôle et où les opérations do vérification 
des produits par le service de contrôle du con­
ditionnement seront effectués.

Ges postes pourront également être placés 
dans chaque centre de préparation et d’embal- 
iage des produits.

Art. 5. — Dans chaque colonie, un comité 
consultatif du conditionnement sera chargé 
d’étudier sur le plan technique l’extension 
et le perfectionnement du classement de3 pro­
duits ainsi que toutes les questions relatives’ 
au contrôle du conditionnement.

Un arrêté du gouverneur précisera la com­
position de cette commission, qui devra obli­
gatoirement comprendre des représentants de 
l’agriculture, du commerce et de l’industrie 
et les chefs des services des douanes, de l’a­
griculture, de l’élevage et des forêts.

Art. 6. — Le personnel du service du con­
ditionnement des produits aux colonies com­
prend :

1° Les Inspecteurs du contrôle du condi­
tionnement;

2° Les contrôleurs du conditionnement;
3° Les préparateurs de laboratoire;
4° Les agents indigènes.
Ce personnel est désigné par le gouverneur 

de la colonie sur la proposition du chef du 
service de contrôle et choisi en principe par­
mi les agents ayant subi-avec succès le stage 
de spécialisation prévu à l’article 9.

Toutefois, 1« stage préalable ne sera pas 
exigé durant les cinq premières années d’ap­
plication du présent décret, sous réserve que 
Je personnel désigné l’effectue dans un délai 
de trois ans suivant la date de leur nomina­
tion.

Lorsque ce personnel est détaché d’un autre 
cadre général ou local, il continue à perce­
voir dans ces nouvelles fonctions, la solde 
et les accessoires de solde de son cadre d’ori­
gine.

o) Les inspecteurs du contrôle du condi­
tionnement aux colonies sont choisis:

1° Parmi le personnel des cadres généraux 
de l’agriculture, de l’élevage et des eaux et 
forêts aux colonies;

2° Parmi le personnel des organismes de 
contrôle préexistants, ou tous autres candidats 
A ces emplois, offrant des garanties suffisantes 
de technicité, engagés pn~r contrat dans L*S 
formes et conditions réglementaires locales.

Us occupent les fonctions de chef de ser­
vice et do, chef de posto^de contrôle. Us peu­
vent participer aux opérations de contrôle et 
de dosages;

b) Les contrôleurs du conditionnement aux 
colonies sont choisis:

1* Parmi le personnel des cadres des con­
ducteurs des travaux agricole* ou des con­
trôleurs des eaux ot forêts;

2» Parmi les agents du personnel employé
{>ar les organismes de contrôle préexistants ou 
ous autres candidats A ces emplois offrant 

des garant es suffisantes de technicité, enga­
gés par contrat dans les (ormes et conditions 
réglementaires locatel

Ils sont chefs de poste de contrôle et effec­
tuent les contrôles et vérifications. Ils peu­
vent participer aux opérations de dosages;

c) Les préparateurs de laboratoire, offrant 
des garanties suffisantes do technicité sont 
détachés des autres services techniques ou 
engagés par contrat dans les formes et con­
ditions reglementaires locales.

d) Les agents Indigènes sont détachés des 
cadres locaux techniques ou engagés à litre 
temporaire aux conditions habituelles.

Art. 7. — Des spécialistes et experts, étran­
gers ou non à l’administration, rémunérés à 
la vacation, pourront être employés aux véri­
fications, contrôles, dosages et analyses en 
cas d’insuffisance numérique du personnel ad­
ministratif ou dans des cas particuliers où la 
présence d’un spécialiste ou d’un expert sera 
nécessaire.

Art. 3. — Les agents des services de con­
trôle du conditionnement seront assermentés

Art. 9. — Le personnel des Inspecteurs, con­
trôleurs et préparateurs des services de con­
trôle du conditionnement aux colonies sera 
astreint à un stage au laboratoire de norma­
lisation A la seclion technique d’agriculture 
tropicale de Nogent-sur-Matne.

La durée de ce stage sera:
De trois mois pour les inspecteurs prove­

nant des cadres généraux des ingénieurs de 
l’agriculture, de rélevage et des eaux et forêts 
aux colonies et les inspecteurs et contrôleurs 
contractuels des organismes de contrôle pré­
existants;

De s!x mois pour les contrôleurs du con­
ditionnement provenant des cadres techniques 
locaux de l’agriculture et des eaux et forêts;

D’un an pour le personnel nouvellement 
agréé. Tmileiols, dans ce dernier cas, le slago 
pourra être réduit à six mois par décision du 
directeur de l'agriculture, de Té'evage et des 
forêts si, à l’cxp ration de cette période de 
slage, leur formation technique est jugée suf­
fisante.

Art. 10. — Les dépenses concernant le fonc­
tionnement des services de contrôle du con­
ditionnement seront inscrites aux budgets des 
colonies ou groupe de colonies intéressées. 
Elles seront classées dans la catégorie des 
dépenses obligatoires.

Art. il. — Pour faire face h ces dépenses, 
il pourra être perçu à la «sortie et à l’entrée 
de chaque colonie sur les produits de l’agri­
culture, de l’élevage et des forêts et des in­
dustries agricoles, une taxe de contrôle du 
conditionnement instaurée par des arrêtés gé­
néraux dans les fédérations et de-s arrêtés 
locaux dans les colonies autonomes, dont l’as­
siette et le mode de perception seront fixés 
dans les formes réglementaires prévue* par 
les articles 71 et 74 b du décret du 30 dé­
cembre 1912 Pt l’article 55, paragraphes lt 
et C de la loi du 29 Juin 1913.

Fonctionnement,

Art. 12. — Les agents chargés du ponîrôlc 
du conditionnement veilleront, à rembarque­
ment et au débarquement, à la si rie le exécu­
tion des règles du conditionnement applica­
bles à chaque produit-.

Ils auront libre accès A bord des navires, 
sur les quais, wharfs.et dans les magasins ou 
entrepôts publics où sont entreposés les pro­
duits.

Les lieux do contrôle pourront être les 
quais, les magasins du service des douanes 
ou du service du conditionnement ou antres 
magasins publics ou privés agréés pat le ser­
vice <te,s douanes.

Les textes fixant les règles du conditionne­
ment de chaque produit préciseront la duré® 
de U validité des vérifications.

Toutefois, les services de contrôle pourront 
procéder à de nouvelles vérification*- \ n’im­
porte quel moment, s'L’s esi'iment cette opé­
ration nécessaire.

Art. 13. — Le service des douanes ne déli­
vrera le certificat de contrôle du condition­
nement et le permis d’embarquer ou de sortie 
«tes douanes que lorsqu’il sera en possession 
du bulletin de vérification no portant pas la 
mention « Non conforme aux normes • et 
après s’être assuré de la conformité entre les 
indications du bulletin, les déclarations do 
l’exportateur ou do l'importateur et le mar­
quage des colis, et sur le vu de la quittance 
do payement d-e In taxe de contrôle.

S’il y a présomption d'une manoeuvre frau­
duleuse, le service des douanes pourra deman­
der au service du ccnlrôle du eondilionne- 
rnent d’effectuer une nouvelle vérification 
avant d’accorder le certificat do contrôle et 
l’autorlsallon d’embarquement ou de sorlio 
des douanes.

Les décisions du service de contrôle du 
conditionnement seront sms appel, sauf lors- 
que les produits seront déclarés non conformes 
aux normes et que l’exportateur ou l’impor­
tateur demandera une contre-expertise.

Art. li. — Dans ce cas, la décision sera sou­
mise A une commission d'expertise qui déci­
dera, à la majorilô des membres présents, U 
voix du président étant, le cas échéant, pré- 
pondérante, et qui comprendra en principo;

Président. _
Le chef du service de l'agriculture ou son 

délégué.
Membres.

Un fonctionnaire des services économiques. 
Un représentant du service de contrôle.
Un représentant de la chambre de com­

merce.
Un représentant de la chambre d’agricul­

ture.
Un représentant des compagnies de navi­

gation dans le cas d'exportation des denrées 
périssables.

Des arrêtés du ministre des colonies, pris 
sur la proposition des gouverneurs, régleiont 
les difficultés qui pourraient résulter do 
l'inexistence de certains des organismes ou 
services précités ou de l’insuffisance des 
effectifs.

La commission devra se prononcer dans les 
quarante-huit heures, faute de quoi la déci­
sion du service de contrôle du conditionne­
ment deviendra immédiatement exécutoire.

Des vacations dopt le montant sera fixé par 
des arrêtés locaux pourront être allouées aux 
membres do la commission.

Quand la demande de l’exportateur ou do 
l’importateur n’aura pas été reconnue fondée, 
les irais lui seront à charge.

Lorsque, après examen par la commission 
d’expertise, un proluit refusé par le contrô­
leur aura été admis à l’exportation, la copia 
de la décision de la commission devra être 
jointe au certificat de contrôle.

Art. 15. — Il pourra être créé, dans chaque 
territoire relevant «lu ministère des colonies 
et pour chacun des produits soumis A des 
règles de conditionnement, une vignette dite» 
de qualité dont les confinions de piéscntatiou 
et d'attribution seront fixées par des arrêtés 
locaux.

L'attribution demandée par le producteur ou 
l’exportateur sera décidée en dernier ressort 
par les services de contrôle du conditionne­
ment au départ. Le bénéfice de cetie vignetla 
pourra toutefois être retiré à l’arrivée par la 
service de contrôle si la commission d’exper­
tise du service de contrôle A 1 importation 
estime que les produits ne remplissent pas 
les conditions requises.

Art. 16. — Lorsque, dans un lot, le service 
de contrôle constatera plus de 10 p. ÎOO do 
défectuosités, omissions, erreurs ou inexacti­
tudes quant à remballage ou quant aux men­
tions de spécifications d'origine, de poids ou 
de destination, l’autorisation d’exportation ou 
d’importalion ne pourra élre accordée qu’aprèj 
reconditionnement de tout le lot.

SI la proportion est inférieure A 10 p. 100, 
, l’exportateur aurai la lacuité de retirer ki
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colis défectueux ou, en eas d'expédition en 
vrac, la partie défectueuse, si elle peut être 
facilement isolée.

Les parties avariées ou Impropres A la con­
sommation seront saisies en vue de leur déna­
turation ou de leur destruction.

L’interdiction d’exportation ou d’importation 
est prononcée par le service des douanes A 
l’encontre de tout produit signalé par le ser­
vice de contrôle comme n’étant pas conforme 
eux normes qui en régissent le condition­
nement.

Art. 17. — Toute mesure frauduleuse ou 
refus de sc préler aux mesures de contrôlo 
sera constatée par procès-verbal et l’cxpor 
tatour ou l’importateur sera passible des pci 
»cs prévues par le décret loi du 27 août 1937.

Le* saisies seront vendues ou détruites selon 
les règlements en vigueur.

Art. 19. — Les actes de rébellion, voies de 
lait, injures, outrages et monaccs contre les 
agents du service de contrôle du conditionne 
ment seront constatés par procès-verbaux cl 
portés devant les tribunaux compétents.

Art. 19. — Des arrêtés locaux, sousmls A 
l’approbation du ministre dos colonies, fixe- 
pont les modalités locales d’organisation et de 
fonctionnement des services de contrôle du 
conditionnement de chaque colonie.

Art. 20. — Sont abrogés par le présent 
décret :

Les dispositions des décrets des 15 février 
et 21 Juin 1928, l’nrtêlé ministériel du 8 avril 
•1938 et l’acte dit décret du 19 mai 1911 concer­
nant le conditionnement et son contrôle à 
la color'e.

Art. 2t. — Le ministre des colonies est 
rliargé de l'exécution du présent décret, qui 
géra publié au Journal officiel de Ja Répu- 
bî!que française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère des colonies.

Paît A Taris, le 17 octobre 1915.
c. dc gaulije.

Par le Gouvernement provisoire dc la 
République française :

Le ministre des colonies,
P. GIACOBBI.

--------------------♦ ----------------

Décret du 17 octebre 1945 plaçant
un architecte dans la position de mission.

Le Gouvernement provisoire dc la Républi­
que française,

Sur le rapport du ministre des colonies,
Vu l'ordonnance du 3 juin 1913 portant ins­

titution du Comité français de la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 
S juin et 4 septembre 1911:

Vu l’ordonnance du 9 août 1914 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental;

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règle­
ment sur la solde et les allocations acces­
soires des fonctionnaires, employés ou agents 
«les services coloniaux et les textes qui l’ont 
modifié;

Vu le décret du 14 décembre 1923 fixant le 
régime de solde et accessoires de s’oldc du 
personnel de l'inspection des colonies;

Vu le décret du 19 juillet 19î3 modifiant le 
taux dc l’indemnité de mission allouée aux 
colonies, aux membres des corps dc contrôle 
de l’Etat et l’arrêté à l'ordonnance du 11 octo­
bre 1911 relative au rétablissement de la léga­
lité républicaine sur le territoire, continental;

Vu l'ordonnance du 23 juin 19-15 relative à 
l'uibanisino aux colonies,

Décrète:
AtI. b». — M. Pierre Forestier, architecte 

R. P. L. G., urbaniste S. F. 1!., est chargé dc 
mission en vue de rétablissement du plan 
directeur d’urbanisme de biégo-Suarez et de 
xi région.

Art. 2. — M. Pierre Forestier aura, en ce
ni concerne le classement, la solde, les frais
e mission, les indemnités de route et de 

séjour, l’installation matérielle (logement, 
«imoublemcnl, domesticité et divers), les mê­
mes droits qu’un inspecteur de ir» classe aux 
colonies.

Art. 3. — M. Pierre Forestier, mis A la dis­
position du gouverneur général de Madagascar, 
est habilité à prendre contact direct avec les 
services compétents locaux, administratifs, 
militaires et techniques.

Art. 4. — M. Pierre Forestier, mis en posi­
tion dc mission pour une durée de six mois 
A compter du jour de son départ, devra dans 
le même délai soumettre A mon approbation 
le projet du plan directeur de Diégo-Saarez et 
de sa région, comportant un dossier d’on- | 
quête et les observations du gouverneur gé­
néral do Madagascar et dc l’autorité militaire.

Art. 5. — La position de mission de M. Fo­
restier sera éventuellement prolongée du 
délai nécessaire A son retour.

Art. C. — Le ministre des colonies est 
chargé dc l’exécution du présent décret, qui 
sera publié an Journal officiel dc la Républi­
que française.

Fait A Paris, le 17 octobre 1913.
C. DE GAULEE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre des colonies,
P. GIACJOBBI.

----- «»•» -------

Décret n° 45-2434 du 18 octobre 1945 modifiant 
le décret n» 45-2204 du 28 septembre 1945 
portant convocation des collèges électoraux 
dans les territoires d’outre-mer relevant du 
ministère des colonies.

Le Gouvernement provisoire de la Répu­
blique française,

Sur le rapport du ministre des colonies.
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant 

Institution du Comité français de la libéra­
tion nationale, ensemble les ordonnances des
3 juin et 4 septembre 1944;

Vu le décret n° 45-2204 du 28 septembre 1945 
portant convocation d s collèges électoraux 
dans les territoires d’o-utre-mer relevant du 
ministère des colonies;

Vu i’orJonnanco n° 45-1874 du 22 août 1915 
fixant le mode de représentation A l’Assem­
blée élue le 21 octobre 1915 des territoires 
d’oulre-mer relevant du ministère des colo­
nies.

Décrète:
Art. Ier. — I/alinéa 2 de l’article l*r du dé­

cret n° 45-2204 du 28 septembre 1915 susvisé 
est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante:.. , •

« Les collèges seront réunis pour procéder, 
s’il y a lieu, au second tour de scrutin le
4 novembre 1945 dans toutes les circonscrip­
tions sauf en Afrique occidentale française, 
Togo, en Afrique équatoriale française, au Ca­
meroun, A Madagascar et dépendances et dans 
les établissements français de l’Océanie où le 
second tour de scrutin est fixé au 18 no­
vembre 1915 ».

Art. 2. — Le ministre des colonies esl 
chargé dc l’exécuiion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu­
blique française ainsi qu’aux Journaux offi­
ciels des territoires intéressés et inséré au 
Bulletin officiel du ministère des colonies. *

Fait à Paris, le 18 octobre 1945.
C. DE GAULLE.

Par le Gouvernement provisoire de la 
République française:

Le ministre .des colonies,
T. GIACODBI.

---------------------<»•» ■ --

Décret portant dissolution de l’association de
fait dite Délégation générale des indcchi-
nois.

Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République française,

Sur la proposition du ministre des colonies, 
Vu la loi du 10 janvier 1930 sur les groupes 

de combat et milices privées, notamment son 
artiije 1« (53);

Le conseil des ministres entendu.

Décrète:
Art. 1«». — L’association de fait dite Délé­

gation générale des Indochinois, dont le siègo 
est situé, 14, rue du Ilelder, Paris (9e), est 
dissoute.

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le minis­
tre des colonies sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent dé­
cret.

Fait A Paris, le 18 octobre 1943.
c. DP. CAULLI.

Par le Gouvernement provisoire dc la 
République française :

Le ministre des colonies,
P. GIACOBBI.

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
PIERnE HENIU TEITGEN,

Le ministre de l'intérieur,
A. TLXIER.

~ <»•» ---------—

Comité interprofessionnel du caoutchouc.

Le ministre des colonies,
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant ins­

titution du Comité français dc la libération 
nationale, ensemble les ordonnances des 3 juin 
et 4 septembre 1944;

Vu l’arrêté du 30 août 1943 créant un comité 
paritaire de coordination dén’ommé Comité in­
terprofessionnel du caoutchouc ;

Sur proposition du 20 septembre 1945 de 
l’union des planteurs de caoutchouc,

Arrête :
Art. l®r. — Sont désignés, sur proposition de 

l'union des plaideurs dc caoutchouc, pour 
faire partie du comité interprofessionnel du 
caoutchouc institué par arrête du 30 août 1945:

1° En application dc l’article 3 (§ a) dudit 
arrêté :

M. Philippe Lnnglois-Berlhclot;

2° En application de l’article 3 (§ b) :
MM. R.-M.-E. Michaux, Maurice Bos, Maro 

Cuyot.
Art. 2. — Le délégué du ministre des colo­

nies prévu A l'article 3 (§ c) de l’arrêté du 
30 août 1345 sera le directeur des affaires 
économiques au ministère des colonies ou 
son représentant. Le chef du service du caout­
chouc A la direction des atfaires économiques 
du ministère des colonies assistera aux séan­
ces du c'oinité.

Fait A Paris, le.8 octobre 1945.
,P. GIACOBBI.

— ------ - - 4èè---------------------

Commissariat de police contractuel 
rte l’Océanie.

Par arrêié du minisire des colonies en 
date du 18 septembre 1915, l’arrêté du 14 août 
1941 portant révocation de ses foncthms de 
M Remav (Alfred), commissaire de police 
contractuel de l'Océanie, a été rapporté.

■..................

Commission d’entrée 
au stage de l’administration coloniale.

Par arrêté du 9 octobre 19-45, M. Douzamy 
(Jean), administrateur de 2° classe des colo­
nies. est nommé membre de la commission 
d’entrée au stage de l’administration colo­
niale, en remplacement de M. berlan.

------------------------- . -------
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Administration centrale.

Par arrêté du 9 octobre 1945, ont été mun­
ies stagiaires de l’administration centrale:
MM. Cardineau (Guy-Edmond).

Douay (Claude-Antoine).
Dujardin (Jean-Eugène).
Jesel (Pierre-Paul).
Jonon (Max).
Gaspais (Pierre Laurent).
Lomacbe (Henri-Louis)*
Lille (Roger).
4Viera (Lucien-Gabriel), 
pauchet (Claude-René).
Perier (Jacques-Pierre).
Perin (Louis).
Queinnec (Louis-Joseph). 
yuczcl-Colomb (Maurice-Eugène).

Ces nominations auronl eflet de la veille du 
Jour de l’embarquement des intéressés, sons 
réserve de la production d’un dossier com­
plet -1c l’aptitude reconnue du service co­
lonial.

--------4t»

Tar arrêté du ministre des colonies en 
date du 10 octobre 1945, M. Boos* (Auguste), 
employé d’administration de 0* classe à l’ad­
ministration centrale du minislère des colo­
nies, est maintenu, sur sa demande, dans 
la position de disponibilité sans solde, pour 
une nouvelle période de deux mois, A comp­
ter du lrr octobre 1915.

--------♦ ------

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 10 octobre 1915, pris sur l’avis de 'a com­
mission des réparations et réintégrations, 
M. Bulot (Louis), installateur de foires, con­
tractuel A l’agence économique des colonies, 
a été nommé A l’emploi d’ouvrier profession­
nel de 4° échelon, A compler du 1er oclobre 
<942, et de 3® échelon, A compter du l*r oc­
tobre 1914, A l’administration centrale des 
colonies.

------------ ■ ■ ■ ■ ■ ---------------------

Administrateurs des colonies.

.Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 9 octobre 1945, est reclassé dans son 
grade, pour compter du 1er août 1944, M. An- 
gelier (René), administrateur adjoint de 
3® classe des colonies, qui s’est évadé d’un 
territoire occupé par l’ennemi, pour pren­
dra du service dans les forces armées fran­
çaises mises au service du Comité français 
de la libération nationale.

Tar arreté du ministre des colonies en date 
du 9 octobre 1915, M. Mulrieu (Jean), admi­
nistrateur adjoint de 3e classe des services 
civils do l’Indochine, sorti de l’école natio­
nale do la France o’outre-mer en 1942, est 
reclassé comme suit:

Administrateur adjoint de 3® classe des ser­
vices civils de l'Indochine, pour compter du 
lfr août 1912.

Administrateur adjoint de 2® classe des ser­
vices civils de l'Indochine, pour compter du 
1er août 1914.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 9 octobre 1915, M. Edmond (Jean), entré 
dans les sections administratives de l’école 
nationale de la France d’onke-mer en 1939. 
qui s'est év3dé d’un territoire occujm) par 
l’ennemi pour s’engager dans les Forces fran­
çaises combattantes est reclassé comme suit:

Administrateur adjoint de 3® classe des co­
lonies, pour compter du itr août 1942.

Administrateur adjoint de 2e classe des co­
lonies, pour compter du 1er août 19ii.

-------- 404--------

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 9 octobre 1945, M. Richaud (Adrien), ad­
ministra leur de 2® classe des colonies, après

668»
deux ans, est placé en service détaché pour 
une année, A compter du 15 juin 1915, pour 
servir à la mission militaire française pour 
les alfaires allemandes.

-----------------------

Par arrê'é du ministre des colonies en date 
du 9 octobre 19K>, est nommé élève adminis­
trateur (l,r échelon) section des administra­
teurs des roi-mies, pour compter ou b* août 
1945, M. Bruley (Jean), ingénieur diplémé de 
l'école polytechnique, actuellement cous les 
drapeaux, >ou.« réserve de régularisation ulté­
rieure de s;i scolarité dans les sections admi­
nistratives de l’école nationale de la France 
d'outre-mer.

------------------- ---------------------------

Inspection générale des chasses 
et de la protection de la faune.

Par aTirêiè du 15 octobre 1945, M. Bourgoln. 
(Pierre-Louis-Auguste), lieutenant-colonel de 
réserve en activité de service, commandeur 
de la Légion d’honneur, est nommé inspecteur 
général des chasses et de ia protection de la 
•aune aux colonies.

M. Bourgoln prendra ses fondions A comp­
ter du lendemain du jour de ta démobilisa­
tion.

Paris, le 15 octobre 1945.
P. GIACOBBI.

-------------------- ♦♦♦---------------------

Service' météorologique des colonies.

Par arrêté du mmisL-e des colon'es en daté 
du 8 (K’Inbrc 1945, onl été promus dan* 1» 
corp* militaire des surveillants des services 
pénilenliaires coloniaux les agent# dont tes 
noms suivent, pour compter du 1*' Janvlei 
1945:

An grade, de surveillant chef de 2® classe*
(Choix.) MM Pietrl (.Antoine), V neent-Cual 

(Fernand), Naud (Roger), Simon (Jean), 5-an- 
loni 'Antoine), Mondokmi (Marc), Lastol iZ$* 
phirin), surveillants do 1** classe.

— ♦ -------

Par arrêté du ministre dos co’onles en daté 
du 8 octobre 1945, ont été promus dans !« 
cadre du personnel civil des services pénltcsir 
Uaires coloniaux:

1° Pour compter du i*T Janvier 1945.
Au grade de commis principal de 4" classe.

M. Michel (Jules), commis de 1™ clause. 
Rappels militaires conservés: 4 mots 15 Jours.

M. Rousseau (Eugène), commis de iw clas«e. 
Rappels militaires conservés: 7 ans 4 mois
1 jour.

M. Tinqu er (Charles), commis de 1»* da«se. 
Rappels militaires conscréva: 5 ans 4 moi*
2 jours.

M. Dartre (Ernest), commis de ir® cln^s*. 
Rappels militaires conservés: 3 uns 1 moi* 
22 jours.

2° Pour compter du 1er Juillet 1945.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 10 octobre 1945, les rappels d’ancienneté 
pour services militaires ci-après, ont été con­
servés dons leur emploi par les fonctionnaires 
dont les noms suivent:

M. Caron (Jules), 2 mois 12 jours (JJ. — 
2 mois 12 jours (2).

M. Landre (Louis), 7 mois 21 jours. — 7 
mois 21 jours

M. de Salles de If y s (Raymond), 5 mois 7 
Jours. — 5 mois 7 jours.

M. Giovanelli (Joseph), 10 mois 29 joiurs. — 
10 mois 29 jours.

M. Mcrtz (Jean), 11 mois 10 Jours. — 11 
mois 10 jours.

(1) Rappel conservé pour un franchissement 
de grade ou de classe.

(2) Fraction de ce rappel utilisable poux en 
franchissement d’échelon automatique.

----------------- ---------------—

Services pénitentiaires coloniaux.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 1er octobre J945, M. Ch a ries-François (Yva- 
nùs). surveillant militaire de lr® classe des 
services pénitentiaires coloniaux, atteint par 
la limite d’âge, est admis h faire valoir ï>e$ 
droits A une pension de retraite proportion­
nelle.

■ -

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 8 octobre 1945, M. Bieslin (Francis-Marcel), 
commis do 3® classe stagiaire des services pé­
nitentiaires coloniaux, a été licencié de son ( 
emploi, pour compter de la veille de son em­
barquement A destination de la métropole.

Par arrêté du ministre des colonies en date 
du 8 octobre 1945, tes dispositions de l’arrêt! 
n° 307 du ’U janvier 1945 portant reclassement, 
de divers fonctionnaires et agents des services 
pénitentiaires coloniaux ont été rapportées en 
ce qui concerne AI. Laurenzi (Dominique , 
surveillant militaire de lr® classe, et M. ltegi- 
nensi (Joseph), surveillant militaire de 2® 
classe.

Au grade de commis principal de 4® cla<st<
M. Baril (Paul), commis de t®® classe. Rap­

pels militaires conservés; 3 ans 7 mois 1Q 
jours.

M. Reinetlo (£rosper), commis de 1^® classe. 
Rappels militaires conservés: 3 ans 2 mol® 
10 jours.

«»• » —

Par arrêté du ministre des colonies Ml 
date du 8 octobre 1945, ont été titularisés dan* 
l'emploi de surveillant militaire de 3® classa 
des services pénilenliaires coloniaux ou li­
cenciés les agents dont les noms suivent:

Trro unis atiox

(Pour compter du 20 août 1943.)
M. Sénégas (René).

(Pour compter du 19 mal 1944.)'
MM- Gontl (Paul), Phllippon (PhiiémonJ’, 

Brun (Ilippolyte), Maries (Ilcnri). Clozel (Gaj» 
ton), Meyer (ilcnri), Rivât (Noël).

(Pour compter du 24 juillet 1941.)
M. Dclbecque (René).

(Pour compter du 14 avril 1945.)
M. Reynard (Marcel).

Licenciement

MM. Manaud (Georges), Siger (Emile), sufi 
veillants militaires de 3° clisse stagiaires, 
pour inaptitude au service colonial et poui 
compter de la veille de leur embarquement.

«» O »■

Services vétérinaires des colonies.

Par arrêté du inin;stre des colonies en dnî# 
du 10 octobre 1945, a été acceptée la démis­
sion de M. Larroque (Roger), vétérinaire ad­
joint de 3® classe des colonies.
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AVIS & COMMUNICATIONS

Ministère tic l'éducation nationale.

’Jivis de vacance d'un poste de sous-directeur 
au Muséum d'Iustoirc naturelle.

Par arrêté en dato du 12 octobre 1013, le
reste do sous-;llreeieur du lahotaloire do cryp- 

jgamie du Muséum national d'histoire natu- 
reHe e?t déclaré vacant.

Ln délai de vingt jours à dater de la publi­
cation du présent arrêté au Journal of/iciel 
est accordd aux candidats pour adresser au 
directeur du Muséum, 37. rue Cuvio**, A Paris, 
leu* déc’arallon de candidature et l’exposd de 
leurs litres.

’Jlils de vacance d’un poste de bibliothécaire 
en chef à la bibliothèque municipale de Bor- 
dcaux.
Un poste de bibliothécaire en chef à la bl- 

Itiiolhcque municipale de Bordeaux est dé­
claré vacant.

Il est accordé aux candidats un délai d’un 
mois à compter de la publication du présent 
«vis au Journal o[liciel pour adresser leur dé­
claration do candidature, accompagnée de 1 ex­
posé de leurs litres et travaux, au minis­
tre de l’éducation nationale, direction des bi- 
tuiothèqucs, 53, rue Saint-Dominique, l'a- 
Jis (»•

— ■ ♦ e-e»------ ■■■ -

Ministère des finances.

LOTERIE NATIONALE
Le llratfc do la 25» tranche de la lolerie 

nationale 1945 a eu lieu à Paris, I-e 17 octobre 
IS'.'i, A vingt heures Ironie.

Les numéros se terminant par:

PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l’article 14 du règlement.)

Les r>i!k*ts gagnants non présentés dans un 
déà.ii de six mois à compter du tirage seront 
«milites, (Règlement du 28 avril 11*43.)

Le prochain lirago aura lieu le 24 octobre 
«94.').

Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris Cî*i.

Le Préfet, Direetenr de» Jmrmaux of/Uiels, 
l’iLiute CASSAGNE VU.

BANQUE DE FRANGE
SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES

SITUATION HEBDOMADAIRE

Série A. Série B.
8 gagnent 2P0 fr. SCO fr

41 — 4C0 r-r. 600 fr.
20 — 600 fr. 900 fr.
08 — 800 fr. 1.500 fr.

171 — 5.000 fr. 8 000 fr
826 —• 10.000 fr. 15.000 fr.

0181 — 20 MO fr. 23.0C0 ftr.
8553 — 50.000 fr. go.ooo fr.
1X73 — 60.000 fr- 40.000 fr.

329.7 7 — ioo.coo fr. 50 000 fr.
62825 — ioo.ooo fr. 50CCQ fr.
79911 — ioo.ooo fr. 50000 rr.
97.956 — ioo.ooo fr. 50 003 (r.
96.433 — 120.C00 fr. co ooo fr.
31671 — 140.000 fr. 80.000 fr.
8?.290 — 160.000 fr. cc.ooo fr.
63884 — 180.000 fr. 120.000 rr.

Les billets portant les numéros:
Série A. Série B.

089231 gagnent 5C0.0G0 fr. 200.000 fr.
107-550 — 500.000 f-r. 200.000 fr.
154.839 — 1.000 050 fr. aco.oco rr.
C10.128 — I.OOO.GCO Tr. 3C0.G60 fr.
054-7GS — 6.OCO.CO0 fr. 2.0C0.000 fr.

ACTIF
Bncalsse-or (monnaies et lingots).........................................
Monnaies d’argent, d aluminium et de billon.....................
Comptes courants postaux......................................................
Disponibilités à vue à l’étranger..........................................
Avances sur lingots et monnaies d’or.......................... .
Portefeuille commercial et d’etlets publics:

Effets escomptés sur la France...............17.3C3.98l.3C3 G3
Ellels garantis par l’offlee des céréales 

(loi du 15 aoOt I93C, décret du 29 juil­
let 1939. loi du 19 mai 1941)............... 10.000.000 »

Effets escomptés sur l’étranger............. »
Effets négociables et autres emplois à court terme ft

l’étranger ...................................................................... • •
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin

1938) .....................................................................................
Avances sur lilres.....................................................................
Avances A trente jours au maximum sur effets publies h

échéance déterminée n’excédant pas deux ans...............
Bons du Trésor négociables (convention du 29 lévrier 1940

approuvée par le décret du 29 février 1940).....................
Bon du Trésor négociable (engagement de l’état relatif 

au dé-eôt d'or dé la Banque nationale de Belgique) ... 
Bons négociables de la caisse autonome d’amortissement

(conventions de« 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)...........
Prêts sans intérêts à l’Etat (loi du 9 juin 1857, convention 

du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 23 juin 192’*. convention du 12 novembre 1938, décret
du 12 novembre 1938).........................................................

Avances provisoires «Y l’Etat (convention du 29 septembre 
1938 approuvée nar le décret du 1er septembre 1939, con­
vention du 29 février 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1940, convention du 9 juin I9a0 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 19ii
approuvée par la loi du 15 juillet 1944)............................

Avances provisoires consenties h l’Etat en vue du paie­
ment des dépenses d’entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France (convention? des 23 aoOt, 29 oc­
tobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 
11 juin, Il septembre, 27 novembre et 2G décembre 1941, 
5 mars, 30 avril, Il juin, 17 septembre et 19 novem­
bre 1942. 21 janvier, 31 mars. 8 juillet. 30 septembre,
IG décembre 1943, 23 mars, 17 m:.i et 20 juillet 194 4)........

Rentes pourvues d’affectations spéciales (loi du 17 mai 
1834, décrets des 27 avril et 2 mal 1843, loi du 9 juin 1857).

Hôtel et mobilier de la Banque............................................
Divers ..................... ................................................................

Total.

PASSIF
Capital de la Banque.................................................,..........
Bénéfices er* addition au capital (lois des 9 juin 1857 et

17 novembre 1897»...............................................................
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834, décrets des

27 avril et 2 mal 1848, loi du 9 juin 1857)........................
Réserve immobilière.................................................................
Engagements à vue:

Billets au porteur en circulation........................................
Comptes courants créditeurs:

Compte courant du Trésor public........  44.309.982.303 92
Compte courant de la caisse autonome

d’amorti«semoni ............................... G91.472.09G 78
Comptes courants et comptes de dépôts

de fonds............................................... 44.71
Dispositions et autres engagements vY

vue .......................... .........................  G
Divers ......................................................

ii.713.G43.G24 311 

G.783.786.211 23 /

Tolai.

AU
4 OCTOBRE 1945

AU
27 SEPT. 1945

73.151.012.571 64 
425.856.900 03 

2.756.G8&.G82 16 
45.770.694 46

»

75.151.012.571 61 
403.786.137 91 

2.790.313.738 56 
45.7G5.356 90g

17.375.98l.3G3 G3 14.241.G97.20G Oflb

P 5
14.809.410.000 » 
3.956.215.635,61

li.30i.410.000 » 
3.714.024.418 35

1.752.096.000 » 983.616.000 »

30.000.000.000 » 30.000.000.000 »

9.ÜG.531.535 11 9.446.531.535 14

5.038.701.057 05 5.058.701.657 05

10.000.oco.ooo » 10.000.000.000 i

» X

12G.000.000.000 '» 12G.000.000.000 »

112.980.750 14 
4.000.OCO » 

13.372.G29.G22 03

112.9S0.750 11 
4.000.000 » 

15.231.999.779 50

G10.2G7.S75.412 49 G07.518.839.151 88

182.500.000 » 182.500.000 *

303.231.451 81 303.231.451 81

22.105.750 14 
•4.000.000 »

22.105.750 14 
4.000.000 *

509.30G.0G0.2G0 » 4%.253.204.725 i

96.198.881.233 30 106.754.249.002 12

3.951.093.709 24 3.994.548.219 St

G10.2G7.S73.412 49 607.518.839.151 S3

TAUX DES OPERATIONS

Escompte ...............
Avances sur titre?.. .. 2 75 0/0
Avances à 30 jours.. .. 15/8 0/0

Certifié conforme aux écritures:

Le Gouverneur de la Banque de France, 
Emm, Monick.
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ANNONCES
les annonces sont reçues a l'AGENCE HAVAS, 62, rue de richelieu, paris

Compte chèque postal 1.014.00, Paris

ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS

L’Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces.

Tirages financiers
Vb

VILLE IDE THOUARS
• (Deux-Sèvres)

Emprunt de 565.000 F du l«r octobre 1912. 
Taux 4 0/0, obligations de 1.000 F.

Numéros remboursables le 1,r octobre 1945.
10 00 85 205 25i _303 393 412 410

uOO ütK).
Numéros restant à rembourser des tirage» 

antérieurs.
113 287 361 403 429 471 515.

Emprunt de 301.000 F du 20 août 1939. 
Taux 5 0/0, obligations de 500 F.

Obligations A rembourser au 15 octobre 1945.
49 215 213 303 335 400 430 411 470 490 

511 5S5 595.
Numéros restant à rembourser des tirages 

antérieurs.
43G 153 153 170 189 211

400 4S0 510.
337 338

Etablissements VERON
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.200.000 FRASCSS 

56, rue de Brest, RENNES

Liste des numéros des 499 obligations 6,50 
p. 100 (émission 1929) sortis au tirage 
d’amortissement du 27 septembre 1915, rem­
boursables au pair à partir du 1er octobre 
1945.

5 17 60 05 68 100 112 416
419 431 130 133 263 265 269 271
281 311 325 328 333 391 421 450
451 401 460 472 474 481 492 4%
535 515 550 591 001 005 COS 628
091 699 711 731 742 751 702 777
790 821 822 825 .48 851 m 87*2
087 898 907 911 91S 930 935 911
910 955 97 ; 1 .003 1 .017 I .018 1 .019 1 .022

1.02:5 1 .018 1 .050 1 .057 1 .081 1 .080 1 .001 J .092
4.09i 1 .102 J,.100 1.,107 i .109 1 .131 1 .135 1 J .*55
4.160 1,.187 1..230 1..218 1..250 1..251 1,.257 1 .203
1.200 i .267 i .271 1 .305 ! .326 1 .328 1 .353 1 .507
4.376 1 . 385 1 .387 1 .397 1 .399 1 .701 1 .409 1 .113
4.132 1 . i 16 1 . i 17 1 .418 J . 106 1 .173 1 .179 1 .493
4.498 1 .500 1 .512 1 .511 1 .516 1 .572 1 .612 1 .051
4.639 1 .613 1..610 1.,617 1 .055 J..600 1 .670 1 .681
1.680 1 .689 1 .705 1 .716 1 .723 1 .727 1 .731 1 .738
4.710 1 .711 1 .715 1 .751 J .705 1 . ; 30 1 .792 1 .795
4.803 1 .806 1 .821 1 .821 1 .828 1 .831 1 .812 1 .815
1.817 1 .662 1 .875 1 .881 1 .889 1 8<v> i 999 1 .909
4.924 1 .923 1 .951 1 .953 1 .974 1 .977 1 .937 0 .004

2.005
2.072
*2.115
2.102
2.213 
2.278 
2.316 
2.400 
2.175 
2.500 
2.020 
2.633 
2.691 
2.700 
2.807 
2.319 
2.925 
2.993 
3.052 
3.10.-; 
3.113
3.214 
3 °98 
3.330 
3.389 
3.494 
3.656 
3.092 
3.720 
3.823 
.3.8^2 
sio.v» 
4.016 
1.125 
i. 197 
1.241 
1,299 
i. 171 
4.663 
1.708 
1.809

2.006 
2.075 
2.121 
2.100 
2.211 
2.290 
2.319 
2.112 
2.192 
2.503 
2.021 
2. G12 
2.699 
2.701 
2.810 
2.851 
2.917 
2.991 
3.050 
3.107 
3.115 
3.218 
3.30.3 
3.339 
3.401 
3.510 
3.603 
3.693 
3.729 
3.831 
.3.891 
3.972 
4.018 
4.132 
1.1% 
4.255 
4.317 
1.478 
1.671 
1.775 
1.871

2.013 
2.070 
2.123 
2.108 
2.219 
2.291 
2.301 
2.119 
2.499 
2.501 
2.027 
2.013 
2.715 
2.771 
2.821 
2.375 
2.900 
2.993 
3.063 
.3.101 
3.166 
3.226 
3.306 
3.314 
3.103 
3.574 
3.G7t 
3.099 
3.732 
3.815 
3.894 
3.977 
4.051 
4.153 
4.200 
4.256 
4.320 
4.481 
4.094 
1.786 
4.890

2.027 
2.083 
2.135 
2.172 
2.251 
*2.291 
2.364 
2.1-25 
2.1)01 
2.567

2.650 
2.718 
2.777 
2.827 
2.878 
2.980 
3.008 
3.071 
3.100 
3.196 
3.244 
3.312 
3.359 
3.403 
3.576 
3.672 
3.700 
3.745 
3.819 
3.893 
3.999 
4.068 
4.107 
4.203 
4.200 
4.327 
1.192 
4.703 
1.787 
4.919

2.029
2.084
2.133
2.203
2.233
2.297
2.308
2.427
2.5%
2.575

2.659 
2.744 
2.778 
2.835 
2.885 
2.981 
3.018 
3.076 
3.114 
3.198 
3.253 
3.315 
3.300 
3.110 
3.377 
3.073 
3.705 
3.759 
3.850
3.921 
4.010 
4.091 
4.178 
4.212 
4.205 
4.329 
1.620 
4.739 
1.823
1.921

2.034
2.091
2.144
2.207
2.250
2.312
2.383
2.400
2.514
2.590

2.663 
2.752 
2.790 
2.841 
2.887 
2.985 
3.031 
3.081 
3. MG 
3.201 
3.255 
.7.322 
3.372 
3.425 
3.621 
3.070 
3.706 
3.767 
3.800 
3.923 
1.013 
1.093 
*.182 
4.219 
4.279 
4.333 
1.635 
4.745 
1.810 
4.917

2.051 
2.102 
2.151 
2.215 
2.258 
2.318 
2.3*9 
2.170 
2.529 
2.005

2.670 
2.753 
2.800 
2.813 
2.902 
2.989 
3.011 
3.101 
3.125 
3.205 
3.280 
3.330 
3.370 
3.433 
3.022 
3.683 
3.708 
3.770 
3.870 
3.931 
4.031 
4.121 
1.190 
4.220 
4.2*5 
1.115
4.6.51 
4.751 
1.811 
4.975

2.051 
2.104 
2.155 
2.222 
2.200 
2.339 
2.101 
2.472 
2.556 
2.008

2.678
2.757
2.801
2.845
2.919
2.992
3.015
3.102
3.132
3.210
3.292 
3.331 
3.387 
3.111 
3.D.53 
3.086 
3.722
3.803 
3.873 
3.946 
4.012 
4.124 
4.191 
4.221
4.293 
4.432 
4.639 
4.752
4.803 
4.9%

Numéros des obligations 6,50 0/0 
(émission 192S) restant à rembourser.

Tirage du 30 septembre 1X3.
J .012 1.014

Tirage du 29 septembre l?Si.
925 2.792 2.7.9 2.800

Tirage du 30 septembre 1939.
4.211 4.979 -4.9%

Tirage du 21 septembre 1910.
2?8 293 295 293 1.0Î0 4.894 4.9J2 4.918

Tirage du 20 septembre 1:»4I.
406 1.000 2.913 4.972 

Tirage du 19 septembre 1942.
*>15 237 291 297 300.1.003 1.601 3.7%

3.S02 1.261 4.203 1.271 4.910 i.977 4.97S 1.980
Tirage du 18 septembre 1943.

«>98 j .064 1.009 1.024 1.059 1.211 1.213 1.216
1.515 1.520 1.327 2.067 2.8\9 3.219 3.702 3.71!
3.724 3.731 3.801 1.030 4.006 4.839 i.813 1.908
1.971 4.999

Tirage du 23 septembre 1911.
1% 163 186 190 193 475 488
013 617 653 054 950 973 974

1.026 1.0>4 1.077 1.090 1.093 1.139 1.2Î2 1
1.290 1.333 1.575 1.181 1.5*8 1.533 1.539 1

500
995
213
512

lié» 2.021 2-028 2.035 2.394 2.307 2.309 2.314

2.319 2.352 2.853 2.714 2.724 2.725 2.741 2.836
2.K37 2.924 3.1 H 3.473 3.179 3.061 3.666 3.008
3.691 3.094 3.6% 3.70.1 3.707 3.712 3.799 3.800
3.803 3.978 4.266 4.444 4.401 4.404 1.181 4.516
4.814 4.951 1.873 4.878 4.879 4.921 4.909 4.970
4.970 4.980 4.993

Numéros des obligations 7,60 0/0 
restant à rembourser.

Tirage du 21 septembre 1910.
315 318 319 320 323 326 311 

1.179 1.031 1.650
Tirage du 20 septembre 1941.

322 324 P23 327 329 4.332 1.335 
1.580 1.581 1.583 1.C31

SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODQ
Société anonymb au capital de 62.950.000 F 

site r soeur :
Ci, AVENUE DK LA GRANDE-ARMÉE, A TARI9 

R. C. : Seine n° 207822 B.

TABLEAU D’AMORTISSEMENT 
en 30 ans et par séries de 10 titres des 6.000 

obligations de 5.000 F nominal représentant 
l’emprunt 3 3/4 0/0 de 30.000.009 de franco 
émis en 1945.

numéros

<Torilre
des

tirages.

DATES

des

remboursements.

NOMBRE
d'obligations

en
rireulation

K amortir 
4 cbaqno 
tirage.

1 1er août 1946........... G. 000 400
2 __ 1947........... 5.900 ICO
3 __ 1918........... 5.800 110
4 _ 1919........... 5.690 120
5 1950........... 5.570 420
G _ 1951........... 5.150 120
7 _ 1952........... 5.330 130
8 _ 1953........... 5.2O0 140
9 1954........... 5.060 140

10 __ 1955........... 4.920 450
11 — 19%........... 4.770 1%
12 1957........... 4.620 160
13 _ 19.5*........... 4.460 - 470
14 — 1959........... 4.290 480
15 1900........... 4.110 480
16 — 1901........... 3.930 490
17 — 1902......... 3.710 200
18 — 1963........... 3.510 210
19 — 1964........... 3.330 210
20 — 19(15........... 3.120 230
21 *— I960........... 2.890 240
22 — 1967........... 2.6% 210
23 — 196*........... 2.410 2%
21 — l%y........... 2.150 270
25 — 1970........... 1.880 280
26 — 1971........... 1.600 290
27 4972...... 1.310 300
28 — 4973........... 1.010 320
29 — 1971...... 690 330
30 — 1975........... 300 360

Total... 6.000
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Société Lyonnaise île Textiles
SOCIÉTÉ A NOM Y MK 

AÜ CAPITAL DK 106.fi00.000 F 
Divisé es 142.000 actions DK 750 F 

TOUTES KYTlfcRF.MF.MT LIBÉRÉES 
SIÈGE social:

99, nDLTKYARB OKS BSIXJR», A LYON 
R. C.: Lyon B n° 4211.

TABLEAU D’AMORTISSEMENT
en 12 ans et par séries de dix titres des 

16.900 obligations 4 0,0 1 945 de 5.090 F 
émises en 1945.

B l'MF. P. OS
d'ordre

dan
tirages.

DATES
des remboursement*.

NOMBRE DE TITRES

ea
circulation

à
amortir.

1 lw août 1919....... 16.000 460
2 — 1950........ 15.540 480
3 « — 1951....... 15.060 510
4 — 1952....... 14.550 530
5 11*53....... 14.020 550
6 — 15*54....... 13 470 570
7 — 1955......... , 12.900 590
8 — 1956..... 12.310 610
9 — 1957......... 11.700 610

10 — 195“......... 11. 000 670
il ta 1959......... 10.390 690
12 — 1960....... 9.7(30 720
13 — 1961......... 9.980 .50
14 — 1962....... 8.230 780
15 — 1963......... 7.450 810
16 — 1964......... 6.610 8i0
17 — 1965........ 5.800 880
18 — 1966........ 4.920 910
19 1967....... 4.010 910
20 — 1968......... 3.070 9>0
21 — 1969..... 2.090 1.020
22 1970........ 1.070 1.070

Total........ .- 16.000

SUD-EST AUTOMOBILE
Société anonyme au capital dr 9.000.000 de francs 

SifcüK social: 2i a 30, rue Gounod, NICE

OBLIGATIONS S 0/0 1930

MM. les porteurs d'obligations de 1.000 F 
5 0/0 1930 sont informés que pour l'amortisse- 
rnent des titres prévu au 1er novembre 1915, 
250 litres ont été tirés au sort et sont rem­
boursables par 1.900 F net, chacun, coupon à 
cette date aétaché, à partir du ltr novembre 
6915.

Liste des 250 obligations tirées au sort.
309 311 315 316 317 318 319 320
612 624 025 626 627 629 630 636
639 640 641 643 644 645 646 1.078

1.079 1.080 1.081 1.083 1.084 1.085 1.086 1.087
1.088 17089 1.090 1.091 1.160 1.161 1.306 1.307
1.908 1.309 1.310 1.311 1.312 1.313 1.314 1.315
1.316 1.317 1.319 1.319 1.320 1.321 1.326 1.686
1.687 i.638 1.689 1.690 1.691 1.692 1.693 1.694
1.776 1.777 1.779 1.779 1.780 1.781 1.782 1.783
1.794 1.786 1.787 1.788 1.789 1.790 1.791 1.863
1.864 1.865 1.866 1.867 1.868 1.869 1.870 1.871
1.872 1.873 1.874 1.875 1.878 1 .-879 1.S80 1.881
1.882 1.929 1.930 1.931 1.932 1.933 1.934 1.935
2.049 2.051 2.052 2.053 2.054 2.055 2.056 2.057
2.059 2.059 2.060 2.061 2.062 2.063 2.064 2.063
2.145 2.146 2.147 2.148 2.149 2.150 2.151 2.152
2.153 2.154 2.155 2.156 2.157 2.188 2.189 2.190
2.217 2.218 2.219 2.220 2.221 2.222 2.223 2.226
2.227 2.228 2.229 2.230 2.231 2.232 2.233 2.234
2.235 2.236 2.237 2.984 2.985 2.986 3.020 3.021
3.022 3.03-4 3.035 3.036 3.211 3.212 3.213 3.214
3.220 3.221 3.222 3.230 3.231 3.232 3.233 3.234
3.235 3.236 3. '238 3.239 3.240 3.241 3.242 3.307
3.308 3.309 3.310 3.331 3.332 3.333 3.334 3.335
3.336 3.337 3.338 3.339 3.340 3.341 3.342 3.343
3.344 3.345 3.645 3.646 3.647 3.648 3.649 3.650
2-Gîd 3.652 3.653 3.054 3.C55 3.656 3.657 3.058

4.566 4.567 4.563 4.600 4.601 1.602 4.603 4.601 
4.605 4.606 4.607 4.60“ 4.609 4.635 4.656 4.657 
4.653 4.659 4.660 4.781 4.HOU 4.801 4.802 4.803 
4.901 4.805 4.806 4.607 4.890 1.891 4.892 4.993 
4.991 4.919

Liste des 4 obligations restant à rembourser 
au tirage novembro 1942.

926 927 919 2.205

List* des 113 obligations restant à rembourser 
au tirage novembre 1943.

310 432 501 610 C60 832 936 937
985 1.050 1.217 2.201 2.202 2.203 2.201 2.206

2.211 2.215 2.221 2.225 2.830 2.831 2.842 2.866
2.807 2.K08 3.370 3.377 3.379 3.431 3.445 3.446
3.117 3.118 3.509 3.510 3.512 3.513 3.511 3.515
3.579 3.580 3.685 3.710 3.712 3.716 3.747 3.748
3.719 3.756 3.759 3.700 3.777 3.778 3.779 3.780
3.905 3.806 3.919 3.“20 3.833 3.8?4 3.835 3.942
3.813 3.816 3.818 3.919 3.856 3.857 3.803 3.873
3.971 3.997 3.899 3.99*2 3.893 3.891 3.995 4.503
4.503 4.561 4.577 4.579 4.637 4.654 4.601 4.663
4.606 4.607 4.717 4.718 4.711 4.746 4.747 4.759
4.760 4.709 4.770 4.771 4.779 4.780 4.7SI 1.791
4.792 4.793 4.791 4.895 4.900 4.907 4.917 4.918
4.921
Liste des 72 obligations restant à rembourser 

au tirage novembre 1944.
284 613 616 751 752 753 754 755
816 817 911 912 913 911 915 916
917 918 1.207 1.208 1.209 1.210 1.211 1.212

1.535 1.536 1.537 1.538 1.3.VJ 1.510 1.511 1.512
2.239 2.210 2.211 2.242 3.003 3.004 3.005 3.006
3.007 3.008 3.009 3.010 3.011 3.012 3.013 3.014
3.015 3.016 3.017 3.013 3.019 3.223 3.224 3.225
3.226 3.227 3.228 3.229 4.158 4.517 4.548 4.519
4.550 4.551 4.552 4.553 4.554 4.555 4.556 4.916

Les Successeurs de B. Trayvou
SoerÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.400.000 F 

Sièce social: LA MULETIERE (Riiûne)
R. C.: Lyon B 173.

TABLEAU D'AMORTISSEMENT
en 20 ans de 3.000 obligations 4 0/0 de 2.000 F 

émises en 1945.

NUMÉROS
d’ordre

des
tirages.

DATES
des

remboursements.

NOMBRE DE TITRES

en circu­
lation. amortis.

1 13 septembre 1940. 3.000 101
2 — 1947. 2.899 103
3 — 1948. 2.794 109
4 — 4949. 2.685 113
5 — 1950. 2.572 11S
6 1 1951. 2.454 122
7 _ 4932. 2.332 127
8 — 1953. 2.205 133
9 — 1954. 2.072 138

10 — 1955. 1.934 143
11 ta 1956. 1.791 149
12 _ 1957. 1.642 153
13 — 1958. 1.587 16 L
14 — 1959. J .326 163
15 ta 1900. 1.153 175
16 1%!. 983 182
17 ta 1962. 801 189
18 — 1963. 612 196
19 ta 1965. 416 204
20 1965. 212 212

Total... 3.000

Le tirage au sort s’effectuera de la manière 
suivante :

Un numéro sera tiré au sort. Les obliga­
tions à amortir seront appelées au rembour­
sement à partir do ce numéro, suivant la 
suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations amorties ou rachetées anté­
rieurement, jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l’amorUssemeni _esl à effec­
tuer

ALIMENTATION EQUILIBUEE
SOCIÉTÉ ANONYME

AU CAPITAL DE 20.tKXl.000 DE FRANCS 
Siège social: avenue EDouAno-YAiLLANT, 

a COMMENTrtY (ALUEn)
R. C. : Montlucon 10310.

TABLEAU D’AMORTISSEMENT
en 30 ans do l'emprunt 4 0 0 1945 da 20.000.000 
ri9 francs divioé en 4.003 obligations de 5.000 
francs nominal chacune.

Dates des remboursements et obligations 
amorties.

sept. 1946.... 71 l*r sept. 1961.... 129
—- 1947.... 74 — 1962.... 133

1948..., 78 •— 1903.... 139
— 1949..., 80 — 1964.... 145

1950.... 83 — 1965.... 153
ta 1951.... 87 1966.... 156

1952.... 90 — 1967.... 163
w-m 1953.... 94 —- 196“.... 169
— 1954...» 93 » I960.... 176
_ 1955.... 10! — 1970..., 182
ta 1956..., 106 — 1971..., 191
» 1957.... 110 ta 1972.... 197
ta 193“.... 114 — 1973.... 206
_ 1959.... 419 » 1974__ 214
—• I960.... 123 1973.... 222

Total: 4.000 obligations.

COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON
SOCIÉTÉ ANONYME

AU CAPITAL DE 220 000.000 DE francs

SIÈGE SOCIAL : ‘
173, BOULEVARD II.AUSSMANN, TARIS 

R. 0.: Seine C0313.
• \

TABLEAU D’AMORTISSEMENT
de l’emprunt 3 3/4 0/0 septembre 1945 de 
203.000.030 de francs représenté par 20.003 
obligations de 10.C33 F amortissables en 
30 ans par séries do 20 titres.

Dates des remboursements et nombre de titres 
amortis à chaque tirage.

10 sepf. 1946... 380 10 sept. 1961... 640
_ 1947... 3S0 1962... 680

1943... 409 _ 1(.*63. ..: 700
— 1949... 420 <—i 1964... 720
— 1950... 440 _ 1965... 740

1951... 440 — 196G... 780
ta 1952... 460 — 1967... 800
ta 1953... 480 — 1%8... 840
— 1954... 500 — 1969... 860
ta 1955... 520 — 1970... 900
_ 1956... 540 — 1971... 940
r - 1957... 560 _ 1972... 960
ta 1958... 580 — 1973... 1.000
ta 1959... 600 1974... 1.040
— 1960... 620 4975..* 1.080

Total: 20.000 obligations.

ALFRED MOTTE & Ca
PEIQNEURS

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 25.000.000 DE FRANCS 

Siège social: 63. nuB d’Avelgiiem, ROUBAIX

Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1930.

Le tirage au sort annuel prévu pour 1» 
remboursement de 590 obligations le 15 octo­
bre 1915, conformément au tableau d’amortis­
sement, n’aura pas lieu. L’amortissement a 
été opéré par rachat en Bourse, suivant les 
modalités du prospectus d’émission.

Les amortissements antérieurs ont élé fit» 
tectués par voie dç rachat en Bourse*

».
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BOCliTÉ CONCESSIONNAIRE
DE

rAppontcmcnt public (le Pauillac
Capital: 3.GOO.OOO F 

sitoR social:
1 23, boulevard Haussmaxn, PARIS (ix*)

R. C.: Situe n° 214790 B.

Liste numérique de 230 obligation* 3 0 
sortie* pu tirage du 20 juillet 1945,

0 1896

83 
448 
783 
975 

1.202 
l.iil 
1.799 
1.931 
2.380 
2. CSS 
3.151 
3.756 
4.038 
4.538 
4.0C2 
5.032 
5.412 
5.796 
C.277 
€.512 
€.845 
7.€10 
‘7.993 
8.266 
8.763 
9.003 
9.442 
9.908

98 
485 
803 

1.014 
1.205 
1.514 
1.916 
2.024 
2.170 
2.09S 
3.212 
3.786 
4.081 
4.561 
4.793 
5.078 
5.487 
5.SOS 
C.281 
6.530 
6.915 
7.638 
8.003 
8.402 
8.791 
9.047 
9.476 
9.91C

124 151 292 397 416
534 €5-4 726 731 739
829 838 892 MB 946

1.029 1.039 1.046 1.150 1.161
1.215 1.218 1.385 1.-433 1.440
1.535 1.602 1.G84 1.687 1.793
1.817 1.879 1.883 1.899 1.920
o 042 2.255 2.291 2.320 2.365
2.471 2.517 2.584 2.603 2.677
2.821 2.874 3.052 3.058 3.128
3.2>5 3.328 3.432 3.479 3.540
3.823 3.832 3.845 3.897 3.921
4.087 4.136 4.194 4.331 •4.419
4.591 4.610 4.624 4.641 4.G45
4.847 4.864 4.881 4.922 4.933
5.141 5.200 5.269 5.276 5.367
5.567 5.569 5.'WJ 5.7(14 5.761
5.840 5.917 G.G02 6.005 6.115
6.295 6.300 6.404 6.454 6.489
6.541 6.570 C.645 C.665 6.825
6.931 6.918 7.051 7.440 7.568
7.640 7.068 7.771 7.784 7.953
8.029 8.041 8.056 8.110 8.191
8.4S0 8.518 8.578 8.612 8.759
8.827 8.835 8.871 8.936 8.985
9.130 9.159 9.238 9.258 9.336
9.519 9.544 9.732 9.740 9.768
9.995 10.022 10.037 10.150 10.139

40.168 10.259 10.349 10.560 10.671 10.857 10.901 
11.010 11.034 11.036 11.051 ll.li£ li.127 11.174 
11.195 ll.ar’G 11.241 11.249 11.289 11.298 11.328 
41.367 11.395 11.398 11.533 11.557 11.691 11.736 
41.742 11.763 11.354 11.866 11.943 11.979

Ces obligations sont remboursables, «ms 
déduction des impôts, à partir du 15 octobre 
prochain, aux guichets de la Société générale, 
à Paris, et dane les départements.

Lis!) d« rappel des obligation* 3 0/0 sorties 
aux tirage* antérieurs et non encore rem-
boursées à la date du 10 octofcfe 1945.

68 75 92 104 149 241 245
326 436 507 603 717 1.117 1.239

d. 276 1.437 1.501 1.563 1.579 1.703 1.784
d.860 1.992 2.065 2.135 2.332 2.345 2.346
2.375 2.103 2.44 4 2.456 2.558 2.625 2.626
2.627 2.741 2.793 2.824 2.831 2.835 2.856
2.860 2.963 2.987 3.012 3.071 3.132 3.149
3.157 3.229 3.297 3.419 3.453 3.480 3.536
3.568 3.572 3.581 3.656 3.710 3.748 3.758
3.999 4.023 4.053 4.116 4.210 4.216 4.251
4.342 4.388 4.589 4.599 4.630 4.715 4.863
4.872 4.876 4.910 5.009 5.062 5.239 5.712
5.8«1 5.924 5.985 €.034 6.097 6.100 6.109
6.125 6.126 6.201 €.441 G.-672 6.67-4 6.888
7.123 7.174 7.197 7.204 7.210 7.223 7.228
7.232 7.236 7.237 7.249 7.251 7.200 7.268
7.278 7.279 7.2% 7.2-8 7.202 7.402 7.476
7.541 7.628 7.702 7.722 7.734 7.735 7.737
7.711 7.744 7.746 7.782 7.788 8.010 8.173
8.201 8.216 8.279 8.345 8.349 8.301 8.447
8.469 8.533 8.598 8.733 8.8C1 8.930 9.653
9.0S5 9.314 9.327 9.350 9.367 9.397 9.536
9.620 9.656 9.755 9.803 10.053 10.081 10.105

dO.196 10.241 10.307 10.340 10.443 10.581 10.649
10.771 10.778 10.823 11.087 11.243 11.264 11.362 
41.460 11.SOS 11.532 11.671 11.745 11.818 11.916 
11.958

ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALESIl----  JJ

SEQUESTRES

Par ordonnance en date du 11 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a levé le séquestre 
de la société Beushausen et C* à Strasbourg- 
Neudorf, roule du Rhin (raboterie de bois eh

gros), placé sous séquestre des parts que 
possôJe la société Scipio et C», à Brerne, dans 
la société Beushau-scn, de nationalité allc- 
mnvle, et a nommé l’admin'stration de l'en­
registrement, des domaines et du timbre, prise 
eu la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre.

Par ordonnance en date du 13 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant ô 
Schaelfer (Georges), de nationa.il i française, 
5, rue de Hultighehn, à Lingolsheim (Bas- 
Rhin), conformément à l’article lfr de l’or­
donnance du il avril 1944 modifiée par l’or­
donnance du 18 avril 1945, et a nommé l’ad- 
ministraiion de l’enreg slrement, des domai­
nes et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonc­
tions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance en date du 13 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance <Io Strasbourg a placé sous séquestre 
les h ens, droits et intérêts appartenant à Mme 
Rotîemer (Marie), née Jssenhart, de nationa­
lité française, 2, rue des Vaux, à Strasbourg, 
conformément à l’article 1er de l’ordonnance 
du 11 avril 1944, modifiée par l’ordonnance du 
18 avril 1945, et a nommé l’administration 
de l’enregistrement, de3 domaines et du tim­
bre, prise en la personne de son directeur dé­
partemental, pour remplir les fonctions d’adml- 
nislratcur séquestre.

Par ordonnance en date du 13 septembre 
19*5, le président du tribunal de première ins­
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et Intérêts appartenant à 
Konrad (Jean), de nationalité française, 1, rue 
Nationale h Wisscmbourg (Bas-Rhin), con­
formément h l’article l*r de l’ordonnance du 
Il avril 1944, modifiée par l’ordonnance du 
18 avril 1945, et a nommé l’adminlslration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar­
temental, pour remplir les fonctions d’admi­
nistrateur séquestre.

Par ordonnance en date du 13 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Bot- 
temer (Guillaume), de nationalité françajse, 
77, rue du Marécnal-Foch, Strasbourg, con­
formément à l’article 1er de l’ordonnance du 
Il avril 1944, modifiée par l’ordonnance du 
18 avril 1945, et a nommé l’adminstration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar­
temental, pour remplir les fondions d’admi­
nistrateur séquestre.

Par ordonnance en date du 13 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à llofl 
(René), de nationalité française, 1, rue des 
Lilas, Lingolsheim (Bas-Rhin), conformément à 
l’article 1er de l’ordonnance du 11 avril 1944, 
modifiée par l’ordonnance du 18 avril 1945, et 
a nommé l’administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne de son d recteur départemental, pour 
remplir les fondions d’administrateur séques­
tre.

Par ordonnance en date du 14 septembre 
1945, le président du tribunal de première Ins­
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Kraemer (Emile), 35, rue de la Blaine, à Wiis- 
sembourg (Bas-Rhin), conformément A l’arti­
cle 1er de l’ordonnance du 11 avril 1944, mo­
difiée par l’ordonnance du 18 avril 1945, et a 
nomme l’administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administrateur séques­
tre.

Par ordonnance en date du 14 septembre 
10-;:», le président du tribunal de première Ins­
tance de Strasbourg a placé sous séquestre

les biens, droits et Intérêts appartenant A Mme 
Waag (Gertrude), née Schmltl, de naUonalllé 
française, 39, rue Nitlonale, à Wisscmbourg, 
conforiné>ment 5 l’article 1*» de l'ordonnance 
du 11 avril 1944, modifiée par l'ordonnance 
du 13 avril 1945, et a nommé l’adminislra- 
tion de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
mlnislraleur séquestre.

Par ordonnance en date du 14 septembre 
1945, lo président du tribunal de premiqro 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêt* appartenant à 
Schlimm (Georges), de nationalité française, 
21, rue des Pins, à Lingolsheim (Bas-Rhin), 
conformément à l’article 1er de l’ordonnanco 
du 11 avr.l 1941, modifiée par l’ordonnance 
du 18 avril 1945, et a nommé l’administration 
de l’enregistrement, des domaines et du tim­
bre, prise en la personne de son directeur dé­
partemental, pour remplir les fonctions d ad­
ministrateur séquestre.

Par ordinnance en date du 20 scptembTO 
1945, le président du tribunal de piemlère 
instance de Strasbourg a placé sous séquestré 
les biens, droits et intérêts appartenant A 
Mme Giesser (Philomène), née Rinn, de na­
tionalité française, 7, rue de Plohsheim, Stras- 
bourg-Neudorf, conformément à l’artielo i«* 
de l’ordonnance du 11 avril 1944 modifié par 
l’ordonnance du 18 avril 1915, et a nommé 
l’administration de l’enregistrement, des do­
maines et du timbre, prise en la personne do 
son directeur départemental, pour remplir le$ 
fonctions d’administrateur séquestre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance ae Strasbourg a placé sous séquestra 
les bien3, droits et intérêts appartenant A 
Dœseh (Charles), de nationalité française, RL 
boulevard de Lyon, Strasbourg, conformé? 
ment à l’article 1er de l’ordonnance du 11 avril 
194i modifiée par l’ordonnance du 18 avril 
194o, et a nommé l’administration de l’enre­
gistrement, des domaines ei du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemen­
tal, pour remplir les fonctions d’administra­
teur séquestre.

Par ordonnance en dale du 20 sepfemhrd 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant h 
Soltan, de nationalité allemande, 51, rue du 
Général-Conrad, Strasbourg (objet mobilier», 
et a nommé l’administration de l’enregistre­
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d’administrateur 
séquestre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
1945, le président du tribunal de première: 
instance de Strasbourg a placé sou* séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant H 
Wolff (Walter), de nationalité allemande, ru$ 
de l’Université, Strasbourg (objet mobilier;, 
et a nommé i administration de l’enregistre­
ment des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d’administralcuc 
séquestre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
1945, le président du tribunal de premiè,iq 
instance de Strasbourg a placé sous séquestrai 
les btens, droits et intérêts appartenant \ 
Ziok (Oscar), de nationalité allemande. 13. 
rue d’Ipres, Strasbourg (objet mobilier), et 
a nommél’admlnistralion de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne de son directeur départemental, poue 
remplir les fonctions d’administrateur séques­
tre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
Instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant À 
Schàek Bcrnhard, de nationalité allemande. 
19, rue du Général-Conrad. Strasbourg (objet 
mobilier), et a nommé l’administration de 
l’enregistrement, des domaines et du timbro.
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prise en la personne de son dlrcteur départe­
mental, pour remplir ' les fonctions d'admi­
nistrateur séquestre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
1913. lo président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant A 
Weber (lugustc), de nationalité allemande, 
•10 ruo Jaeques-Kab’.é, Strasbourg (obiet mo­
bilier», et a nommé l'administration de l'en­
registrement, des domaines et du timbre, 
prfse on la j>ersonne de son directeur déoar^, 
tetiental, pour remplie les fonctions d’adrni- 
pislrateur séquestre

des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administrateur sé­
questre.

Tar ordonnance en date du 20 septembre 
1915, le président du tribunal de première ins­
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits. et intérêts appartenant à 
Zrhc, 11, rue Trolnger, Strasbourg, objet mo­
bilier, de nationalité allemande, et a nommé 
l’administration de l'enregistrement, des do­
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, i»our remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre.

Par ordonnance en dato du 20 septembre 
d915, lo président du tribunal de première 
Instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et Interets appartenant a 
Schwentlinler (Cbristonho), 23, rue Skldan, 
Strasbourg, objet mobilier, de nationalité alle­
mande et a nommé l'administration de l'en­
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur départemen­
tal, pour remplir les fonctions d'administra­
teur séquestre.

Par ordonnanco en dato du 20 septembre 
itOib, le président du tribunal do première 
Instance <le Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et Intérêts appartenant à 
Bchuler (Anna), 157, route de Schirmeck, 
Strasbourg, objet mobilier, de nationalité 
allemande, et a nommé l’administration de 
l’enregistrement,, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar­
temental, pour remplir les fonctions d'admi­
nistrateur séquestre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
1915, le président du tribunal do première 
instance de Strasbourg a placé sous séques­
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Walz (Oscar), 5, rue Pfeffel, Strasbourg, 
objet mobilier, de nationalité allemande, et 
a nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administrateur sé­
questre.

Par ordonnance en date du 30 septembre 
1915, le président du tribunal de première 
Instance <1o Strasbourg a placé sous séques­
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Win ter (Albert), 13. avenue do la Forêt- 
Noire, Strasbourg, objet mobilier, de natio­
nalité allemande, et a nommé l'administra­
tion do l’enregistrement, des domaine? et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions d’ad- 
miuislruleur séquestre.

Par ordonnance en date du 20 septembre 
4915, le président du tribunal de première 
instance oc Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et Intérêts appartenant à 
Schanr (Marguerite), hôpital civil (chez Raoul) 
Strasbourg, objet mobilier, de nationalité 
allemande, et a nommé l’administration de 
l’enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar­
temental, pour remplir les fonctions d’adini-. 
uistraiour séquestre.

Par ordonnance en dato du 20 septembre 
1915, le président du tribunal do première 
instance do Strasbourg a placé sous séques­
tre les biens, droits et Intérêts appartenant 
A Weber (tëlfricdc), 7, rue Charlcs-G-orhardt, 
Strasbourg, objet mobilier, de nationalité alle­
mande, et a nommé l’administration de l’en­
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar­
temental, pour remplir, les fonctions d’admi­
nistrateur séquestre.

Par ordonnanco en date du 20 septembre 
1915, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à Vil- 
jSujrt, 13, boulevard do Lyon, Strasbourg, objet 
mobilier, de nationalité allemande, et a 
nommé l’administration de l’enregistrement, 
4es domaines et du timbre, prise en la per­
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administrateur séques­
tre.

. Par ordonnance en dato du 20 septembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et Intérêts appartenant à von 
Skogniek (Erika). 5, rue Stœber, Sirasbourg, 
objet mobilier, de nationalité allemande, et 
a nommé l’administration de l’enregistrement, 
dos domaines et du timbre, vprise on la per­
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques­
tre.

Par ordonnanco on dato du 20 septembre 
1915, le président du tribunal de première ins­
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Steurnagel, 121, route de Colmar. Sirasbourg,
,objet mobilier, de nationalité allemande, et 
A nommé l’administration de l’enregistrement, 

:des domaines et du timbre, prise en la per­
sonne. de son directeur départemental, pour 
[remplir les fonctions d’administrateur sé- 
fquestre.

L’ordonnance du président du tribunal de 
première instance, de Strasbourg du 21 sep­
tembre 1915 a ordonné la levéo du séquestre 
des biens de Braun (Charles), üd, avenue 
Jean-Jaurès, Sirasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l'ordonnance du président du 
tribunal de Strasbourg en date du 10 août 
1915.

L’ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strastwurg du 21 sep­
tembre 1915 a ordonné la levée du séquestre 
des biens de Linz, 2. rue Mozart, Strasbourg, 
séquestre qui avait été prononcé par l'ordon­
nance du président du tribunal de Sirasbourg 
on date du 19 juillet 1915.

L’ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 sep­
tembre 1915 a ordonné la levée <J.u séquestre 
des biens de Kugebnann (Anne-Louise), rue 
des Maçons, 0, Sirasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l’ordonnance du président 
du tribunal de Strasbourg en date du 19 juil­
let 1915.

T.’ordonnance du président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 21 sep­
tembre 1915 a ordonné la levée du séquestre 
des biens de Zee-b (Bcrthe), née Ruffi, 23, me 
de l’Arc-en-Cicl, Strasbourg, séquestre qui 
avait été prononcé par l’ordonnanoe du pré­
sident du tribunal de Strasbourg en date du 
lu avril 1915.

I Par ordonnance en date du 20 seotcmhre 
.1915, te président du tribunal de première 
•instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant A 
Schroeder, 6, rue ScLlénlck, Strasbourg, objet 
mobilier, de nationalité allemande, et a 
fminmé l’administration de l’enregistrement,

Par ordonnance en date du G octobre 1915, 
le président du 1riliuna4 de prepiière instance 
d- Strasbourg a ordonné la levée du séquestre 
des biens de Chartes Hartmann, 5, rue de 
l'Aimant, à .Strasbourg, séquestre qui avait 
été prononcé par l’ordonnance du président 
du tribunal de Sirasbourg en date du 28 mars 
1915.

ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS

Am d’autorisation

Par arrêté du préfet de police en date du 
13 septembre 191.*, la société A. Impertex est 
autorisée à exploiter A Paris, 16, rue Vercin­
gétorix: 1° lin atelier d’application des en- 
nuits de caoutchouc, les oiulnils étant prépa­
rés avec des solvants inflammables (2« clas­
se) ; 2° tin dépôt do 200 litres do liquides in­
flammables de la première catégorie devant 
subir un transvasement (3e classe).

Copie dudit arrêté déposée aux archives 
du commissariat de police du quartier de Plai­
sance où tout intéressé pourra prendre con­
naissance des conditions auxquelles cette au­
torisation est subordonnée.

Publicité faite en aoplication de l’arrêté 
du président du conseil du 18 mars 1919

SIGNIFICATION PUBLIQUE
4 -

Le sieur Paul Bour, contremaître A Forbach, 
10, rue Bauer, demandeur, mandataire; M» li. 
Brill, avocat à Sarrcguemincs, actionne la 
dame Marguerite Sprick, épouse Bour, autre­
fois à Forbach, actuellement sans domicile ni 
résidence connus, défenderesse, en faisant va­
loir que le jugement du Laudgcricht de Sarre- 
guemincs en dale du 3 février 1942, pronon­
çant le divorce entre tes parties aux torts ex­
clusifs du mari est nul et non avenu.

Prononcer le divorce entre les parties aux 
torts exclu-’ifs do la défenderesse et au profit 
du demandeur;

Gonfler la garde des enfants mineurs: Pau- 
lettc, René, Paul, Gilbert, Jeannine, Nicole, au 
demandeur;

Condamner la défenderesse aux frais et dé­
pens;

Déclarer le jugement exécutoire par provi­
sion

Le demandeur assigne la défenderesse A 
comparaître, représentée par un avocat ins­
crit au tableau du tribunal ci-après désigné, 
au joue et A l’heure fixés pour le débat oral, 
soit le mercredi 5 décembre 1915, à neuf Ircu- 
res, devant .la chambre civile du tribunal do 
première instance do Sarrcguemincs, cham­
bre 12.

Le présent extrait de l’acte inlroduclif est 
publié aux fins de signification par voie do 
notification publique.

Sarreguemines, le 13 octobre 1915.
Greffe du tribunal de première instance.

Ce ~~ ==^

Demandes de changement de nom
V; , m.

M. Lévy (Albert-Sylvain), agent technique, 
né A Alexandrie (Egypte), le 2<ï janvier 1905, 
demeurant à Paris. ICI, boulevard du Mont­
parnasse, dépose une requête au gardo des 
sceaux a l'effet do substituer A son nom pa­
tronymique celui de tienyset, nom sous le­
quel il est connu dans les milieux de la Ré­
sistance.

M. Claudc-Eugônc-Lazarc Schvattowilz, in­
génieur en chauffage, né à Paris (9°), lo 
2G décembre 1913. et demeurant A Paris (1°°)* 
3, cité Magenta, dépose une requête auprès du 
garde dos sceaux A l’effet d’obtenir l’autorisa- 
tion de substituer A son nom pat/onymiqué 
celui de Salavizc, nom sous lequel il est connu 
depuis de nombreuses années.

M. Salomon (Jaoques-H flaire), Ingénieur, né 
A Maisons-AJforl.(Seine), le 2 juin 1907, de­
meurant h Paris (IG'), 40, rue La Pérouse, 
dépose une requête auprès du gardo des 
sceaux à l’effet do substituer A son nom pa­
tronymique celui de Rénal, sous lequel il 
était connu dans la Résistance.
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AVIS DIVERS
IL —^
lac ghambon

(Station climatique.)
Société anonyme ad catital de i.800.000 F 

Siège social :
C, rue de Buzekval, a SAINT-CLOUD 

(Skine-et-Oise)

MM. les actionnaires sont convoquas auxas- 
é emblée s générales suivantes:.
Samedi 10 novembre 1015, fi quinze heures.
chez Mme J. Grlvolas, 1, rue de la rompe, fi 
l'aris (10e), en vue de délibérer sur les ordres 
du jour suivants:

1° Assemblée générale ordinaire

rapports du conseil d’administration et du 
commissaire aux comptes:

Approbation des comptes de l’exercice 194V, 
des décisions du conseil et qui lus aux admi­
nistrateurs;

Renouvellement du mandat d'un administra­
teur:

Autorisations et questions diverses.
2° Assemblée générale onDiNAinE convoquée

EXTRAORDINAIREMENT #
Cession de terrain et concession d’une servi­

tude de vue.
3° DEUX'ÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE
(La première assemblée convoquée pour le 

mardi 4 septembre 1945 n’ayant pu délibé­
ré" valablement faute de quorum.)

Approbation des formalités fi remplir pour un 
transfert de terrain;

Transfert du siège social;
Modification des statut».

Pour assister fi ces assemblées, les proprié­
taires d’actions au porteur doivent déposer 
leurs litres chez Mme J. Grivolas, ou dans 
un établissement de crédit, cinq jours avant 
la date de la réunion.

Le conseil d’administration.

SOCIETE DES PORTS MAROCAINS
de Mebedya, Port-Lyautey et Rabat-Salé
Siège social : 25, rue de Courcellcs, à Taris 

R. C. : Seine n° 31951.

Avis aux actionnaires.

MM. les actionnaires de la Société des Ports 
marocains de Mchedya, Port-Lyautey et Rabat- 
Salé, sont informés que l'assemblée générale 
ordinaire du 11 octobre 1945 a décidé la mise 
en paiement, à partir du 25 octobre courant, 
flux caisses de la banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d’Antin, à Paris :

1° Dividende exercice 1943
Aux actions de capital de la catégorie « O » 

Le solde du dividende de l’exejci&c 1943.
Soit 10 F net au nominatif; 10 F net au por­

teur, titres déposés fi la C. C. I). V. T.; 0,22 F 
net au porteur, titres non déposés à la C. G. 
D. V. T.
contre remise du coupon n° 19 pour les titres 
au porieur ou estampillage des certificats 
nominatifs.

La tolaiité de la taxe de transmission sur 
les titres déposés à la C. C. D. V. T. a été 
retenue lors du paiement de l’acompte sur 
dividende de l’exercice 1943.
Aux actions de capital de la catégorie « P » 

actions obligatoirement nominatives. Le di­
vidende de l'exercice 1943.
Soit 30 F net d’impôt contre estampillage 

des certificats nominatifs.

2° Dividende exercice 1944 
Aux actions de capital catégorie « O » et « P »

Soit 30 F net au nominatif; 19,28 F net au 
porteur, litres déposés à la C. G. D. V. T.j 
19,23 F net au porteur, litres non déposés à 
la G. C. D. V. T.
contre remise du coupon n° 20 pour les Mires 
au porteur ou estampillage des certificats no­
minatifs.

La totalité de la taxe de transmission fur 
les titres non déposés à la G. G. D. V. T. a été 
retenue sur le coupon n° 19.

Les coupons n°* 19 et 2U des actions de 
jouissance, catégorie « O » et « P » sont sans 
valeur.

Paris, le 15 octcbre 1945.
Le conseil d'administraliun.

SOCIETE GENERALE FRANCO-MAROCAINE
Société anonyme au capital de 12.200.090 F 

Siège social: 2ô, rue de Courcelles, a PARIS 
R. C.: Seine n« 273383 B.

Avis aux actionnaires.

MM. les actionnaires de la Société générale 
franco-marocaine sont informés que i’asse<n- 

► ldée générale ordinaire du 11 octobre 19i5 a 
décidé la mise en payement des dividendes 
des exercices 1942, 19j3 et 1944 fi partir du 
25 octobre 1945 aux caisses de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas. à Paris et ù Marseille, 
savoir:

dividende exercice 1942

Brut 8 F; net aux actions nominatives, 
5,60 F; net aux actions au porteur, 5,39 F, 
contre remise du coupon n° C ou estampillage 
des certificats nominatifs.

DIVIDENDE EXERCICE 1943 (SOLDE)

Brut 2 F; net aux actions nominatives, 
4,40 F; net aux actions au porteur, 1,40 F, 
contre remise du coupon n° 7 ou estampillage 
des certificats nominatifs, Ja taxe de transmis­
sion ayant été retenue en totalité lors du 
payement de l’acompte (coupon n° 5).

. dividende exercice 1944
Brut 8 F; net aux actions nominatives, 

5,60 F; net aux actions au porteur, 5,20 F, 
contre remise du coupon n° 8 ou estampillage 
des certificats nominatifs.

Taris, le H octobre 1945.
Le conseil d'administration.

DELEGATION PROVISOIRE

D’une ordonnance rendue par le président 
du tribunal civil de la Seine en date du 
11 juillet 1945, enregistrée, il a été extrait ce 
qui suit: M. Szlamazelman Ncwel, demeurant 
13, passage du Jeu-de-Boulcs, ù Paris, a été 
nommé délégué provisoire des établissements 
Ncwel et Bernard, confections pour dames, 
dont le siège social est 29, rue Mcslay, ù 
Paris.

Comité de Confiscation des Profits Illicites 
du Département de la Seine

Rec'.iflcaüf à l’insertion parue au Journal 
officiel du 1er septembre 1945, page 5486, lr« 
colonne, dans l’annonce de confiscation rela­
tive il M. Szkolnikow, il est précisé que parmi 
les personnes déclarées solidaires figure : M. 
Georges Simonet, directeur commercial, cours 
Morand. 37, à Lyon.

rç— —Il

DÉCLARATIONS
D'ASSOCIATIONS

■ ...... — i
Pria des insertions des déclarations iassociations: 20 (r. Il li|nv 

(Décret du I*' bfpltmhre S9I3, «riici© i“.)

ASSOCIATIONS FRANÇAISEJ

(Dicrat du 16 uat 1M1.)

3 novembre 1944. Déclaration fi la préfecture 
de Quirnpe». ahilétioGlub de Lan \ ut». But; 
pratiquer le Icotball et l’athtétisane et l'édu­
cation physique cl momie de la Jeunesse, 
Siège social: eluez M. Gossec, Gréach h-Culvio 
en PIoneour-Lanvern.
27 juillet 1945. Déclaration à la préfecture 
d’Amiens. Gi.ub amical et sportif. But: sports 
en général et réunions artistiques, musicales, 
littéraires et autres. Siège social: 26, rue des 
Jacobins, Amiens.
3 août 1945. Déclaration A la sous-préfecture
de Brest. Les Chardons bi.els. But: éducation 
physique et morale de la Jeunesse. Siège so­
cial: patronage Sainte-Bernadette, à Brigno- 
gnn-PIages. _______
1 i août 1915. Déclaration à la sous-préfecture 
<le Saint-Malo. La Vie au grand air. Dut: pra­
tique de l’éducation physique et des sports. 
Siège social: salle des fêtes municipales da 
Sainl-Lunaire.
29 «août 1915. Déclaration fi Ja sous-préfecture 
de Commercy. Club populaire naihioub sam- 
mjelois. But: étude et exercice des sports nau­
tiques. Siège social: rue du Temple, Saint- 
Mib’oi.____________________
29 août 1945. Déclaration à la sous-piéferture
de Dunkerque. Comité de défexsb dus intérêts 
du port de Gravelines Grand FonT Philippe. 
Bul: unir les différentes activités économiques 
et syndicale* intéressées. Siège social: mairie 
<1e Gravelines.__________________________
30 août 1945. Déclaration à la préfecture do 
ia Charente. La Société amicale des proprié­
taires et chasseurs df. Saint-Paul-Uzonne. Butj 
conservation du gibier, sa protection, la ré­
pression du braconnage, l’organisation d’une 
réserve de chasse interdite fi tous pendant 
trois ans. Siège social: salle de la mairie, 
Snint-Paui-Lizonne.
30 août 1945. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de CJameoy. Comité des loisirs chrétiens de 
Billy-sur-Oisy. But: procurer aux jeunes gens 
des loisirs sains et agréables. Siège social J 
salle paroissiale, Billy-sur-Oisy.
30 août 1945. Déclaration fi la sous-préfecture 
de Pilhiviers. Association communale des chas­
seurs d’Auxy. But: intensification de la pro­
duction du gibier par ia protection des ni­
chées, le repeuplement, l’élevage, la de£lruc- 
linn des nuisibles, la répression du bracon­
nage et l'exploitation rationnelle de la chi'se,' 
Ja défense des propriétés et des récoltes. Siège 
social: mairie d’AuxyT
10 septembre 1945. Déclaration à la préfet
ture de Vannes. Association de familles ■rura­
les d’Allairb. But: étude et dé/ense des droits 
et intérêts moraux et matériels de toutes let 
familles. Siège social: chez M. Guillemot (Jo- 
seph), au bourg d'Allaire.
10 septembre 1945. Déclarat’on à la sous-pré*
lecture d? Bayonne. Fédération des Basse», ihr- 
RÉVÉEjS DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPUI.ATnB.
But: group mont politique ayant pour but 
l’action et la propagande démocratique. Siège 
social: 19, rue Victor-Hugo, fi Bayonne.
10 septembre 1945. Déclaration 5 la préfecture
de poüc-e. Cercle sportif parisien. But: encou­
ragement aux sports et nu tourisme. Siège 
social: café de l’IIôt.'1-de-Vüle. 79 rue de IU- 
volt, Paris (4*)._______________ *
11 septembre 1945. Déclaration à la préfecture 
de ia Gironde. Amicale des vieux travailleurs 
de la Tlhte. But; grouper tous les vieux ira-; 
vallleurs figés de Go ans. Siège social: rue dq 
Maréchal-Joffre. la Teste.
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14 septembre 1915. Déclaration h la sous-pré­
fecture do Cambrai. Société i*k chaise d'Amkk- 
vai., Bkaimmn kt OviLum*-Sou»M%H. Iï«»tt ré­
glementation de la chasse. répression <ln bra- 
(Oinu.'e et exi'kulalion du droit do chasse 
appoilé pour chaque sociétaire. Siège torhl: 
chez M. Langrand (Gustave), président, 
Grand’Place, Beaurain . .
47 septembre 1943. Déclaration «\ la préfecture 
tics Alpes-Marllimes. La Phatkunei.i.e iws dé- 
poinfri ne Saorge. But: défense des intérêts 
moraux et matériels des adhérents. Siège so­
cial: ii, place J annc-d'Arc. Saorge.
17 septembre 1945. Déclaration & la préfecture 
de police. Courbevoie «forts. But: pintique et 
encouragement de tous les sports. Siège so­
cial: stade municipal do Courbevoie.
48 *• plembre 1913. Déclaration à la préfecture
du HhÔMC. AM10AI.K ORS ANCIENS GRILLONS. Bill : 
liaison et organisation de vacances pour an­
ciens Jeunes aveugles de Ronud (Rhône). 
Siège social: chez M. Vorpas. I. rue Tabarcau. 
Lyon__________________________________
49 septembre 1943. Déclaration h la sous-pré­
lecture de Baveux. A<*>oc.iati;js des sinistrés 
D’Atwrrovu.i.R. But: défen«e des Intérêt* des 
tfnlslré*. Siège mmU|i mairie 4'Anctovllle.
49 s>pleinbre 1945. Déclaration A la préfecture 
du Var. Œuvre i>k la croix-uouck française de 
la jeunesse df.s écoles du Var. But: dévelop­
per chez les enfants la pratique de toutes les 
oclivités de la Croix-Rouge française de la

)eune<sc. Siège social: chez M. l’Inspecteur de 
'académie, Draguignan.

21 novembre 1945. Déclaration 4 la sous-pré 
lecture de Vire. Syndicat des sinistrés de Font- 
farcv. Rut: défense des intérêts des sinistrés 
ayant adhéré ou qui ad-tnSreront au syndicat. 
Siège social: mairie de Pontfnrcv.
21 septembre 1915. Déclaration h la sous-pré- 
tfecturo de Vire. Syndicat des sinistrés dp. 
Pleixes-Œuvres. Rut ; défonso des intérêts dos 
sinistrés ayant adliéré ou qui adhéreront au 
syndicat. Siège social: mairie de Plelncs-Œu-
1TC.S. _____ ___________________________
21 septembre 1945. Déclaration à la sons-pré­
fecture de Vire. Syndicat des sinistrés dr 
Saintk-Marie-Outre-l’Iàau. But: défense des 
intérêts des sinistrés ayant adhéré ou qui 
adhéreront au syndicat. Siège social: mairie 
de Saintc-Marie-Oulre-l’iEau.
21 septembre 1915. Déclaration à la sous-pré- 
îecluro de Vire. Syndicat des sinistrés de 
Saint-Skvkr. But: défense des intérêts des si­
nistrés ayant adhéré ou qui adhéreront au 
syndicat. Siège social: mairie de Saint-Sever.
22 septembre 1945. Déclaration è la sons-pré­
lecture de Lisieux. Aéro-clui» dk Lisieux. But: 
développement des sports aériens sous toutes 
ses formes. Siège social: salle des mariages, 
mairie Saint-Désir-de-Lisieux
22 septembre 1945. Déclaration il la préfecture 
de la Loke-lnférieure. Association ne la MAI­
SON HOSPITALIÈRE IM< VIEILLARDS DK LkCÉ. Bul *.
fonctionnement d’une maison d'hospitalisa­
tion de vieillards. Siège social: hospice de 
vieillards, Legé.________________________________
24 septembre 1945. Déclaration à la préfecture 
de la Rochelle. Association sportive esnan- 
daisk. Bul: pratique du footbail, baskct-oall, 
athlétisme, boulisme. Siège social: mairie 
d’Esnandes.

25 septembre 1915. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. Caisse de solidarité des employés 
ET OUVRIERS SYNDIQUÉS C. G. T. DR LA COMl'AC.ME 
Omnibus tramways diî Lyon du dépôt df.s 1*ins. 
But; venir en aide aux employés et ouvriers 
malades ou accidentés en dehors de leur tra­
vail. Siège social: dépôt des trams, place 
Henri, Lyon (38).

26 septembre 1945. Déclaration à la préfecture 
du Rhône Association pour l’kntr’aidr des éta- 
blissemexis Laoourbat-Glamct-Comfaviieux. Bût : 
apporter une aide pécumauy» 3 ses membres 
en cas du maladie, donner des secours à des 
membres que la misère accable, remettre une 
sonane d’argent pouT le mariage d'un jeune 
homme ou Jeune fille, faire des pTèts a ses 
membres pour divers événements: naissance, 
mariage... *iôge sociai: 114, rue Machet, Vil­
leurbanne.

26 septembre 1945. Déclaration .1 la préfec­
ture d'Kure-ct-Loir. Association familiale de 
Mamtenon et des environs. But rassurer l’étiuU» 
cl i i défense des Intérêts généraux des fa­
milles, développer l'esprit do famille, repré­
sente* les famille s auprès des pouvoirs pu 
biles, lutter contre l’immoralité et les fléaux 
sociaux, collaborer aveo les organisa lions pro 
fesslonnelles ou groupements a but familial 
Siège social; mairie de Mainlenon.
27 septembre 1945. Déclaration à la sous-pré 
lecture de Reims. Coopéralive poslscotaire La 
Fraternelle. Bill: répandre le goût du travail 
et entr’aide. Siège social: mairie d'Kcucil.
27 septembre 1945. Déclaration à la sous-pré- 
fcclurc 4e G ex. SohM dr qusw i>k TnoinY. 
But: répression du braconnage, destruction 
des animaux nuisibles et repeuplement du gi­
bier. Siège social : mairie de Thoiry.
27 septembre 1945. Déclaration il la préfecture 
de police. Amicale des anciens dr la dépense 
passive (groupe Gouttc-d’Or). Rut : enlr'aldc 
et camaraderie. Siège social: 25, rue Doudcau- 
ville, Paris.
28 septembre 1945. Déclaration A la sous-pré-
fccluro de Chalon-sur-Saône. Association ami­
cale DES ARTILLEURS LOURDS DE CtfALOX ET DE LA 
région. But: resserrer les liens de camarade­
rie nés au régiment et entraide entre les 
membres. Siège social: café du Bec-Fin, 10, 
place do rHôiei-dc-Villo, Chalon._____________
28 septembre- 1943. Déclaration A la sous-pré- 
feclure de Meaux. Union sportive de Mont- 
ccaux-les-Meaux. But: pratique des sports 
athlétiques: football, athlétisme, baskel-ball, 
natation, boules, éducation physique. Siège 
social: salle Lassuyl, MontccaiLX-les-Mcaux.
28 septembre 1945. Déclaration A la sous-prê- 
feetnre de Pontlvy. Association d'enseignement,
D'ÉDUCATION, DE SPORT BT DK PREPARATION MILI­
TAIRE POUR LA POPULATION DE CLÉGUÉREC. But I
assurer renseignement, pratiquer le sport et 
la préparation militaire pour la population de 
C.légucrec, tant Au moyeu d’écoles nue de 
conférences et spectacles. Siège social: Clé- 
guérec, route de la Gare, au licudit « Porh 
Tanquercy ».__________________________________
29 scplcmbre 1945. Déclaration à la sous-pré-
fecluro de Châlcaubriant. Amicale sromivr. 
kozérnnk. Bul : grouper les jeunes pour le dé­
veloppement des sports. Siège social: salle des 
fêles de la mairie de Nozay.__________________
1er octobre 1945. Déclaration A la sous-préfec­
ture de Louhans. La Brennoise, association 
communale de chasse. But: protection du gi­
bier et des récoltes, répression du bracon- 
nage. Siège social: mairie de Torpcs.________
1er octobre 1945. Déclaration à la sous-Jiréfoc- 
turc de Dunkerque. Société de préparation mi­
litaire. Bill: formation prémilitaire des jeu­
nes. Siège social: café de l’Ange, VVemaers- 
Cappel._________________________________________
2 octobre 1945. Déclaration «à la sous-préfec- 
ture de Riom. Comité df. l’école luire de Cel­
lule. Rut: création et administration de l’école 
catholique de la paroisse de Cellule. Siège so­
cial: presbylére de Cellule.
2 octobre 1945. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. Association sportive de Darne y. But: 
développement des qualités physiques et mo­
rales do ses membres, spécialement de la jeu­
nesse, par la pratique de l'éducation physique 
et des sports. Siège social: mairie de Daruey.

octobre J9i3. Par déclaration A la préfecture 
d» la Giron-le. L’Un'on nalhnale des mulilés 
et réformés d’Areacbon, dont le siège social 
est chez le président, 14, rue Baîeste-Guilhem, 
change son ; il re et c.cvien: Section d’Aiu aciion
DK LA FÉDÉRATION NATIONALE DES BLESSÉS DU POU­
MON ET PALUUtENS.

3 octobre 1943. Déclaration A la sous-préfecture 
d’Bperniy. Amicale Saint-Nicolas-d’Avt/.r. But: 
promouvoir et soutenir les œuvres d’édoea!ion 
populaire, notamment: iréunPms d’éluies, 
cours professionnels, séances récréatives, ci-

[raphkjucs, musicales; réunions d’édu­
cation physique, gymnastique, sports et pré­
paration militaire.” Siège social: 8. rue de la 
Montagne, A vize.______________________________
;> octobre 19i5. Déclaration à. la sous-préfec­
ture de Brest. Association des sinistrés paysans 
de la région KRESToisE. But : onlr'aide et dé 
fen'C des intérêts des sinistrés paysans de 
la région bresloUe. S^ègc social: mairie de 
Lambezellec,

3 octobre 1943. Déclaration A la pcé-fcPture det 
Ardennes. Groupement d'entr'aide et cantinb du
WUQIt DE IA DÉl-ÉGATION DÉPARTEMENTALE DU 
MINISTÈRE DE I.A lUXmNSTRUCTION ET DK I.’URBA-
nisme. But: venir en aide A scs adhérents dans 
les difficultés actuelles de l’cxislcnce en par- 
tienlier par la dUtribullon de repas et de 
denrées diverses et la création d’un foyer- 
bibliothèque. Siège social: 7, rue Bayard, M4- 
ziôres.
i octobre 1943. Déclaration A la sous-préfcc. 
ture de ChA.îeauh:lnnt. Union sportive Al­
terne. But: développer, par l’emploi ralionuel 
de la gymnastique, des sports et du tir, les 
forces physiques et moraies des jeunes gens. 
Siège social: presbytère, Grand-Auverne.
4 octobre 1945. Déclaration A 1a préfectura 
de Vannes. Maison de la kamille. But:-cons­
tituer un centre de renseignements perma­
nent au profit des associations adhérentes et 
de leurs membres, et d’assurer les service» 
do secrétariat de l'administration des groupe­
ments et organisations d’activité familiale et, 
d’une manière générale, de favoriser la réali­
sation des objets prévus aux statuts des grn'i- 
pements. adhérents. Siège social: 7, rue des 
Tribunaux, Vannes.
5 octobre 1945. Déclaration A la préfectura 
de la Seine-Inférieure. Association dr la fa»
MlI.IJi RURALE DR ItOSC-G UFR ARII-.S AINT-A DR IEN<
But: étude et défen-e des droits et des inté* 
rèls moraux et matériels des famiiles rurales. 
Siège social: marrie de Bosc-Guérard-Saint- 
Adrien.
♦ octobre 1945. Déclaration à la préfecture de 
la Savoie. .Vssociation des familles françaises 
de Novalaisk et sfs ENvinoNs. But: défense des 
familles françaises auprès des pouvoirs pu­
blics. Siège social: mairie do Novalaise.
5 octobre 1945. Déclaration A la préfecture de 
la Savoie. Association des familles françaises 
d’Aldexs. Bul: déTen>e des familles françaises 
auprès des pouvoirs publies. Siège social: 
mairie d’Aîbens__________________
5 octobre 1945. D>cla<retion à la préfecture de 
Seinc-et-Marne. Union melunaise des combat­
tants nr victimes des deux guerres. But: réu­
nir les combattants des deux guerres; coor­
donner leur participaüon dans l’œuvre do 
redressement de la France; défendre leurs 
intérêts matériels et moraux. Siègo social; 
hôtel de ville de Melun.
6 octobre 1043. Déclaration h la préfecture de 
Vannes. Association de famui.es rurales uk 
Plkucadkuc. But: élude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels de toutes les 
familles. Siègo social: chez M. Cossé, bourg 
de l'ieucadeuc.
8 octobre 1955. Déclaration à la préfecture do
Tarn-el-Garonne. Société philatélique montal- 
danaise. But: développer le goût de la collec­
tion et les connaissance» philatéliques par 
scs adhérents. Siège social: $0, rue Bessières, 
Montauban. ” ________
9 octobre 1915. Déclaration à la préfecture do
la Gironde. Fédération républicaine de la Gi­
ronde. But: ralliement de tous les républicains 
j>our l’applicalion de la maxime Liberté, Kga- 
lilé. 'Fraternité. Siègo social: C, rue Blanc-Du- 
irouilh, Bordeaux. _________
9 octobre 1945. Déclaration à la préfeclure du 
Ithône. Union «aullisie. Bul: informer l’opi­
nion publique au fur et ;4 mesure que des pro­
blèmes politiques, économiques ci sociaux se 
présenteront et tenter la réalisation des 
réformes en s'inspirant des UlCcs et des sen- 
llmenls de la doctrine gaulliste. Siège social: 
IG, rue VicUw-Ilugo, Lyon. _____
lu octobre 1945. Déclaration ù la préfeclure 
de police. Aéro-Club de i.'Office national météo­
rologique. But: pormetlro la pratique <les 
sports aériens aux méléorologisies et aux 
jeunes gens se destinant à cetlc carrière. 
Siège social: 1%, rue de l’I niversilé, Paris (7e).
il octobre 1955. Déclaration il la préfecture de 
la Loire-Inférieure. Comité des fêtes de Mâche- 
cour. But: crénfion des fêtes. Siège social: 
mairij de Maciiecoul.
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